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PREMIÈRE PARTIE 


LA VIE PAROISSIALE 
ET LA VIE CHARITABLE 


CHAPITRE PREMIER 


LA VIE PAROISSIALE 


Oisifs et travailleurs, gens du peuple et de la bour- 
geoisie, grands seigneurs et grandes dames, tous ou 
presque tous se rencontrent à l'église paroissiale, C'est 
à l'église que sont bénis les trois actes principaux de 
leur passage en ce monde, la naissance, le mariage et 
la mort. C’est là que, par l'assistance assidne aux offi- 
ces, ils viennent chercher le réconfort aux misères de 
l'existence, là qu'ils placent sous l'invocalion de quelque 
saint tutélaire leur labeur quotidien, là que les favorisés 
de la fortune vont reposer dans le caveau de famille 
après leur mort, à l'abri de ses murs que les autres dor- 
ment leur dernier sommeil, 
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2 PARIS SOUS LOUIS XIV 


Un chapitre spécial est dû à la place si importante 
que la vie paroissiale occupe dans la vie de la grande 
cité. Tout d’abord, nous étudicrons l'organisation et le 
fonctionnement de la paroisse, c'est-à-dire son gouver- 
nement temporel et spirituel, puis, nous élevant des 
contingences administratives aux choses purement spi- 
riluelles, nous tâcherons de déterminer quelle a été, 
pendant le règne de Louis XIV, la puissance de l'idée 
religieuse, son action sur les âmes, ses progrès el ses 





reculs. 

Mais, auparavant, nous devons dire quelques mots 
de l'organisation diocésainc à laquelle se rattache celle 
de la paroisse par des liens réels, moins étroits toute 
fois en ce temps-là que de nos jours. 
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‘organisation diocésaine. 


Le siège de Paris. — La juridiction spirituelle et temporelle de 
l'archevéque. — Le chapitre de Notre-Dame; ses dignitaires ; 
sa juridiction indérendante. Les églises filles. 


Le siège de Paris fut érigé en archevèché par une 
bulle du pape Grégoire XV en date du 13 novembre 
1622; auparavant, son titulaire n'était qu'évèque suffra- 
gant de l’archevèque de Sens. Le premier archevêque a 
Jcan-François de Gondi. 

La juridiction spirituelle de l'archevèque s'exerçait 
par une officialité composée d’un official, d’un promo- 
teur et d'un greffier. Dans les limites de sa circonscrip- 
tion le faubourg Saint-Germain formait une enclave qui 
Ini échappait, étant complètement soumise à l'abbé de 
Saint-Germain. En 1668, M. de Péréfixe résolut de faire 
cesser cette anomalie et d'étendre ses pouvoirs à la ville 
entière. Du procès intenté à l'abbé de Saint-Germain 
clion qui fit passer Le noble faubourg 








sortil une lrans: 


Ouvnaons #r oocvuexrs coxsuurés : Dibl. de l'Arsenal 42% : Mémoire 
de la Uénéraliié de Paris, par M. Phelippeaux de Pontchartrain.— Arch. 
nat,, carton 440 : Pidocs réunies par le P. Léonard sur Vépiscopal du 
cardinal de Noailles.— Souval. Antiquités de Paris. 
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sous la juridiction de l'archevêque; celle de l'abbé fut 
réduite énira claustra. Mais il fnt entendu que le prieur 
de l'abbé serait vicaire général né du diocèse. 
L'archevêque possédait, outre sajuridiction spirituelle, 
une juridiction appelée temporalité. Elle était person- 
nifiée par un juge qui connaissait en appel des juge- 
ments rendus en matière civile par les officialités des 
justices dépendantes du temporel de l'archevèché. 


Le chapitre de Notre-Dame, auxiliaire et conseil de 
l’archevèque de Paris, jouissait, sous certains rapports, 
d’une existence parallèle et indépendante. C'était le 
plüs considérable du royaume par le grand nombre de 
ses bénéfices et par l'importance de ses revenus qui 
s'élevaient à 180.000 livres sans compter le produit des 
maisons canoniales, 

Les dignités dn chapitre comprenaïent le Doyenné et 
le Grand-archidiaconé de Paris, avec trois membres, la 
Chanterie, l’Archidiaconé de Josas, celni de lirie, la 
Sous-Chanterie, la Chantclleric et la Pénitencerie. Seule 
la nomination du doyen n'appartenail pas à l'arche- 
vêque. Il était élu à vie par le chapitre dont il était le 
chef. 

On comptait en 1700 cinquente-quatre chanoines pré- 
bendés, dont treute-trois n'avaient pas reçu la prètrise; 
car on pouvait obtenir uns prébende sans être engagé 
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dans les ordres majeurs ; anssi n’était-il pas rare de voir 
siéger au chapitre de très jeunes chanoines. 

L'archevèque nommait tous les chanoines sauf quel- 
ques restrictions. Ainsi Les prébendes qui venaient à 
vaquer pendant certains mois de l'année ne pouvaient 
ètre accordées qu'à des catégories déterminécs de 
bénéficiaires. La valeur des prébendes, subordonnée 
à la générosité plns ou moins large des fondateurs, 
était inégale. Elle variait de 1.500 à 2.000 livres de 
revenus, non compris les avantages en nature et*le 
droit au casuel. La place de doyen ne rapportait que 
les émoluments d’un double canonieat ; encore Jui im- 
posaitelle des obligations onéreuses, comme celle de 
recevoir à sa table les chanoines loutes les fois qu’ils 
avaient officié avec lui. Sommc toute, si l'on compare 
aux immenses revenus du chapitre les revenus per- 
sonnels des chanoines et de leur chef, on trouvera que 
ces derniers étaient fort modestes. 

Les chanoines devaient l’assistance au chœur aux 
heures canoniales, et ils se montraient d'une exactitude 
exemplaire dans l'exercice de ces fonctions ; mais il 
convient d'ajouter, d'autre part, que leur nombre était 
rarement au complet. Ils s'arrangeaient pour se acililer 
mutuellement voyage et villégiatures. 

Le chapitre de Paris possédait une juridiction com- 
plètement indépendante et séparée de celle de l'arche- 
vêque. Son représentant était un official dont les 
pouvoirs s'étendaient sur les bénéficiers, officiers, cha- 
pelains relevant du chapitre ainsi que sur les quatre 
églises dites filles du même chapitre. 
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IL avait comme l’archevèque, sous le nom de barre 
du chapitre, sa juridiction pour la temporalité ; elle était 
exercée par un bailli, un procureur fiseal et un greffier. 

Les appels des sentences de l'archevêque el du cha- 
pitre étaient portés devant le Parlement. 

Comme tout corps invesli de prérogatives spéciales, le 
chapitre de Notre-Dame se montrait excessivement ja- 
loux de leur sauvegarde, toujours prèt à les défendre 
contre la moindre tentative d’empiètement, et même 
à les étendre, si l'occasion se présentait, Le plus petit 
manque d’égards lui semblait un indice d'intentions 
malveillantes. Ainsi, lorsqu'il envoya des députés à 
Monsieur‘ de Noailles pour le complimenter au sujet 
de sa nomination à l’archevéché de Paris, il trouva fort 
peu séant que le prélat ne leur ait pas donné la main 
pendant la visite et, en les reconduisant à leur carrosse, 
ait pris le pas sur cux. Messieurs du chapitre avaient 
aussi offert à l'archevêque de remplir les l'onctions de 
grand vicaire en attendant qu’il eût reçu ses bulles. Ils 
furent éconduits poliment. 


1. On sai. que sous l'ancien régime les archevêques el les évêques 
étaient qualifés de Monsieur, Mais le titre de Monseigneur n'était pas 
inusité, comme nous l’apprénnent deux passages de la correspondance de 
M=+ de Maintenon avec l'archevêque de Paris: 

«12 ociobre 1095, Je dinai, il y a quelques jours, chez M. de Ponichar- 
train; il Ê£ beaucoup de railleries assez aigres sur le Monseigneur que 
les évèques se donnent, et dit que saint Ambroise et saint Augustin nc 
s'en étaient jamais servi: 

Les ministres de Loui 
gneur. 

« 23 octobre 1895. Quant au Monseigneur que je vous donne je ne 
crois pas que toute votre humilité veuille exiger de moi que je vous 
respecte moins que votre prédécesseur à qui j'ai toujours écrit de même. 





XIV se faisaient Loujours donner du Monsei- 
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- De l'archevêque et du chapitre relevaient certaines 
églises également pourvues de chapitres, qui prenaient 
le nom de filles de l'archevèque ou de filles du chapitre, 
etsur lesquelles s’exerçait exclusivement leur juridiction 
respective. C'était pour l’archeyèque Saint-Marcel, Saint- 
Germain-l'-Auxerrois, Saint-Honoré et Sainte-Oppor- 
tune. Ces églises étaient gouvernées par un vicaire 
perpétuel qui remplissait les fonctions de curé, avec 
l'organisation paroissiale ordinaire, 

Les quatre filles de Notre-Dame, soumises à la juri- 
diction du chapitre, avaient nom Saint-Médéric (Saint- 
Méry:), le Saint-Sépulere, Saint-Benoît et S 
des-Grés, chacune dotée d'un chapitre avec un Chefecier 
exerçant les fanclions euriales. 

Ajoutons que les trois archidiacres, dignitaires du 
chapitre de Notre-Dame, possédaient chacun, comme 
délégué de l’archevèque, le droit de visite sans dis 
tinction sur les églises comprises dans l'étendue de son 
archidiaeoné. 





aint-Etienne- 
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Le personnel de l'église paroissiale. “ 


L — Curés. 


Double origine de leurs pouvoirs. — Vicaires perpéluels. — 
Importance variable des bénéfices-cures. — Curés à portion 
congruë. — Vicaires. — Clercs inférieurs et prêtres habi- 
tués, — Prêtres vivant er communauté. — Divers modes d'as- 
sistance en faveur des prêtres âgés el infirmes. — Résigna= 
taires. — Ghantres, bedeaux, enfants de chœur, — Esprit 
d'indépendance des curés. 


Le curé est le chef de la paroisse. 
La cure constitue le plus souvent un bénéfice, et, à ce 
titre, la nomination du bénéficiaire appartient au patron 


Ouvnaoss sr pocuwenrs coxsuurés : lsambert, Recueil des anciennes 
lois françaises. — Arch, nut. L. 716. Papiers du Père Léonard. — Bibl. de 
l’Arsenal NL. 5943. Convention des premiers prétres de la communauté de 
Saint Nicolas avec le euré de Saint-Nicolas (1681). — Jousse, Traité du 
gouvernement spirituelet temporel des paroisses, 1759.— E. SovesLro, l'Or- 
ganisation du slergé paroissial à la veille de la Révolution. — Bibl, Nat. 
M. 8 . f. 21.608. Edit du roi concernant la police ef la discipline ecclé- 
siaatiques, 1740.— Arch. Nat. L. L. 105. Registre des délibérations de Saint- 
Etienne-du-Mont, L. L. 824. Séatuts de Saint-Louis-enl'Île, H. 170 
LL 700, Registre des délibérations du bureau ordinaire ds la fabrique de 
Snint-Javques-la-Bouoherie. — Bibl. nat, M. F £ 21.609. Edit du roi portant 
création d'offices do trésoriers de fabrique. — Bibl. Sainte-Genevièva 
mt 1424, 1674 à 1578, Mémoires ecclésiastiques. — Mémoires du P. Rapin 
de la compagnie de Jésus sur l'Eglise et La Société, la Cour ef la ville, 
publiés par Léon Aubineau. 
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<ollateur: archevêque, chapitre, abbaye, laïque et même 
corps constitué. 

Quelques exemples pris parmi les principales pa- 
roisses de Paris montreront quelle diversité d'origine 
révèle le choix des curés. Saint-Paul, Saint-Barthélemy, 
Saint-Nicolas-du-Chardonnet, Saint-Leu sont à la nomi- 
nalion de l’archevèque. L'abbé de Saint-Germain-des- 
Prés nomme à la eure de Saint-Snlpice, le chapitre de 
Saint-Germain-l'-Auxerrois à celles de Saint-Roch et de 
Saint-Eustache, mais, pour cette dernière, alternative- 
ment avec l'archevêque. Saint-Jacques-du-Haut-Pas est 
à la nomination des chanoines de Saint-Benoît, Saint- 
Laurent à celle dn prieur de Saint-Martin. A Saint- 
Etienne-du-Mont le curé prieur est présenté à l’arche- 
vèque « pour recevoir de lui le soin des âmes ». Le 
curé de Saint-Médard est nommé par l'abbé de Sainte- 
Geneviève et celui de Saint-Germain-le-Vieux par l'Uni: 
versité. 

A l'archevêque appartient en tout cas, c'est-à-dire, 
alors même qu'il n'est pas le evllateur du bénéfice, 
l'institution canonique dn bénéficiaire. L'article 3 de 
l'édit d'avril 1695 précise la forme de l'acte épiseopal : 
< Ceux qui auront obtenu en cour de Home des provi- 
sions, en forme gracieuse, d'une cure, vicariat perpé- 
tnel, ou autre bénéfice ayant charge d'âmes, ne pour- 
ront entrer en possession et jouissance desdits bénéfices 
qu'après qu'il aura été informé de leur vie, mœurs et 
religion et avoir suhi l'examen devant l'archevèque et 
évêque diocésain, ou son vicaire général en son absence, 
ou en avoir obtenu le visa. » 
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Le cardinal de Noaiïlles ue dédaigne pas de faire des 
démarches personnelles près des collateurs pour recom- 
mander à leur choix un sujet qui lui est agréable. Par 
contre, quand la nomination lui appartient, de hautes 
influences cherchent à le circonvenir en faveur d'un 
candidat favori. Mais il a une réponse toute prète pour 
écarter celui qui n’a pas le don de lui plaire. « Votre 
protégé a-til les qualités requises? » demande-t-il au 
protecteur. « — Oui », réplique naturellement celui-ci. 
«— Eh bien! dit le prélat, puisque vous le connaissez, 
vous qui demandez le bénéfice, il cst bien juste que 
moi, qui dois le nommer, je le connaisse aussi; diles- 
moi son nom, el, quand il viendra, je l’interrogerai. » 
Et, si vraiment le candidat était digne du bénéfice par 
ses vertus et par sa science, il le lui accordait; sinon, 
il lui déclarait que sa demande ne pouvait être agréée. 

En droit ct cn fait, l'archevêque reste étranger au 
choix d'un grand nombre de ses collaborateurs; il n'a 
sa pleinc liberté d'appréciation que quand il est le col- 
lateur du bénéfice; dans les autres cas, son rôle se borne 
à une intervention spirituelle. 

Certaines églises sont gouvernées par des vicaires 
perpétuels *, c'est-à-dire par des pasteurs tenant leurs 
pouvoirs de eurés qui se prétendent les véritables titu- 
laires sous le nom de curés primitifs et revendiquent la 
jouissance de tous les honneurs et prérogatives revenant 
aux fonctions euriales, quand ils assistent aux offices. 
Cette situation, déjà par elle-même féconde en conflits, 





1. Il ne faut pas les confondre avec les vicaires perpétuels qui remplis- 
saient les fonctions de curé dans les églises filles de l'archevèque de Paris 
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s'aggrave encore lorsque le curé primitif, ne se conten- 
tant pas d'un rôle purement honoraire, se réserve cer- 
laines fonctions de caractère ecclésiastique. Cela parait 
bien avoir été le cas à Saint-Méry. Il avait été stipulé 
par écrit que les deux curés feraient alternativement le 
prône du dimanche et présideraient à tour de rôle les 
assemblées des dames de charité. Cette double clause 
était une occasion perpétuelle de mésintelligence. Si 
l'on ajoute que l'abbé du Hamel, euré de Saint-Méry, 
était partisan déclaré et son confrère adversaire résolu 
du jansénisme, on imaginera sans peine quel trouble 
l'opposition de leurs doctrines devait jeter dans la pa- 
roisse. k 

L'importance du bénéfice-cure varie avec celle de la 
paroisse. La Madelcinc-du-Roulc, érigée en paroisse en 
4697, n'offre que 1.200 livres de revenus à son titulaire. 
Saint-Jacques-du-Haut-Pas, renté de la même somme, 
eompte également parmi les paroisses pauvres.Saint-Leu, 
Saint-Gilles, avec 2.500 livres de revenns, ocenpent nne 
situation moyenne. Saint-Nicolas-des- Champs atteint le 
joli chiffre de 8.000 livres. Saint-Eustache est une des 
cures les plus riches de Paris et vaut plus, dit-on, que 
certains évêchés. Suint-Sulpice, la paroisse la plus éten- 
due de la capitale, fournit à son pasteur un revenu con- 
sidérable et très sûr. 

Le curé a sa part réglée dans les obits et les fonda- 
tions. Il lui revient la majeure partie du casuel qui est 
très important à cette époque, surtout dans les paroisses 
habitées par la noblesse, la magistrature et la finance. 

Son logement est assuré par La fabrique. Si elle ne Jui 
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fournit pas le presbytère, elle doit du moins payer le 
loyer de la maison qu'il ocenpe on lui avancer la somme 
dont il aura besoin à cet effet (édit de 4695). 

Dans les paroisses qui ne constituent pas un bénéfice, 
le curé est à la portion congrue. L'Etat intervient pour 
améliorer le montant de cette rétribution ; si elle demeu- 
rait à la discrétion du décimatcur, c'est-à-dire du béné- 
ficiaire de la dime, elle risquerait de demeurer longtemps 
stationnaire. [ne déclaration du roi, du 9 février 1686, 
la fixe à 300 livres. chiffre encore bien modeste. Une 
autre déclaration en date du 20 juillet 1710 donne anx 
archevèques et évêques une certaine latitude pour éle- 
ver au-dessus de 300 livres La somme attribuée aux des- 
servants, en tenant compte de l'importance de la cure 
du décimaleur et des revenus de son bénéfice. 

Nous devons ajouter que, si quelques curés à portion 
congrue existent dans les campagnes que comprend le 
vaste diocèse de Paris, selon toute apparence, on aurait 
peine à en trouver dans la ville ellemême. Cependant 
Sauval note que, pendant le règne de Louis XIV, le 
euré de Saint-Paul percevait encore, à titre de portion 
congrue, 35 septiers de grains et 200 gerbes de paille 
dans le faubourg Saint-Antoine. La cure de Saint-Paul, 
comme celles de Saint-Nicolas et de Saint-Laurent, n'au- 
raient eessé d’être cures de campagne qu'en 1724. 

Le vicaire esl choisi par le curé et vit sous son entière 
dépendance. IL s'oblige à le remplacer en tout ce qui 
concerne son ministère. Le curé est libre de le renvoyer 
s'il lui convient de se priver de ses services. Rien ne 
donncrait moins l'idéc du vicaire de l’ancien régime 
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que son assimilation aux premiers vicaires de nos pa- 
roisses modernes, Ceux-ci soul Les collaborateurs lrès 
appréciés ot écoutés de lenr curé, Le vicaire d'autrefois 
demeure dans l'humble sujétion de son curé, et, selon 
les apparences, restera vicaire toute sa: vie parce qu'il 
n'a pas le moyen d'acheter un bénéfice-eure, Son sort, 
misérable dans les petites villes, n'est pas très enviable 
dans les grandes. La cure, l'œuvre et les paroissiens 
contribuent à former son modeste traitement, Il n’est 
pas même sûr de percevoir la faible somme de 300 francs 
que les édits allouent, à titre de portion congrue, au curé 








qui n’est pas pourvu d'un bénéfice. 

Sont également à la nomination du curé et sous sa 
dépendance directe le clere porte-Dien, le ministre de 
la communion, le clere de M. le curé et le clerc des 
convois. 

Le clcre porte-Dicu a pour office d'administrer les 
sacrements aux malades; on l'appelle aussi le sous- 
vicaire parce qu'il pentêtre appelé à remplacer le vicaire 
dans ses fonctions, 

Le ministre de la communion est chargé de la distri- 
buer aux fidèles en un autel spécial. Aux autres autels, 
on'ne la donne que par exceplion, seulement quand le 
prêtre consacre des hosties, ce qui est très rare. 

Le clere de M. le curé est obligé d'assister son pas- 
teur dans tous les offices qu'il accomplit à l'église, de 
l'accompagner aux enterrements et de le suppléer, 
ainsi.que le vicaire, dans l'administration des sacre- 
ments, 

Le clerc, des convois doit porter la haute croix, tant 
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aux convois qu'aux processions ; il s'occupe de la répar- 
tition des droits perçus pour les convois. 

L'œuvre a un elere entièrement à sa disposition. Elle 





présente l'ecclésiastique sur lequel son choix s'est porté 
à M. le curé qui a la faculté de le refuser s'il n'offre 
pas les conditions requises; dans tous les cas, il Jui 
reste soumis au point de vue de la discipline ecclésias- 
tique. Ses fonctions, comme prêtre sacristain, sont mul- 
tiples. Les statuts d'une paroisse le désignent comme 
l'œil commun de MM. les Marguilliers. Sa vigilance 
s'exerce sur tous les objets qui concernent l'église, 
l'œuvre et la fabrique; il veille à ce que chacun des 
serviteurs remplisse exactement son devoir; il a la 
charge de tous les ornements, vases sacrés, argenterie, 
linge, etc. : il fait toutes. les distributions manuelles qui 
sont prévues par les fondations. Il est chargé de faire 
célébrer exactement les hautes messes, les obits et d'ac- 
quitter les honoraires fixés suivant le larif. IL paye la 
rétribution des prédicateurs, sauf celle de l'Avent et du 
Carème versée directement par le trésorier de l’œuvre. 
En raison dn maniement des objets précienx dont le 
soin lui est confié, il est assujetti à l'obligation de four- 
nir un-eautionnement. À Saint-Louis le clere de l'œuvre 
touche 200 livres de gages annuels sans compter sa 
part dans les enterrements. 

IL y a ordinairement, outre la grande sacristie dont 
nous venons de parler, une petite sacristie, avec un 
ecclésiastique chargé de quelques menus services. Les 
basses messes sont portées aux pelites sacristies et 
acquittées aux heures et chapelles désignées, 
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Les offices inféricurs sont remplis par les diacres, 
les sous-diaëres et les chappiers. Ces derniers ont pour 
mission d'assister à tous les enterrements et de chanter 
à tous les oflices. Leur nomination appartient aux curés, 
mais la fabrique se réserve le droit de l'approuver. Une 
délibération du conseil de Saint-Jacques-la-Boucherie 
arrête que les diacres et sous-diacres nommés par M. le 
curé ne recevront aucune rétrihution de la fabrique s'ils 
n'ont pas élé présentés aux Marguilliers et agréés par 
eux. 

Dans l’énumération qui précède nous ayons réduit à 
l'unité les ecclésiastiques chargés d'une fonction spé- 
cialc, mais, en fait, suivant l'importance de la paroisse, 
plusieurs ecclésiastiques sont affectés à une fonction 
unique. Ainsi Saint-Eustache compte deux prêtres de 
chœur et de sacristie, un ministre de la communion, 
deux porte-Dieu et quatre-vingt-deux cleres pour le 
service du chœur. F 

En dehors des écelésiastiques qui remplissaient des 
fonctions déterminées, au dernier rang du clergé parois- 
sial se trouvent les, prêtres habitués. On les désigne 
aussi sous le nom de prêtres obitiers. Les fondations 
sont leur principale raison d'être *. Ils doivent, pour le 
surplus, être présents au chœur dans toutes les céré- . 
monies et remplir certaines fonctions du ministère que 
les curés sont en droit d'exiger d'eux. Leur empresse- 


1. On sail que les fondations étaient extrêmement nombreuses sous 
l'ancien régime. Les honoraires des ecclésiastiques chérgés d'annuels et 
d’obits étaient réglés par le Litre de la fondation, ou, à défaut, conformé- 
ment au tarif ordinaire fx8 par le rituel du diocèse. La rétribution des 
hautes messes pour services, et ubits était de quinze sous. 
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ment en ce dernier cas est médiocre, Le curé a le droit 
de Les révoquer à charge d’avertir les marguilliers. 
Recrutés st 





out dans la paroisse qu'ils habitent, ils 
forment la partie la plus nombreuse du clergé parois- 
sial. On en comple cinquante à soixante dans la paroisse 
de Saint-Germain-l'-Auxerrois,une centaine à Saint-Eus- 
lache el plus euvore à Saint-Sulpice dont le clergé 
s'élève à trois cents membres. C'est le plus nombreux 
de la capitale. En raison de l'indépendance relative’ 
dont ils jouissent, les prêtres habitués ne se privent pas 
du plaisir de causer quelques ennuis au pasteur de la 
paroisse. Leur esprit est naturellement frondeur ; mais 
on n'a pas de graves reproches à leur adresser. Beau- 
coup demeurent dans leur famille, c'est: 
atmosphère morale qui contribue à maintenir la dignité 
de leur vie. 


dire dans une 





Après avoir fait connaitre les fonctions individuelles 
de chaque membre du elcrgé parisien, suivant le rang 
qu'il occupe dans la hiérarchie ecclésiastique, nous 
dirons quelques mots des associations qui les unissent 





en certaines paroisses. La vie commune répondait aux 
plus anciennes {raditions de l'Eglise et se justifiait par 
des raisons, toujours subsistautes, d'ordre spirituel et 
d'ordre temporel, les unes primant les autres suivant le 
caractère de l'établissement. À Saint-Elienne-du-Mont, 
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on envisagea surtout dans l'institution les grands avan- 
tages qu'elle offrait pour la perfection des ecclésias- 
tiques : l'exemple, l'aide mutuelle, la surveillance des 
supérieurs. La conmununauté était doublée d'un séini- 
naire, ou plutôt communauté ct.séminairc étaient fon- 
dus ensemble, avec certaines dispositions générales el 
quelques-unes partieulières. Le règlement édictait des 
articles applicables à tous pour le lever, le coucher, les 
“heures de repas et certains exercices spirituels. Par 
ailleurs, les prêtres allaient à l'église vaquer aux fonc-" 
tions de leur ministère, et les jeunes gens suivant des 
classes se rendaient en Sorbonne pour écouter les leçons 
des professeurs. Aux uns el aux autres élail assurée une 
honnête liberté, compatible avec leurs diverses obli- 
gations. c. 

D'autres communautés ont eu pour principal objet Le 
règlement des intérêts temporels; ec n'est pas qu'elles 
négligeassent les autres, mais, formées entre prètres, 
elles rcportaient à l'Eglise toute l’activité de la vie spi- 
rituelle, 

À Saint-Nicolas-du-Chardonnet, une convention d’une 
nature très particulière et dont tous les détails sont 
minutieusement réglés, intervient entre Les prètres habi- 
tués et le euré, quientre dans La communauté ainsi que 
son vicaire. « Reconnaissons, est-il dit, que nous con- 
tinucrons à vivre en commun en desservant ladite 
paroisse, comme ils l'ont fait ci-devant. Ils n'auront 
pour tont bien en commun que le logement de commu- 
nauté, meublé de meubles neufs et conveuables, pos- 
sédés en, commun et par indivis. Chacun rapportera en 
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ladite communauté les fruits et revenus de leurs titres 
sacerdolaux, ce qu'ils auront reçu de leurs fonctions 
ecclésiastiques. Ils ne pourront posséder ni en commun 
ni chacun en particulier aucun bénéfice de quelque 
nature qu'il soit. Lesdits prètres de la communauté 
seront habitués et officiers de l’église tant qu'il plaira 
au sicur curé ei à ses sucecsseurs, pourront se démettre 





des offices et Aubiluaons de ladite église et quantes fois 
qu'il leur plaira, auquel cas de démission iceux prêtres 
demeurerdnt en pleine et paisible jouissance des loge- 
ments et ameublements nécessaires. Lesquels prêtres 
pourront être appelés à d'autres paroisses où ils seraient 
appelés par les curés d'icelles. Pour ce qui est de la 
direction de la communauté, les prêtres établiront un 
d’entre eux qui sera économe... » Malgré une apparence 
d'autonomie, le curé conserve une très haute main sur 
les prètres habitués de la communauté comme il l'avait 
eur le prêtre isolé. Il peut se priver de leurs services 
s'il le jnge à propos. Cette sorte d'omnipotence, dans 
les deux cas sauvegarde nécessaire de son autorité en 
tant que chef de la paroisse, n'était pas toujours accep- 
tée sans murmure. Ainsi noustrouvons dans les Archives 
nationales un placet non signé présenté « au nom des 
ecclésiastiques de la paroisse de Saint-lacques-la-Bou- 
cherie, lesquels se plaignent de ce que le sieur Lauty, 
euré de la paroisse, les veut faire expulser pour mettre 
à leur place des prêtres de Rhodez, son pays. » 
Comme type inférieur de vie commune, signalons 
avec les Mémoires ecclésiastiques l'existence, dans le 
voisinage de Notre-Dame, d'une hôtellerie sacerdotale 
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où des ecclésiastiques viennent prendre leurs repas tous 





les jours moyennant cinquante écus par an. La nourri 
ture est bonne, l'établissement propre el bieu lenu; il 
offre une précicüse ressource aux ecclésiastiques de 
province, en passage à Paris, qui seraient obligés, à son 
défant, de manger dans les cabarets au milieu de la 
compagnie la plus mélangée. La vie spirituelle n'est pas 
oubliée. Pendant les repas, on l'ait des leclures pieuses 
et, à certains jours, des prières et des conférences. 











Après nous ètre occupé des ressources dont dispose 
le clergé paroissial pour obvier à ses besoins tempo- 
rels, il convient de rechercher ec qui a été fait pour as- 
surer l'existence des vieux serviteurs de l'Eglise, prêtres 
âgés ou prêtres infirmes. 

L'Eglise accordait parfois aux ecclésiastiques néces- 
siteux des secours sur les frais généraux du clergé. Ils 
$'inserivaicnt sous le titre de « Pensions sur le clergé ». 
Leur obtention dépendait de la bonne volonté des as- 
semblées du clergé et des influcnces dont pouvait user 
1e requérant. 

Une autre forme d'assistance émanait de l'initiative 
même des titulaires d'un bénéfice. Elle mettait en jeu 
toute l'organisation de l'ancienne Eglise de France par 
l'exercice du droit de résignation, c'estä-dire par la 
faculté donnéc au curé pourvu d'un bénéfice de le trans- 
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mettre à un autre ecclésiastique sous réserve de cer- 
tains avantages. L'antique discipline de l'Eglise n'ad- 
mettait pas ce genre de transaction. Avec le temps, elle 
se relächa de sa sévérité en faveur des bénéficiers aux- 
quels l'âge on les infirmités ne permettaient plus la con. 
(} 
de vue les motifs de cette tolérante et la résignation 
fut laissée à la discrétion des bénéficiers. Ce fut pour le 
plus grand dommage des paroisses où certains curés ne 
faisaient que passer sans avoir eu le temps de faire du 
bien à leurs paroissiens. 

Pour remédier à cet abus, Louis XIV rendit, en 
juin 1671, un édit aux termes duquel «les titulaires pour- 
vus de cures ne pourront les résigner, avec réserves de 
pension, qu'après les avoir actuellement desservies pen- 
dant le temps et espace de quinze années entières, et si 
ce n'est pour cause de maladie ou infirmité connue et 





tinuation du saint ministère, Mais, plus lard, on per 


approuvée de l'Ordinaire, qmi les mette hors d'état 
le reste de leurs jours de pouvoir continuer de faire 
les fonctions et de desservir leurs bénélices. » 

© Les prètres habitués n'ont à compter pour leurs vieux 
jours que sur la générosité des fidèles ou sur leur pré- 
voyance personnelle. La Confrérie de Sainte-Anne de 
l'église Saint-Eustache, après avoir pourvu aux frais 
des services divins, emploie les sommes disponibles « à 
soulager avec discrétion, dans leurs maladies ou ex- 
irême vieillesse, les prêtres habitués de cette paroïsse 
qui, après avoir travaillé pour la gloire de Dieu, se 
trouvent dans la nécessité ». Quelquefois les prêtres 
habitué 





sont autorisés à fonder desétablissements parti- 
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euliers. Des lettres patentes de 1632 érigent une com- 
munauté paroissiale en faveur des prêtres de Saint-Ni- 
eolas « pour retirer eeux d'entre eux qui ont quelque 


cause d’incommodité ». Ils sont autorisés à acquérir 
une maison meublée au jardin Saint-Vietor. 


Les serviteurs inférieurs de l'Eglise sont le chantre, 
le suisse, le bedeau et les enfants de chœur; tous sont 
nommés par le conseil de l'œuvre. 

Avant de statuer sur la nomination du chantre, on 
le fait chanter au chœur devant M. le curé. 

Uu concours d'enfants de chœur a lieu en présence 
des margnilliers afin de reconnaitre qui à la plus belle 
voix. À Saint-Paul, les enfants de chœur forment une 
communauté et paient pension. Les frais de leur nour- 
riture se sont élevés en 1668 de 2.000 à 2.400 livres. 
Par suite l'augmentation du prix de pension a été en- 
visagée. 

Les suisses ont la police de l'église, Ils doivent em- 
pêcher les pauvres -ct même les fidèles de causer du 
tapage, expulser les chiens, veiller à ee que rien ne soit 
dérobé, faire sortir les mendiants à l'heure de la clè- 
ture, enlever les placards injurieux qui auraient été affi- 
chés sur les portes extérieures. Saint-Louis affecté an 
muellement 36 livres à ce service. 

Les bedeaux, en qualité de porte-verge, doivent con- 
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duire M. le curé, les officiers et les marguillicrs au 
banc d'œuvre. Ils sont tenus de sonner tous les offices 
et grand'messes qui sc célèbrent dans l’église. S'ils ne 
reçoivent pas de gages, ils ont le droit de louer les 
chaises à leur profit. En tant gne fossoyeurs, ils paient 
une redevañce à la fabrique, mais ils perçoivent une 
rétribution d'une 





re environ pour chaque fosse ereu- 
sée, sauf pour cclles qui concernent les pauvres. 

Le conseil de fabrique traite généralement avec libéra- 
lité ces modestes serviteurs ; il leur accorde parfois des 
avaniages fort appréciables, eomme le logis gratuit aux 
chantres et aux bedeaux. On relève, dans diverses déli- 
bérations, des augmentations de salaires en raison dc la 
cherté des vivres, le remboursement aux bedeaux de leur 
impôt decapitation, des gratifications au moment des sor- 
ties de charge, aux enfants de chœur des suppléments 
de bourse destinés à leur ouvrir l'entrée du collège de 
Navarre. Les marguilliers de Saint-Taeques-la-Boucherie 
poussent mème la bonté d'âme jusqu’à cunserver son 
logementà nn bedeau qu'ils destitnent pour avoir détenu 
indûment depuis plusieurs années des deniers apparte- 
nant à l'Eglise. 





. Entre l'organisation paroissiale sous lc règne. de 
Louis XIV et celle des temps modernes, on a pu relever 
au passage beaucoup de différences de détail. Mais le 
trait Le plus distinctif entre Les deux époques nous paraît 
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résider dans l'indépendance du clergé vis-à-vis de son 
chef 
membres doivent leur nomination à l’archevèqne. Nous 
avons fait observer que les prêtres habitués n'excrecnt 
leurs pouvoirs qu'en vertu du choix du euré el sous 
l'agrément du conseil de fabrique. La juridiction de l'ar- 
chevèque est surtont spirituelle, et afin d'éviter toute 





rarchique. Nons avons dit combien peu de ses 


contradiction de sa part ou de celle de ses représen- 
tants, tant au spirituel qu'au temporel, les curés font 
de leur mieux pour s'affranchir de leur présence. A 
l'avènement de M. de Noaïlles au siège de Paris, il y 
avait soixante ans que les paroisses n'avaient été visi- 
tées par leur pasteur, et quand les archidiacres pré- 
tendaient en faire la visite selon le droit qui leur 
revenait comme dans les autres diocèses, ils étaient 
régulièrement éconduits. 

Eh bien ! MM.les curés de Paris avaient de la peine 
à se contenter d'une situation pourtant si peu génante. 
Leur rêve était de former un corps particulier avec ses 
privilèges et ses prérogatives, ou, pour parler plus 
justement, de récnpérer une situation qui leur avait 
appartenu jadis et qui avait subsisté pendant les pre- 
mières années du règne de Louis XIV. Les quarante 
curés de Paris et de sa banlieue formaient alors une 
compagnie parfaitement homogène et très disciplinée. 
Un syndic nommé par cux avait qualité pour les repré- 
senter en toute circonstance, Ils tenaient tous les mois 
une conférence présidée par nn de leurs anciens, choisi 
généralement parmi ceux qui disposaient d'un local 
assez vaste pour contenir toute l'assemblée. Un gref- 
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fier rédigcait les procès-verbaux. On traitait dans lés 
réunions de loules les affaires communes intéressant 
le gouvernement des paroisses: administration des 
sacrements, processions, enterrements, toute cérémo- 
nie en général, et, pour le for intérieur, cas de cons- 
cicnec. On veillait à ce qu'une uniformité complète 
s'étendit à toutes les paroisses. La défense des droits 
hiérarchiques était jalousement maintenue. Bien qu’au- 
eune affaire politique ne semble avoir été mise en déli- 
bération, le gouvernement s'alarma de l'existence d’un 
corps autonome aussi influent que celui des curés de 
Paris, et il en prononça la dissolution en 1654. Depuis 
lors, les curés de Paris, inconsolables de la perte de 
leurs privilèges, saisirent les occasions les plus iusi- 
gnifiantes pour tenter de les faire revivre. En 1655 
ils publitrent sous leur nom un factum contre les ca- 
suistes. Celte réfutation fil beaucoup de bruit, non 
en raison de sa valeur docirinale, mais parce qu'on ÿ 
vit un essai de faire revivre le droit de délibérer en 
commun. Après la mort de M. de Harlay, les curés 
aunoncèrent l'intention de se réunir pour célébrer un 
service en mémoire du prélat défant, mais le chapitre 
leur refusa la permission nécessaire par la seule raison 
qu'ils ne formaient pas un corps constitué. Quand 
M. de Noailles fut nommé au siège de Paris, ils déci- 
dèrent de le éomplimenter par députaliun à l'exemple 
du chapitre. Ils se heurtèrent au refus absolu du pré- 
lat, déclarant qu'il ne souffrirait pas cette nouveauté. 
IL était tout disposé à les recevoir individuellement et 
leur promettait le meilleur accueil, mais ils n'avaient 
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“aucune qualité pour être reçus ep corps. L'attitude de” 
l'archevèque était conforme à celle de la Cour, bien 
décidée à ne pas lolérer la formation d'une compagnie 
dont la puissance aurait pu causer les plus sérieux 
embarras. On n'avait pas oublié l'ardeur avec laquelle 
les curés de Paris avaient pris parti pour Retz contre le 
cardinal Mazarin. 

Toujours mus par ce souci de sauvegarder leur indé- 
pendance, les eurés devenaient les défenseurs les plus 
respeclueux du pouvoir épiscopal, quand il s'agissait 
d'exclure les réguliers du domaine paroissial. Ils se 
réclamaient alors des droits imprescriptibles de la hié- 
rarchie dans le gouvernement de leurs églises. La hié- 
rarchie voulait au sommet le pape, sous son autorité 
T'évèque, sous l'autorité de l’évèque celle du curé ; 
entre elles il ne restait pas de place pour l'intrusion des 
religieux. 

On combla d'élogts les évêques qui vivaient selon la 
hiérarchie d'accord avec leurs curés, les oppusant aux 
évêques de cour qui confondaient la hiérarchie avec la : 
monarchie ct livraient la paroisse aux réguliers canoni- 
quement exelus de sa direction. 

On exalta l'attitude des Aiérarches ; c'ési le mot dont 
ün se servait pour désigner les fidèles qui evnfiaient le 
soin de leur âme à lenr pasteur légitime, et l'on fit à cc 
propos cireuler quelques plaisanteries plus ou moins 
délicates au sujet de l'empressement que mettaient les 
dames à se mettre sous la direction d'un religieux ‘. 


3. Les religieux n'étaient pas seuls d'ailleurs à résister aux obsessions 
des dumes en quéle de direction spirituelle. Une lettre du vénérable et 
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Cette résistance à l'immixtion congréganiste était 
exploitée soigneusement par la secte janséniste. Grandir 
l'autorité morale du clergé séeulier, c'était en effet rui- 
ner le crédit des ordres religieux en général et des 
jésuites en particulier. Rien ne répondait mieux aux vues 
de la secte. De ce mouvement d'idées assez complexe 
dans son origine, sans ètre contradictoire, sortit une 
renaissance marquée de l'esprit paroissial. « Ce fut, dit 
un jésuite, le Père Rapin, à proprement parler, l'esprit 
janséniste qui mil en vogue cet esprit de paroisse qui, 
depnis, fut ei fort à Paris où les curés devinrent si im- 
portants qu’ils se firent redouter des grands, respecter 
des petits, considérer de tout le monde. » 

Cet aveu, assez inattendu dans la bouche d'un Père 
jésuite, atteste l'intensité de la vie paroissiale sous le 
règne de Louis XIV, en même temps qu'il rend un éela- 





tant hommage aux vertus du clergé parisien. 


très prudent Supérieur de la Compagnie de Saint-Sulpice, l'abbé Tron-- 
son, met en garde ses prêtres contra les dévotes qui pourraient los agsié- 
ger. 11 ne veut pas qu'on congédie des personnes qui peuvent avoir ke 
soin d'ôtre soutenues, mais il recommande de les tenir à distance. À 
l'abbé Séguinct qui le consulte sur ce sujet délicat, il écrit, le 18 avril 
1762: « Les règles que vous vous êtes prescrites pour vos dévotes sont bien 
importantes ; leur mérquer le Lemps qu'elles vous parleront hors la con- 
fession, leur parler sur le seuil de la porte quand elles n'ont pas bean- 
eaup de choses à dire, les renvoyer à l'église pour leur parler lorsque le. 
discours doit être long, sont trois pratiques auxquelles vous ne sauriez 
vous montrer Lrop exact. » 
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II. — L'ŒUVRE OC FABRIQUE. 


Les marguilliers, composition et recrutement ; assemblées géné 
rales, assemblées de bureau. — Le Trésorier ; tentative 
d'érection des fonctions de trésorier en titre d'office. 


L'organisation paroissiale chargée de gérer les inté- 
rèts temporels de l'Eglise s'appelle Lanlôt l'œuvre, tan- 
tôt la fabrique et quelquefois des deux noms réunis, 
d'œuvre et fabrique. À Saint-Btienne-du-Mont, on trouve 
la dénomination de Chambre dn Trésor de l'Eglise 
parvissiale. Les administrateurs sont tous qualifiés uni- 
formément de marguilliers. 

Les affaires de la fabrique se règlent en deux sortcs 
d’assemblées : les unes, ordinaires ou de bureau, duivent 
se tenir tous les huit ou quinze jours, on même tous les 
mois ; ce dernier cas est le plus fréquent. Les autres, 
dites générales, n'ont lieu que deux fois par an, pour 
l'élection des marguilliers et pour l'arrêté de compte du 
marguüillier trésorier. A ces dernières assemblées on 
convoque les personnes en vue de la paroisse, officiers 
de judicature, avocats en exercice, anciens marguilliers, 
commissaires dos pauvres ct autres notabilités. 

Les fonctions de marguillier sont généralement très 
appréciées ; elles confèrent à celui qui en est revêtu un 
certain prestige dont il aime à se parer vis-à-vis de ses 
concitoyens. Le bourgeois les considère comme un légi- 
time hommage rendu à son honvrabilité. Des magistrats 
haut placés, des grands seigneurs figurent dans l'assem- 





88 PARIS SOUS LOUIS XIV 


blée paroissiale. Ce n’est pas un médiocre honneur pour 
les gens de petite origine de se sentir en contact avec 
des collègues porteurs de beaux noms ou revèêtus dc ‘ 
charges importantes, comme les de Paulmy, les d'Au- 
mont, les de Fourcy, les d'Ormesson. 

Des fonctions si recherchées pourront donner lieu à 
des compétitions et à des menées clandestines. Pour 
éviter ces pratiques trop humaines et prévenir des récri- 
minations ultérieures, le choix des élus devra se faire 
en pleine lumière ; la plus grande publicité sera donnée 
à l'élection, qui aura lieu le jour de Pâques. M. le curé, 
le matin de la fête, au prône, préviendra ses parois- 
siens de la tenue de l'assemblée. Le prédicateur invi- 
tera ses auditeurs les plus notables à s'y rendre. Ce n'est 
pas assez; le prêtre sacristain, clerc de l'œuvre, accom- 
pagné d'un bedeau, se rendra près des personnes les 
plus considérables de Ja paroisse ct les pricra, de la part 
des marguilliers, de se rendre à la séance. Enfin, la 
grosse cloche sonnera sans arrêter, pendant toute la du- 
rée de l'office. 

L'assemblée ainsi convoquée procède à l'élection des 
deux marguilliers nouveaux qui doivent remplacer les 
deux marguilliors sortant chaque annéc. Le premier mar- 
guillier ou premier marguillier d'honneur, ainsi qu'il'est 
souvent désigné, propose les noms des candidats qui 
lui paraissent les plus dignes de fixer les suffrages de 
l'assemblée. Chaque membre est libre de produire 
d'autres noms. M. le curé est supplié de donner son 
avis et sa voix. Le notaire de l'église recueille et compte 
les suffrages. Les noms des élus sont praclamés, puis 
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inscrits par le clerc de l’œuvre sur le registre de la 
paroisse. 

En principe, un marguillier ne doit rester que deux 
ans en charge, mais, par exception, il peut étre main- 
tenu si un intérèt évident exige qu'on use encore de ses 
services. 

Les fonctions de marguillier sont purement honori- 
fiques. Cette, règle ne soullre pas la plus légère infrac- 
tion. Un ancien merguillier ayant inscrit 60 livres à titre 
de frais en son nom, pour avoir présenté un rapport sur 
le compte d’un marguillier décédé, la dépense a été 
rayée impitoyablement par ses collègnes. Le moindre 
soupçon ne doit pas. effleurer le désintéressement de 
ces Messicurs. Des précautions sont prises pour que 
leur intérêt particulier ne puisse jamais entrer en eon- 
flit avec celui de la fabrique. Ainsi fut annulé le bail 
vouseuti à uu sieur Bouuat pour un bien paroissial alors 





qu'il était encore en fonction, En règle générale, les 
marguilliers ne devraient pas ètre fournisseurs de la 
fabrique, mais si cette dernière admet une dérogation, 
elle s’arrangera pour prévenir des compromis fâcheux. 
« La compagnie, dit une délibération prise à Saint-Paul 
en mars 1668, a averti que dorénavant toutes les four- 
nilures de marchandises, de quelque nature que ce soil, 
concernant la fabrique seront faites par le plus ancien 
marchand de la nature dont il est question, qui sera de 
la compagnie. » 

Le burceu ordinaire de la fabrique comprend le curé, 
les marguilliers litulaires el quelques-uns des anciens 
marguilliers, au nombre de deux ou de quatre suivant 
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l’usage. La présence de ces derniers se justifie par le 
précieux concours qu'apporte leur expérience à des col- 
lègues dont le mandat est de très conrte durée. 

Le clerc de l'œuvre fait office de seribe ou de secré- 
taire. 





Le trésorier est de beaucoup le personnage le plus 
important d'entre les marguilliers. Des fonctions mul- 
tiples et, par suite, une grande responsabilité lui incom- 
benL en certaines paroisses dont le domaine est consi- 
dérable. 11 doit toujours avoir sous les yeux l'état des 
revenus de l'œuvre, afin de s'assurer que leur recou- 
vrement s'effectue régulièrement. Des questions eonten- 
lieuses, de nature souvent fort délicate, s'imposent à son 
examen. On peut dire que toutes les affaires adminis- 
tratives relèvent de sa compétence sous forme de recettes 
à percevoir ou de dépenses à acquitter. En lui se con- 
centre véritablement l'action autonome de la fabrique. 

Aussi, grand fut l'émoi dans toutes les paroisses de 
Paris quand on sut un jour que ses fonctions allaient 
disparaître. Un édit de février 1704 portait création, en 
titre d'office héréditaire, d'un receveur et payeur des fa- 
briques et confréries en chaque paroisse de la ville, 
lequel serait qualifié de marguillier -perpétuel. Pour 
motiver une disposition aussi grave qu'inattendue, le 
roi se fondait sur le danger qu'il y avait à confier des 
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fonctions de cette importance àun comptable qu'on 
remplacait chaque année et sur les plaintes qui s'étaient 
élevées an sujet de la dissipation des deniers fabriciens. 
Le roi, sans doute pour rendre le nouvel édit moins 
impopulaire, ajoulait que, dans l'intérêt mème des pa- 
roissiens, son intention éfait de remettre au futur tréso- 
ricr le soin d'arrôter les mémoires de tous les frais 
funéraires dont l'exagération était souvent onéreuse à 
ses sujets. 

Les choses paraissaient devoir aller très vite. Signifi- 
cation avait été faite à toutes les paroisses d’un arrêt du 
conseil, en date du mème mois de février 1704, portant 
que le sieur Jacques Pesnier était chargé de procéder 
au recouvrement de la finance des nouveaux offices 
amprès des marguilliers des fabriques. Ainsi donc, en 
vertu de l'édit, il fallait abandonner le droit d'élire le 
marguillier comptable et débourser immédiatement le 
gapital de l'office. 

C'était à la fois le déshonneur et la ruine. Subir la 
présence d’un fonctionnaire imposé, versér à première 
réquisilion entre les mains d'un lrailant Ja finance écra- 
sante de l'office (on parlait de 300.000 ou 400.000 livres 
“pour loutes les paroisses de Paris), semblail chose 
intolérable. $. FE. le cardinal de Noaïilles se rendit 





auprès de Sa Majesté pour lui présenter des remon- 
trances respectueuses. Le roi se montra bon prince. Il 
renonça à ses marguilliers perpétuels à condition que 
les paroisses lui fournissent une somme de 110.000 livres. 
La transaction fut acecptéc. En conséquence, un édit 
de septembre 1704 porta suppression des offices de tré- 
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soriers de fabrique créés par l’édit de février précédent. 
Voici les considérants qui forment le préambule de 
l'acte royal : « 
cation et de l'exactitude avec laquelle les marguilliers 
s'acquittent de leurs fonctions et du zèle avec lequel ils 
avancent de leurs propres deniers pourl’acquittement des. 
fondations, paiement d'hbnoraires et autres nécessités 
de leurs paroisses. nos avons vu que nous ne pou- 
vions rien faire de plus utile pour l'administration des 
biens des fabriques desdites églises que d'y maintenir 





Ayant été informé depnis de l'appli- 


l'ordre qui y a été observé jusqu'à présent. » 

11 était impossible de se déjuger plus complètement 
à quelques mois de distance, On eonfessait d’une ma- 
nière implicite que l'enquête au sujet de l'administra- 
tion des trésoriers avait été bien légèrement conduite, 
ou plutôt il était visible qu’on ne se souciait que d’une 
chose, savoir toucher de suite les 110.000 livres conve- 
nues. En toute cette affaire il faut voir une de ces ma- 
nœuvres dont le gouvernement usait sans serupule pour 
remplir ses caisses à see, 

L'archevèque fit entre toutes les paroisses de la capi- 
tale la répartition de la sommce à verser par chacune 
d'elles. On gémit beaucoup, mais on s'exécuta. Des âmes. 
généreuses s’entremirent pour faciliter la conclusion des: 
emprunts destinés à libérer les paroisses. 
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IL 


L'église. 


1 — Cour D'ŒIL D'ENSEMBLE SUR LES ÉGLISES 
DE LA CAPITALE. 


Un regard d'ensemble jeté sur les églises de la eapi- 
tale, si rapide soit-i], servira d'utile préliminaire à ectte 
partie de notre travail consacrée aux édifices du culle 
envisagés dans les conditions de leur existence maté- 
rielle. 

On sait que, au moyen âge, Paris comportait trois 
grandes divisions: la Cité, la Ville, l'Université; nous 
Les visiterons successivement, 

En la Cité les édifices religieux sont très nombreux 
et rapprochés; on y compte, au temps de Louis XIV, 
treize églises paroissiales, loutes à territoires restreints 
et à populations minimes. Nommons Saint-Louis-en- 
L’-Lle, Sainte-Madelcine-en-la Cité, ainsi appelée pour la 
distinguer de Sainte-Madeleine-de-la-Ville-l'-Evèque, et 

Ouvnaons sr pocumrnrs consuurés : Lecestre, Conférences à l'Institut 
catholique. — Arch. nul, L 716, Papiere du P. Léonard — Le Clere de Bril- 
let, Continuation da Traité de la police de Delamarrr, L. 1V, titre 1V. 
— Jousse, Traité du gouvernement spirituel et temporel des paroisses. — 
Arch, nat,, LL 704, Etat en forme de journal des papiers concernant la 
cure et la paroisse de Saint-Jacques-d-Haut-Pas. — Dibl. de l'Arsenal, 


4996, Mémoire sur la vie de M. du Hamel, curé de Sint-Merry. 
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la Sainte-Chapelle qui offre celle particularité de servie 
d'église paroissiale aux gens du Palais dans la partie 
inférieure de l'édifice. Notre-Dame, dont la masse impo- 
sante domine les quartiers d'alentour, n'est pas une pa- 
roisse, On n'y exerce pas les fonctions euriales. 

De la Cité passons sur la rive droite de la Seine, 
c'est-à-dire.en la Ville proprement dite, Cette division 
comprend quatorze paroisses. L'incohérence, le hasard 
semblent avoir présidé à leurs circonscriptions. Elles 
s’enchevêtren! les unes dans les autres, à ce point que 
tel euré cst obligé de passer sur le territoire d’unc pa- 
roisse voisine pour avoir accès sur la sienne. La plus 
ancienne, la plus importante par son titre de paroisse 
royale, une des plus étendues aussi, est Saint-Germain- 
l'-Auxerroi 





; elle est collégiale à la fois, et possède en 
cette qualité un chapitre. Dans le voisinage se trouvent 
Sainte-Opportune, près des Halles, Saint-Eustache, et, 
en remontant la ruc Saint-Honoré, Saint-Roch ; ces 
deux églises ont été élevées sur le vaste territoire de 
Saint-Germain-l’-Auxcrrois, notablement réduit par des 
démembrements suceessifs. La première pierre de 
l'église Saint-Roch actuelle a été posée par Louis XIV 
en 1653 ; elle ne sera terminée qu'en 1740. A l'ouest de 
la rue Saint-Denis, en nous rapprochant de la Seine, 
nous arrivons aux églises de Saint-Gervais et de 
Saint-Jean-en-Grève, derrière l'Tâtel de ville. Près du 
Châtelet nous remarquerons l'église de Saint-Jacques- 
de-la-Boucherie, qui doit son nom aux étaux de bou- 
cherie du voisinage, et dont il nc subsiste plus aujour- 








d'hui que la our de ce nom. Sur le bord du fleuve, non 
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loin de l’Arsenal, s'élève l'église Saint-Paul, paroisse 
royale aux xrv* et xv° siècles, alors que les souverains 
résidaient à l'hôtel Saint-Paul. L'église actuelle de ce 
nom n’est pas celle d'autrefois, mais une ancienne cha- 
pelle des Pères Jésuites. Les faubourgs de la rive droite 
nous acheminent vers les paroisses très vastes de 
Sainte-Margnerite, de Saint-Antoine et de Saint-Laurent. 
A l'extrémité opposée de la Ville, au faubourg Saint- 
Honoré, se trouve la paroisse de Sainte-Madeleine, sur 
laquelle est construite la maison de campagne de la 
Ville-l'Evêque, demeure des évèques, puis des arche- 
vêques de Paris. Au delà, s'étagent sur la circonférence 
les villages de la banlieue: Chaillot, le Roule, Clichy 
où saint Vincent de Paul fut curé, Montmartre dont 
l'église, sous le vocable de saint Pierre, remonte au 
xn siècle et existe encore aujourd’hui. 

Traversant la Seine, nous passons sur la rive gauche 
et pénétrons’dans le quartier de l'Université. Les cir- 
conscriptions paroissiales présentent les mêmes bizar- 
reries, les mêmes singularilés que celles de la rive 
droite. Voici Saint-Benoit, paroisse et collégiale, une ‘ 
des filles de Notre-Dame. Sur son territoire sont instal- 
lés la Sorbonne et presque tous les collèges de l'Uni- 
versité. Non loin se dissimule la petite église de Saint- 
Cosme, que les chirurgiens ont choisi pour patron de 
leur confrérie. Sur le haut de la montagne Sainte-Gene- 
viève s'élève l’église Saint-Etienne-du-Mont, relevant de 
l'abbé pour la nomination de son curé. Citons encore 
l'église de Saint-Nicolas du-Chardonnet comme appar- 
tenant au quartier de l'Université. 
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Les faubourgs de la rive gauche comprennent des pa- 
roisses très étendues : Saint-Médard, Saint-Marcel, Saïnt- 
Jacques-du-Haut-Pas, ex alto passu, et la plus vaste de 
toutes, Saint-Sulpice, au faubourg Saint-Germain. L'église 
actuelle n’existail pas encore au xvu' siècle; Anne d’Au- 
triche en posa la première pierre en 4648, mais les tra 
vaux subirent une longue interruption et ne furent re- 
pris qu'en 1718. 

Nous ne pouvons, dans une rapide revue, que citer 
les églises principales, Paris en comptant cinquante-six 
au temps de Louis XIV. Ce chiffre indique que la capi- 
tale disposait alors d'un grand nombre d'édifices reli- 
gienx par rapport à sa population. Si l'on cstime celle- 
ci, comme nous l'avons fait, à sept cent mille habitants, 
la proportion serait environ d'une église par douze mille 
cinq eents habitants ; c'est dire que les fidèles avaient 
luutes les facilités désirables pour se rendre à l'église. 
Hätons-nous d'ajouter qu'ici, comme partout ailleurs en 
l'ait de statistique, l'usage des moyennes aboutit aux 
constatalions les plus décevantes quand on le contrôle 
à la lumière des faits. Il est certain que, les paruisses 
de la périphérie étant beaucoup plus étendues que celles 
du centre, leurs habitants nc profitaient pas également 
du voisinage de l'église. l'andis que telle paroisse de la 
Cité ne comptait que quelques centaines de fidèles, 
Saint-Sulpice desservait soixante mille paroïssiens, et 
quand il fallait s’y rendre des confins de la paroisse qui 
dépassaient les limites du Champ de Mars actuel, il ne 
pouvait plus être question de voisinage. Quoi qu'il en 
soit, si l'on lient compte du grand nombre de couvents 
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ouverts au publie et des chapelles particulières, il n'est 
pas douteux que le Parisien du temps de Louis XIV 
ne jouit de plus de facilité que le Parisien d’aujour- 
d'hui, pour remplir ses devoirs religieux et suivre tous 
les exercices du culte. 


IL — L'ÉGUSE, ÉDIFICR MATÉRIEL 


Erection de la paroisse. — Constructions, agrandissements el 
réparations des bâliments. — Ressources : offrandes, impôts, 
emprunts, loteries. — Travaux d'entretien, à qui en incombe 
la charge. — Concession de chapelles. Location des bancs, 
chaises el tribunes ; caveaur. 





La foi de nos pères édifiait ces magnifiques cathé- 
drales qui s'imposent toujours à notre admiration. Cha- 
D] 





un apportait à l’œuvre commune Je secours de ses 
ou de ses aumônes, et la lenteur des siècles ne parve- 
nait pas à lasser les dévouements. 

Comme les plus beaux édifices, les chapelles, les mo- 
destes sanciuaires qui couvrent le sol de la France, 
s'élèvent par le concours des fidèles unissant leurs tra- 
vaux ct leurs offrandes. Mais il ne suffit pas d'édi- 
fier; il y a loujours, à loule époque, des églises à 
entretenir, quelques-unes à reconstruire, d'autres à 
agrandir ; or les ressources s’épuisent el la charité se 
Jassc. On se retourne alors vers l'Etat et on lui demande 
de conférer au groupement qui entoure le sanctuaire la 
personnalité civile, grâce à laquelle il pourra, selon les 
règles de la législation existante, se procurer les moyens 
nécessaires à l'achèvement, à la réfection ou à l’accrois- 
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sement de l'édifice. Un acte royal ct l'agrément de 
l'évêque, telles furent les eondilious exigées pour éri- 
ger en paroisse l'église avec la petite circonscription 
territoriale dont elle est le centre, 

Sous Louis XIV, on procède encore de la même ma- 
nière. Les bourgeois et les habitants. du quartier de 
Notre-Damr-de-Bonnes-Nouvelles supplient Sa Majesté 
«d'ériger leur église en paroisse à l'exemple de Saint- 
Roch, de Saint-Louisen-l’-Ile et de Saint-Jacques-du« 
Haut-Pas, attendu le mauvais exemple des prêtres qui 
ne font que changer et de la pauvreté du lieu ». Leur 
vœu est entendu (1678). Désormais un bénéficc-cure 
assurera à la paroisse les garanties d'honorabilité et de 
stabilité que nc donne pas la présence d'un ecclésias- 
tique de passage; puis on pourra légalement s'imposer 
et emprunter en vue des travaux à accomplir. 

Les impositions seront établies par lettres d'assiette, 
mais il faudra n'y recourir qu'avec prudence, car elles 
indisposent les Parisiens. On le fit bien sentir à M. de 
Ja Barmondière, curé de Saint-Sulpice. Le digne ecclé- 
siastique avait obtenu un arrêt soumettant toutes les 
maisons du faubourg Saint-Germain à une taxe desti- 
née À payer les grosses dettes contractées par la fabri- 
que pour la construction de la nouvelle église. Ses admi- 
nistrés, l'urieux, ne négligèrent aucune occasion de lui 
susciter des tracas, et ils firent si bien qu'ils le contrai- 
gairent à résigner sa cure à M. Baudran. 

L'emprunt est une mesure moins brutale, Mais le 
gouvernement voit de mauvais œil les fabriques s'en- 
gager dans eelle voie comprometlante. Une déelaration 
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du 16 janvier 1690 leur rappelle eelle du 17 septembre 
1684 aux termes de laquelle « les communautés, consi- 
dérées comme mineures, ne doivent entreprendre an- 
cun bâtiment, construction et augmentation, ni contrac- 
ter aucun emprunt à cet effel sans permission par lettres 
patentes, et qu'après avis des supérieurs ecclésiastiques 
et juges du lieu. » Cette obligation avait pour objet de 
prévenir les cntrainements dont on avait constaté plu- 
sieurs fois les effets facheux. Les paroissiens, au sur- 
= plus, répugnaïent à ces appels de fonds qui, finalement, 
retombaient à leur charge. 11 y eut beau tapage une fois 
encore dans la paroisse Saint-Sulpice, à l'occasion d'un 
sans l'observation des 





emprunt qu'on aurait contraelé 
formalités requises. Le curé et les marguilliers pou- 
vaient-ils contraindre les propriétaires du faubourg 
Saint-Germain «à rembourser la somme de soixante 
mille livres empruntée sans délibération préalable, sans 
le consentement des paroissiens, sans bonne foi de la 
part du curé et de ses marguilliers» ? Les imputations 
les plus injurieuses cireulèrent contre les autorités pa- 
raissiales. Sans doute, la passion envenima et dénatura 
le débat, mais sa vivacité même prouve que les parois: 
siens entendaient n’assumer qu'à bon escient des char- 
ges exceptionnelles. 

Que faire alors sans impôts el sans emprunts? Le 
gouvernement du roi, rap pauvre pour subventionner 
les paroisses, adopta ep plusieurs circonstances une 
solution qui ne mettait en œuvre ni les finances publi, 
ques ni celles de la fabrique. En 1653, Louis XIV et 
Anne d'Autriche avaient pusé la première pierre de 
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l'église Saint-Roch. Les travaux languirent pendant la 
plus grande parie du règne faute de ressources suffi- 
santes. Entin, en 1705 





le roi aulorisa une loterie en vue 





. de donner une impulsion nouvelle aux travaux délais- 


sés. L'idée réussit au delà de toute attente, Le public 
fit le meilleur accucil aux billets &’un quart d'écu qu'on 
mit en circulation, et même, affriandé par l’appat du 
gain, il exprima le désir qu'on fit plus grande la part 
des lots, gros et moyens. Ce désir fut agréé. On mil en 
cireulation 2.000 billets, dont un de 40.000 livres, un de - 
30.000, un de 20.000 et ainsi de suite en proportion dé- 
croissante; les plus faibles, au nombre de 920, furent 
fixés à 100 livres chacun. Certes, les amateurs de billets 
se laissaient guider par des molifs beaucoup moins sur- 
naturels que ceux dont s'étaient inspirés leurs aïeux, 
bâtisseurs de cathédrales, mais il fallait tenir compte 
de la différence des temps, et, somme toute, le résultat 
était acquis. On usa du.même procédé pour permettre 
à la paroisse de 





nt-Louis-en-l’-Ile d'effectuer diverses 
grosses constructions, 

Quant aux répe 
l'édit d'avril 1695 précise les obligalions de ceux qui 
en sont tenus. La réparation et l'entretien du chœur 
sont à la charge des ecelésiastiques qui jouissent des 
dimes dépendantes de leur bénéfice, Dans les villes où 
il n'y a point de dimes, et c'est le cas de Paris, les fa- 
briques assument la charge des réparations de cette 
hature, et s’il y a une insuffisance de ressources, v'esl 
aux paroissiens d'y pourvoir. 






alions que’névessile l'état de l’église, 


Les travaux d'entretien et de réparation de la nef 
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sont supportés par la fabrique d'abord et, faute de res- 
sources de celle ci, par les paroïssiens qui sont mis à 
contribution en raison des biens qu'ils possèdent dans 
la paroisse; mais une délibération préalable des habi- 
lants est nécessaire à cel effet. 

Enfin, il est un cas extrême où l'autorité civile prête 





amain-forte à l'autorité ecclésiastique : c’est lorsque, faute * 
de réparations, les bâtiments menacent ruine au point 
de s'opposer à l'acquiltement de diverses fondations, et 
mème d'empêcher l'exercice du culte, Lien que cette 
situation paraisse êlre exceptionnelle, on eut plusieurs 
fois l’occasion de constater que des ordonnances de 
l’archevèque prises en vue d'obvier à la suspension des 
fonetions religieuses, étaient demeurées lettres mortes. 
Le Prévôt de Paeris, s'appuyant sur les ordonnances 
d'Orléans et de Blois, décidait alors que les revenus 
des bénéfices non desservis seraient saisis el mis à la 
disposition de l’archevèque. 


Des batimeuts qui forment la struciure de l'édifice 
passons à son organisation intérieure. 

Les chapelles qui garnissent son pourtour ne sont pas 
accessibles à tous les fidèles. Leur jouissance est attri- 
buée au plus offrant par la voic de l'adjudication. La 
concession est viagère vu perpétuelle. Dans ce dernier 
cas-la fabrique conserve le droit de la révoquer; car, 
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autrement, elle équivaudrait à une aliénation. Quand 
une chapelle devient vacante pour une cause ou pour 
une autre, l'adjudication de sa jouissance est annoncée 
au prône et affichée en la manière accoutuinée, afin 
d'indiquer aux fidèles le jour et l'heure où les enchères 
seront reeues. Quelquefois des personnes interposées 
se présentent à l’adjudication et déclarent ensuite le 
nom des preneurs pour le compte desquels elles opt 
agi; le règlement des conditions est renvoyé au moment 
où les baux sont arrètés de concert avec les margnilliers. 

l peut arriver encore que les concessions fassent 
l'objet d'un contrat particulier, sans passer par les en- 
chères. Ainsi, par exemple, à Saint-Jacques-du-Haut- 
Pas, la chapelle de sainte Catherine est concédée en 1677 
à M. de la Houssaye et à ses enfants en raison d'une 
somme importante qu'il a donnée pour l’église et la 
décoration de ladite chapelle. 





Les confréries sont souvent concessionnaires de cha- 
pelles. 

1l est du devoir du marguillier comptable de surveil- 
ler exactement les échéances des concessions, car une 
adjudication nouvelle peut apporter à la fabrique un 
supplément de revenus. 11 est bon même que ce mar- 
guillier procède de temps en temps à une révision gé- 
nérale de l'état des concessions. La date de leur expi- 
ration a pu échapper à sa vigilance ou à celle de son 
prédécesseur, et quelques concessionnaires peu scru- 
puleux ne se font pas faute de prolongerune jauissance 
icrégulière. Dans ce cas, une nouvelle adjudication 


s'impose. 
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Les places mises à la disposition des fidèles se trou- 
vent situées dans la nef et dans les bas-côtés. 

IL est bien entendu que le bane de l'œuvre, celui qui 
généralement est mis en évidence cn facc de la chaire, 
estréservé aux marguilliers, à leurs épouses, aux anciens 
marguilliers, "à leurs veuves et à la rendeuse de pain 
vénit, Les fidèles ne le respectent pas loujours; si peu 
même qu'un jour, à Saint-Paul, on jugea néccssaire de 
changer la serrure d'accès et de confier les nouvelles 
clefs aux suisses et aux bedeaux, avec ordre de ne lais- 
ser entrer à l'œuvre que ceux qui avaient droit d'y pren- 
dre place. Le sans-gêne du public allait mème quelque- 
fois plus loin, car l'article 17 de l’édit d'avril 1605 porte 
que personné, de quelque qualité et condition qu'il 
puisse être, ne pout occuper, pendant le servicé divin, 
les places destinées aux ecclésiastiques. 

Les bancs sont, comme les chapelles, l'objet de con- 
cessions par la voie des enchères. IL ne peut en être 
attribué qu’un seul à la même personne et au chef d'une 
mème famille. Leurs prix, très différents, varient selon 
la place, plus ou moins favorable, qu'ils occupent dans 
l'église el le nombre des sièges qu'ils offrent aux oceu- 
pants. Il en est qui se payent 22 livres et d’autres 140 li- 
vres. Des conditions particulières sont faites aux sœurs 
de charité. Saint-Jacques-du-Haut-Pas les tient ‘quittes 
de toute redevance envers la fabrique moyennant l’ac- 
quittement d'une somme de 140 livres une fois pour 
toutcs. 

Ces banes sont l'occasion de fréquentes disputes. Les 
paroissiens ne manquent pas de faire éclater Leur mau- 
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vaise humeur quand M. le curé et les marguilliers ju- 
gent à propos de changer la place qu'ils occupaient 
dans l'église; les fidèles l'avaient choisie à leur conve- 
nance, et ils y tiennent, d'ailleurs, par l'effet d'une lon- 
gue habitude. Signalons, cn sens inverse, l'acte original 
du curé janséniste de Saint-Merry, M. du-Hamel, et de 
ses paroissiens, qui, d'un consentement unanime firent 
disparaitre presque tous les bancs de leur église, « Il 
(M. du Hamel) travaillait, dit l’auteur d’un mémoire sur 
sa vie, janséniste lui-même, à rétablir l'église où il y 
avait une si prodigieuse quantité de banes qu'elle res- 
semblait plutôt à un chantier qu'à un temple. Il les fil 
tous enlever en une seule nuit et il trouva tant de doei- 
lité chez %es paroissiens qu'après de légères plaintes, 
les marguilliers se rendirent à ses raisons, dressèrent 
un acte pour autoriser celle action et promirent de ne 
pas souffrir qu'à l'avenir on mit tant de bancs dans leur 
église. IL voulait mème qu'il n'y eût de chaises que pour 
le sermon, ne pouvant souffrir qu'on s’en servit pour 





se mettre à genoux. » 

Les fidèles qui quittent la paroisse n'ont pas le droit 
de conserver leur banc. Des décisions de justice sont 
intervenues en ce sens. 

Les chaises lixes, placées dans la nef ou dans les 
autres parlies de l'église, sont assujettics aux mêmes 
règles que les bancs. 

Les chaises ordinaires au mobiles se paient par an 
ou par mois; mais, le plus souvent, le prix en est affermé 
aux bedeaux, suisses, ou autres serviteurs de l'église, 
qui perçoivent une rétribution du public. Le prix d’une 
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chaise est généralement de un sou. S'il y a un sermon 
extraordinaire, ce qu'on appelle un sermon à la mode, 
le prix sera doublé. 

La location des tribunes suit les mêmes règles, 

Enfu, sous les dalles de l’église, dans des caves on 
caveaux aménagés à ect cffct, l'usage, dégénérant sou- 
vent en abus, permet d'établir la sépulture des person- 
nes élevées en dignité. Un droit est dû à la fabrique 
pour toute attribution d'emplacement. 
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IV 


Le culte. 


Substitation du rite parisien au rile romain. — Règlement des 
offices. — Pain énit.— Quêtes. — Prédications, — Bapté- 
mes, catéchismes, mariages el enterremenis; larif des droits 
perçus; jurés crieurs de corps ; billets de faire-part.— Tenue 
des registres de l'état oivil; offices de conservateurs des re- 
gistres, créés puis supprimés. — Processions. — Confréries 
pieuses el confréries de métier. 


L'archevèque de Paris avait la haute main sur l'excr- 
cice du culte dans toutes les paroisses de son diocèse. 
Le changement le plus considérable dans lequel il eut à 
intervenir sous le règne de Louis XIV, fut, sans aucun 
doute, la substitution du rite parisien au rite romain. 


Ouvraons nr noouurars consuurés : Lecestre, Conférences à l'Instibut ca- 
tholique.— Charles Hamel, Histoire de l'église Saint Suipioe,1900.— Jousee, 
Traité du gouvernement spirituel et temporel des paroisses, 1769.— Arch, 
nat., LL 170, Rogistre der délibérations du bureau ordinaire de la fabri- 
que de Saint-Jacques la Boucherie.— Biblnat.,M.f. , 21.608, Déclaration 
du roi concernant Ia polies ot La diseïplino ecclésiastiques du 30 juillet 
1710. — Aveh, nat, LL 718. Règlement de la paroisse de Saint-Gervais du 

cemhre 1684, LL 899. Regisire des délibérations de La paroisse Saint- 
Paul, L. 16. Papiers du P. Léonard. — Bibl. de la ville de Paris, rue de 
Sévigué: Tase pour les honoraires des curés el des ecclésiastiques de la 
ville et faubourgs de Paris par François de Harlay, archevêque de Paris, 
1683,— Le Roux de Lincy, Histoire de l'Hôtel de ville de Paris.— Biol.nat., 


M. F. f. 21,699, — Henri Bonchot, La famiile d'antrefois, t. XXX, Société 
de l'hisloire de Paris. 
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Dans les siècles passés Rome avait fait, sans réussir, 
des efforts continus pour remplaccr les liturgies diocé- 
saines par sa liturgie propre. Elle ne put atteindre son 
but qu'au xvi' siècle; mais, au siècle suivant, sous la 
poussée des idées gallicanes et jansénistes, une vive 
véaclion s'opéra en sens inverse, et Le rite parisien sup- 
planta le rite romain. L'archevèque de Paris, M. Harlaÿ 
de Champvallon, institua le bréviaire parisien en 1680 
et le missel conforme en 1685. Cependant le retour aux 
usages anciens rencontra un cenire de résistance très 
puissant dans la paruisse Saint-Sulpice. Celle dernière 
ne l'adopta que sur un ordre spécial de l'archevêque en 
4692, v’est-: 
dans le diocèse. Si la paroisse fit sa soumission, toujours 
est-il que la communauté des prêtres de Saint-Sulpice 
continua à manifesier une vive répugnance pour l’adop- 
tion du rite parisien. De cet état d'esprit nous avons 





€ douze ans après sa mise en vigueur 


un témoignage irrécusable dans la lettre que le véné- 
rable supérieur de la communauté, l'abbé Tronson, 
adressa à l'abbé Gay, prètre du diocèse de Clermont, 
ain. Il lui écri- 
Je ne sais com- 





pins tard supérieur dn séminaire dio: 
vait, à la date du 26 décembre 16% 
met on pense à changer l'oflice rom: 











in, el d'avoir un 
nouveau bréviaire sans avoir de missel, de livre de 
chant et de cérémouial. Je trouve par tout cela vos Len- 
tations bien fondées. Vous me dites qne celle suppres- 
sion de l'office romain dans tout le diocèse est une dévo- 
tion difficile à établir. Je crois qu'il serait encore plus 
difficile de prouver que c'est une dévotion. Je ne sais 
de qui M. l'abbé de Champtlour prend avis; mais je 
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crains toujours que, dans ces changements, on ne pré- 
voie pas assez les snites et qu'il ne s’y mèle quelque 
esprit de nouveauté. » Comme indice des résistances 
qui se produisirent à Paris, nous constaterons que le 
nouveau rituel publié en 1697 par M. de Noailles n'ap- 
portait que peu de modifications à celui de M. de Champ- 
vallon. Selon toute apparence, son auteur avait pour 
objet principal de vaincre les dernières répugnances 
qui s'étaient manifestées contre l'adoption des usages. 
parisiens, 

Nous n'enirerons pas dans tous les détails que com- 
portaient les différences entre les deux rites. Il nous 
suffira d'indiquer les principales. Le nouveau rite sou- 
met à dés restrictions notables le culte des saints. 11 
supprime quarante légendes les concernant, parce que 
l'authenticité n’en parut pas suffisamment établie. Les 
fêtes dû calendrier romain étaient généralement maintc- 
nues. Des fêtes particulières à la France étaient intro- 
duites, et, s'il y avait lieu, primaient celles de sain! Pierre 
et de saint Paul. Une diminution regrettable affectait le 
culte de la sainte Vierge. La fête de la Visitation dispa- 
raissait. L'Annonciation de la Bienheureuse Vierge Marie 
devenait celle de Notre-Scigneur. Les fètes recevaient 
une nouvelle classification. Le rite romain les divisait 
en simples, demi-doubles, doubles, doubles-majeures ; 











le rite parisien les répartissait en solenuelles majeures 
et solennelles mineures. 

Si nous nous plaçcons à un point de vue général, le 
rile parisien nous apparaîtra comme s'inspirant de la 
double pensée de restreindre l'autorité pontificale et de 
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garantir l'indépendance de l'Eglise gallicane. Peut-on 
s’en étonner si l’on songe qu'il fut établi deux ans avant 
la tenuc de la célèbre assemblée du clergé de 1682 ° 


En dehors des prescriptions communes au diocèse, 
c'est au curé, dit Jousse dans son Traité du g'ouverne- 
ment spirituel et temporel des paroisses, qu'il appartient 
de régler tout cc qui concerne l'office divin. C'est la 
règle générale, mais, de fait, l'autorité du euré se heur- 
tera souvent aux prétentions contraires de son conscil 
de fabrique, car le temporel touche de très près au spi- 
rituel. 

S'agit-il de déterminer les heures auxquell 
tres habilués doivent dire leur messe? En principe, ee 
soin doit revenir au curé, mais la règle n'ira pas sans sou- 
lever des oppositions. Ainsi, à Saint-Jacques-de-la-Lion- 
cherie (et il doit en être de mème en d’autres paroisses), 
le grand sacristain est chargé, comme organe attitré de 
Ja fabrique, de faire célébrer exactement les obits, ser- 
vices et hautes messes conformément au Martyrologe 





s les prè- 


qu'il a entre les mains. Les basses messes serant seules 
réservées à la petite sacristie ct acquittées aux heures 
et chapelles désignées par le curé. 

La dernière messe se dit À midi à partir de 1696. Le 
cardinal de Noailles renouvela la défense faite par un 
de ses prédécesseurs de dire aueune messe passé cette 
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Google 


50 PARIS SOUS LOUIS XIV 


heure. « On voit, disait-il, à la honte du christianisme, 
que la plupart des personnes qui entendent ces messes, 
a'y viennent qu'avec desdispositions profanes et comme 
elles assisteraient à des assemblées toutes mondaines. » 

La fabrique réclame exclusivement pour elle le rè- 
glement de tout ce qui concerne le pain bénit, et elle 
l'exerce impitoyablement. Ainsi, par exemple, il y a 
des personnes lrès solvables qui refusent de le rendre; 
ily en a d'autres qui, pour témoigner leur mauvaise hu- 
meur, présentent un pain qui ne répond ni à leur con- 
dition, ni aux usages de la paroisse, Le bedean chargé 
de porter le chanteau, devra en référer aux marguilliers, 
et ceux-ci n'hésiteront pas à poursuivre en justice le 
récalcitrant qui sera condamné à fournir Je pain bénit 
jusqu'à concurrence d’une somme arbilrée par les juges. 

Les décisions à prendre au sujet des quêtes à faire, 
du choix des quéteuses et de l'emploi des fouds recueil- 
lis, doivent-elles être remises à l'entière discrétion de 
M. le curé? Non; le produit des quêtes est chose Lem- 
porelle. Les marguilliers ordonnent de leur propre au- 
torité les quêtes destinées à pourvoir aux réparations 
de l'église. Le curé pourra prescrire les autres, mais 





seulement avec l'agrément de ces Messieurs. Quant aux 
quètes extérieures, elles ne peuveul avoir lieu qu'avec 
l'agrément des jugés de police. 

Le choix d'un prédicateur est chose beaucoup plus 
essentielle que celui d'une qnêtense; il intéresse le pro- 
grès spirituel de la paroïse, ct, à ce titre, il semblerait 
de la compétence exclusive du curé. Mais payer des 
honoraires au prédicateur, c'est encore affaire tempo- 


Google 


LA VIE PAROISSIALE 51 


relle. Il faudra donc user de distinetions. Aux marguil- 
liers revient le choix des prédicateurs du carème, de 
l’avent et des fètes solennelles et autres, sous réserve 
pour le curé de la faculté de précher lui-même tous ces 
sermons, auquel cas il devra être préféré à tous autres 
prédicateurs. Les sermons du matin, prônes, exhorta- 
tions, dépendent uniquement du curé, exception faite 
pour ceux du carème et de l'avent. Aucun changement 
ne peut être apporté ni aux heures, ni au nombre des 
sermons saus l'intervention de l'assemblée générale de 
la paroisse ou tout au moins du bureau des marguillicrs. 

Les honoraires des prédicateurs varient suivant les 
églises et suivant le temps de l'année. Saint-Louis-en- 
l'-Ile donne 100 livres au prédicateur de l’avent et 10 li- 
vres pour chaque sermon du dimanche. À Saint-Sul- 
pice, on alloue au prédicateur 300 livres pour l’avent, 
60 pour l'octave du Saint-Sacrement et 3 livres pour les 
dimanches et fêtes de l’année. 

Les honoraires du carème sont naturellement beau- 
coup plus élevés. Ils montent à 500 ou 600 livres en 
moyenne, La fabrique de Saint-Jacques-de-la-Boucherie. 
vote jusqu'à 900 livres; mais, en raison de ces prix éle- 
vés, le prédicateur n'est ni logé, ni chauffé; il en va 
ainsi à Saint-Gervais, à Saint-Noch, à Saint-Henoït, etc. 
Une quêteuse passe dans les maisons pour recueillir la 
somme requise, et, si le produit de sa tournée ne suffit 





pas à la parfaire, la fabrique fournit généralement le 
supplément nécessaire. 

Dans le cas où le prédicateur est logé, la fabrique 
fait les choses très largement. Le clerc de l'œuvre qui 
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est aussi le clerc des sermons, veillera à ce querien ne 
lui manque. Il tient à sa disposition, aux frais de l'œu- 
vre, dn linge de rechange, dn bois, nn lit, des draps avec 
chauffoir. Saint-Jaeques-du-Haut-Pas vote 1.200 livres 
pour la réparation de la chambre à coucher du prédi- 
eateur et le renouvellement de son mobilier. 

Les sermons faits par les religieux sont en grand 
honneur au xvn* siècle. A Notre-Dame et dans les 
paroisses, on fait appel à tous les ordres. A Versailles, 
on préfère les Jésuites, sans doute en raison de l'in- 
fluence des confesseurs du roi. - 

La Bruyère s'étonne que des prètres étrangers à la 
paroïsse viennent y apporter la parole divine, soin qui 
semble réservé au pasteur. Il voit avec regret le Feuil- 
lant et le Récollet s'acquitter de cet emploi et amasser 
de riches offrandes à cette occasion. On regrette de ne 
pas trouver chez un espril aussi ouvert que le sien une 
compréhension plus large des exigences paroissiales. 
Les eurés ne pouvaient que rarement assumer pour eux 
senls nne tâche anssi lourde que celle des prédications 

‘ du carème et de l'avent. Le saint ministère leur impo- 
sait des obligations constantes el pénibles, bien autre- 
ment astreignantes que celles de nos jours, en raison 
de la pratique religieuse encore si générale à celle épo- 
que. IL est probable que La Bruyère, observateur avisé 
des mœurs de ses contemporains, aura été froissé par 
l'attitude inconvenante de l'auditoire à certains sermons 
à la mode. De là sans doute une préférence marquée 
pour l'allocution familière du pasteur de la paroisse 
devant une assistance recueillie. Au surplus, les curés 


Google 


LA VIE PAROISSIALE 53 


de celle époque ne négligeaien! aucune occasion de tra- 
vailler à l'enscignement et à l'édification de leurs pa- 
roissiens. En mainte église ils ne se conlentaient pas du 
prône habituel‘ du dimanche; et tantôt sous une forme, 
tantôt sous une autre, ils s'efforçaient de rappeler à 
leurs paroissiens les grandes vérités de la religion. À 
Saint-Leu, après vèpres, on faisait des instructions, en 
forme de catéehisme, aux personnes avancées eu ge, 
qui, trap souvent, avaient oublié les premières notions 
de la doctrine chrétienne. À mesure que grandit la li- 
cence des mœurs, l’archevèque sent la nécessité de réa- 
gir contre le fléau dévastateur. Ainsi s'établit, à partir 
de 1700, dans presque toutes les églises de Paris, l’nsage 
de conférences sur la morale. C'est encore par ordre de 
l'archevêque que, pendaut la quinzaine de Pâques 1701, 





plusieurs curés firent des sermons contre l'usure. 


Les cérémonies du culte que chaque jour ramène à 
l'église, baptémes, mariages, enterrements, n'offrent pas, 
au point de vue liturgique, des différences essentielles 


1. Tout indique que les curési de Paris s'acquittaient régulièrement du 
soin de faire le prône chaque dimanche ; mais il parait que, en province, 
beaucoup de eurés s'en dispensaient. En ce cas (et cette disposition 
étonne un peu nos esprits modernes}, le procureur fiscal devait se sou- 
venir que l'édit de 1695, article 16, avait chargé les officiers du Roi el 
ceux des seigneurs haut-justiciers, de tenir la main à l'exécution des 
ordonnances des archevêques et évêques concernant l’allocution pastorale. 
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avec celles qui se pratiquent aujourd'hui. Quelques par- 
ticularités sont cependant à noter. 

Aux termes des statuts synodaux, l'enfant doit être 
baptisé dans les trois jours de sa naissance. Si, après 
avis particulier et public, les parents ne lc présentent 
pas pour recevoir le baptème, les curés doivent leur 
interdire l'entrée de l’église et la participation aux 
sacrements. Deux noms seulement devront être donués 
à l'enfant et seront seuls inscrits sur les registres de la 
paroisse. 

Quand ces petits chrétiens auront atteint l'âge requis, 
ils devront entrer dans les catéchismes paroissiaux. 
Les curés en ont la direction exclusive, sans aucune 
immixtion .de la fabrique. Une déclaration de l'autorité 
religieuse en date du 16 décembre 1698 enjoint aux 
pères, mères, tuteurs et autres personnes chargées du 
soin el de l'éducation des enfants, de les envoyer au 
catéchismce paroissial jusqu'à l'age de quatorze ans, à 
moins que leur condition ne leur permette de les faire 
instruire chez eux par des précepteurs capables de leur 
enseiguer la religion. La plupart des rituels prescrivent 
aux curés de faire le catéchisme tous les dimanches et 
toutes les fêtes, depuis le premier dimanche de novembre 
jusqu'au mois de juillet exclusivement, et, en outre, les 
jours ouvrés, au moins Lruis fois la semaine, pendant 
l’avent et le carème. L'âge de la première communion 
est fixé à onze ans. 

Le mariage comporte à peu près les mèmes cérémo- 
nies que de nos jours. Notons toutefois l'usage, aujour- 
d’hui disparu depuis le retour au rite romain, du poële 
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ou voile qu'on tendail au-dessus de la tête des mariés 
pendant la bénédiction nuptiale. 

Les frais de la cérémonie du mariage se réglaient à 
l'église. On ne constate pas l'intervention de la fabrique 
en cette circonstance. 

La cérémonie des funérailles était plus complexe que 
celle des mariages. La corporation des jurés cricurs de 
vins et de corps se chargeait des dispositions extérieures 
à l'église. Elle remplissait à peu près l'office incombant 
aujourd'hui à nos pompes funèbres. Son fonctionnement 
remontait à une époque très reculée. Les crieurs qui 
annonçaient le vin à vendre, étaient les mêmes qui 
publiaient la mort des particuliers. Malgré la dissem- 
blance des objets, l'usage sc maintint de confier au 
même personnel les deux fonctions. Dès le xm° siècle, 
la corporation s'occupa de certains détails relatifs aux 
funérailles. La royauté intervint plusieurs fois pour 
l'assujettir à des règlements fixes. Un édit de Louis XIV, 
en date de septembre 1691, modifla les statuts donnés 
par les prédécesseurs du grand roi. Son titre suffit à faire 
connaître ses principales dispositions. « Edit du roi por- 
tant que les jurés erieurs de corps et de vins de la ville 
et des faubourgs de Paris feront en commun les fourni- 
tures de serges, draps, salins, velours el robes des ob- 
sèques ct funérailles des défunts qui seront faites*en 
ladite ville et faubourgs, et ailleurs où ils seront appe- 
lés, et prendront pour droits, conformément à l'arrêt du 
conseil de 1634, trois sous pour chacune aune de serge, 
ou drap blane ou noir, huit sous pour chaeune aune de 
satin ou velours et quatre sons pour chaque robe par 
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jour qu’ils serviront aux lentures pour les funérailles 
et obsèques qui se feront tant aux églises qu'aux mai- 
sons, desquels droits à eux attribués ils feront bourse 
commune pour être partagée entre eux également, » 

Peu à pou l'usage de distribucr aux parents et amis 
des billets d'enterrement se subslitua à l'annonce à 
haute voix des décès. La formule de ces billets ne dif- 
fère pas sensiblement de la rédaction adoptée de nos 
jours. La lettre V placée en tête de la rédaction était 
ornée d'une tête de mort ou d’attributs mortuaires. Men- 
tion était faite des distinctions honorifiques du défunt. 
Nous reproduisons un spécimen de ces billets. 


« Vous êles prié d'assister au convoy, service et 
enterrement de défunt Monsieur Gsorrrox, Doyen des 
Echevins, Duyen des Juges et Consuls, Doyen des Mat- 
tres et (rardes, Apothicaires, Épiciers, Ancien commis- 
saire des pauvres et Antien marguillier, Décédé en sa 
maison, rue de Moussy; Qui se feront le dimanche, 
vingtième jour d'Avent mil six eent soixante-treize, à 
dix heures du matin, en l'Eglise de Saint-Jean-en-Grève, 
sa paroisse, où il sera inhumé, Auquel lieu les Dames 
se trouveront s'il leur plait. 


< Aequiescat in pace. » 
. 


Le compte du matériel mortuaire employé à l'inté- 
rieur de l'église se réglait avec le prètre. 

Tant pour les mariages que pour les enterrements, la 
question des honoraires du clergé souleva parfois de 
vives contestations sous l’ancien régime. Les malveil- 
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lauts, sous prétexte d'ôlèr aux choses saintes toute ap- 
parence de trafic, ne voulaient pas que le clergé louchät 
de rétributions pour les services qu'il rendait. Les os- 
prits indépéndants reconnaissaient voiontiers que toute 
peine mérile un salaie, mais beaucoup protestaient 
contre l'exagération des droits prélevés. Ils n'avaient 
pas toujours tort. La question avait provoqué à plu- 
sieurs reprises l'intervention du pouvoir civil. Depuis 
l'ordonnance d'Orléans autorisant les fidèles à donner 
ee que bon leur semblerail, avait été rendue l'ordon- 
nance de Blois confirmant.les curés dans les jouissances 
des droits paruissiaux autorisés par l'usage. Cette for- 
mule vague laissait aux curés tonte latitnde pour per- 
cevoir les droits qu'il leur conviendrait d'exiger, et il 
paraît qu'on ne se fit point faute d'abuser de la permis- 
sion. En vue de satisfaire aux réclamations persistantes 
du publie, un arrèt du Parlement du 28 avril 1673 or- 
donna qu'il scrait fait par l'archevèque de Paris un 
règlement des honoraires dus aux ecclésiastiques pour 
les mariages et les enterrements. Comme le prélat tar- 
dait à déférer à cctte invitation, les plaintes ne cessè- 
rent d’alfluër au Châtelet. Ce ne fut que dix ans plus 
tard, le 6 juin 4693, que furent fixées par M. de Harlay 
les taxes à payer au clergé de Paris. Nous reproduisons 
ces chiffres qui ne manquent pas d'intérêt. 








Mariages. 
Pour la publication des bans . 11108 
Les flançailles. . : . +. . + + « IL » 
La célébration du mariage. + + + + + 61 » 
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Le certificat de la publication des bans et la per- 
mission que l'on donne aux futurs époux d'aller 


se marier dans la paroisse de la future épouse . 51. » 
L'horaire de la messe de mariage . . . . . . 11.10% 
Pour les vicaires . a 11.108 
Boule cles dariameale & à à se Les 
La bénédiction du lit nuptial Lant pour le clere qua 

pour celui qui l'assiste . + 4: . . « . . . 11.108. 


Enlerrements. 


Les honcraires du personnel assistant aux funérailles 
avaient été également fixés par le règlement du 6 juin 
1693. J1 distinguait entre les petits corps au-dessous de 
sept ans et les grands corps; nous ne donnerons que Le 


tarif relatif à ces derniers : 





Pons DeDiLERMAl.. à  2 à à ve o  à  OL0UE, 
Pour l'assistance du curé . É $ : 4L 
Pour le vicaire : «à « . « « . «+ 9 » 
Pour chaque prêtre. «4 . . « . . . « . 11. » 


Pour chaque enfant de chœur : . . . . . . ÜL. 1U «. 
Pour les prêtres qui veillent le corps pendant la 

nuit, à chagun . , . . « « . . . . . . 8L » 
Pour larailibratione le mass à Le oou à à le à 
Pour le service extraordinaire appelé service com- 

plet, c'est-à-dire les vigiles et les deux messes du 
Saint-Esprit et de la Sainte Vierge . . . . . 41 10 s. 
Pour les prêtres qui portent le corps, à chacun. . 11 » 
Pour le port de la haute croix . . . . . . . OL 108, 
Pour le porte-bénitier . . , . . . 4 . . « OL 5. 
Pour le elere de eonvoi : 4 4 + «  « « + 11 » 
Pour le transport du corps d'une église à une autre, 

en chœur et clefgé, sera payé moitié en plus des 

droits ci-dessus. 
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Pour.la réception des corps transportés : 


Auf à se nus es 5 à eva Œb » 
MU RME + où ce de eue 0 € ee de EME 
A chaque prêtre : 4 + + + + + + « . . . Ol. 158. 


Les procès-verbaux de ces diverses cérémonies : bap- 
ièmes, mariages et enicrrements, étaient rédigés par le 
clergé et trauscrils sur les registres de la paroisse. On 
sait qu'ils servaient, sous l'ancien régime, d'actes de 
l'état eivil. Leur tenue laissait souvent à désirer. On 
pouvait y lire parfois, mélées aux actes dé la vie reli- 
gieuse, des mentions concernant les duels, les exécu- 
tions, les réjouissances publiques, et d'autres plus fan- 
taisistes encore, comme celle-ci, émanant de la plume 
de quelque joyeux vicaire : « Chienne : la nuit d'entre 
le jeudi ct vendredi 10 janvier 1643, qui était la fête de 
la Saint-Guillaume, ma Bichonne fil deux chiennes et 
un chien » (Registre de la paies Saint-Paul do 1640 
à l'année 1658). 

Le pouvoir eivil voulut remédier, dans une certaine 
mesure, aux inconvénients que présentait la mauvaise 
tenue des regislres. Un édit d'octobre 1691 créa des offi- 
ccs de grefficrs conservateurs des registres de baptèmes, 
it le roi, par 








mariages el sépullures. « Nous avons, di 
notre ordonnance du mois d'avril 1667, enjoint à tous 





les curés el vivaires de notre royaume de lenir deux r 
gistres pour enregistrer les baptêmes, mariages et sépul- 
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tures qu'ils font, lesquels registres doivent être fournis 
pour chacun aux frais de.la fabrique et les feuillets cotés 
et parafés par premier et dernier, l'un desquels doit 
servir de grosse et ètre remis au greffier de la juridie- 
tion dont dépend la paroisse, et l’autre doit demeurer 
pour minute entre les mains des curés et vicaires afin 


d'assurer la preuve desdits baptèmes, mariages el sé- 
pultures, qui sont les actes les plus importants de la vie 


civile. Mais la négligence de la plupart desdits curés 





et 
convient de faire pour les porter tant aux juges pour 
les coter et parafer qu'aux gretles pour les y déposer, en. 
ont empêché l'exécution en plusieurs endroits, 

«.… Avons créé en titre d'office des greffiers eonserva- 





aires, la dépense des registres et les frais qu'il 


teurs desdits registres, lesquels seront tenus d'envoyer 
dans loutes les paroisses de notre royaume, dans le mois 
de décembre de chaque année, denx registres reliés, 
cotés et parafés, pour écrire les baptèmes, mariages et 
sépultures qui se feront pendant l’année suivante, 
après laquelle ils seront tenus de retirer ct conserver 
celui de ces registres qui doit servir de grosse. » 

La réforme, au demeurant fort modeste, consistait à 
substituer l'initiative d'agents spéciaux à celle du clergé 
pour la fourniture, le dépôt ct la conservation des 
registres. Néanmuins celte laïcisation partielle des regis- 
tres paroissiaux ne fat pas du goût du clergé. Elle 
eontrariait ses habitudés et froissait son amour-propre. 
Aussi se heurta-t-elle à une vive résistance dans son 
application, Finalement, après vingt ans de luttes, les 
réclamants triomphèrent. Un édit du mois de juillet 1710 
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supprima les offices de greffier des baptèmes, mariages 
et sépultures, et de leurs contrèleurs alternatifs. Après 
avoir fait allusion aux pressantes instances du clergé, 
l’édit ajoute : « Ce que nous avons fait nonobstant la 
diminution que la finanes de ces offices peut apporter 
aux fonds que nous sommes obligés de fournir pour la 
dépense de la guerre. » 


Aux exercices du culte sc rattachent les processions 
qui se déroulent dans l’intérieur de l'église ou hors de 
son cnccintc. Les unes sont ordinaires et se renouvellent 
À certaines dates chaque année. Les autres n'ont lieu 
que lorsque des circonstances particulières déterminent 
les autorités civiles et religieuses à y recourir, Parmi 
les premières, celles des Rogations réglées par le clergé 
de Notre-Dame tiennent la place la plus importante. 
Elles durent Wuis jours, commencent à cinq heures du 
matin et se terminent à trois heures de l'après-midi. 
Chaque jour, elles suivent un itinéraire différent dans 
les rues et dans les fanbourgs de la capitale. Vers midi, 
le clergé de Notre-Dame est retenu à diner par le clergé 
d’une paroisse située sur le pareours de la procession, et 
cette réfection vient fort à propos pour couper un exer- 
cice non moins fatigant par sa durée que par la marche 
qu'ilimpose. Aussi les chanoines prétextent-ils volontiers 
d'une intempérie quelconque ou d'un incident imprévu 
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pour limiter La procession à l'intérieur de l'église. Très 
solennelles sont les procsssions de la Fête-Dien. Une 
ordonnance du Licutenant-Général de police prescrit le 
nettoyage des rues et le décor des maisons sur tout l’iti- 
uéraire suivi par le pieux cortège. Il n'y a pas de repo- 
soirs extérieurs en raison des facilités qu'offrent aux 
stations les nombreuses églises et chapelles situées sur 
le parcours. Ciluns encore la procession du vœu de 
Louis XIII du août, très religiensement observe 

Les processions extraordinaires sont motivées par des 





événements exceptionnels, par exemple, lorsque l'on 
se propose de réparer par des prières publiques un at- 
lental sacrilège à la Majesté divine ou pour obtenir La 
cessation d'un fléau. Dans ce dernier cas, la cité pari- 
sienne recourt volontiers à la puissante iutercession de 
sa grande patronne, sainte Geneviève. On compte, sous 
Louis XIV, quatre processions justifiées pur cetle der- 
nière raison. La plns célèbre ent lien pour implorer la 
paix et la fin de la famine qui désolait le royaume à la 
suile du grand hiver de 1709. 


Nous ne nous éloignerons pas de l'église saus donner 
ua souvenir aux confréries qui s’y rassemblent et con- 
tribuent dans une large mesure à l'activité de la vie 
paroissiale. 

En principe, suivant la législation existante, toutcs 
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les associations sont interdites quand elles ne sont pas 
autorisées par lettres patentes (édit de mars 1660). 
Néanmoins les confrérics pouvent vivre paisiblement à 
l'abri de la tolérauce des pouvoirs publie: 
proposent exclusivement un but de piété ou de déva- 
tion. Les autres ont pour objet principal de célébrer la 
fète du saint patron sous le vocable duquel elles ont 


Les unes se 





placé l'exercice de leur profession. 
La plus importante de toutes est la Confrérie du 
Très 





aint-Sacrement, L'église de Saint-Barthélémy eut 
la première l'houueur de posséder une confrérie sous ce 
vocable. Un bref du pape Paul III l'érigea en cette pa- 
roisse vers l'an 1640, à l'instar de celle qui fut fondée 
en 1539 dans l’église de Notre-Dame de la Mineure à 
Rome. Une ordonnance du cardinal de Belloy confirma 
son existence et l'autorisa à s’affilier, pour l'un et 
l'antre sexe, des confréries similaires dans toutes les 
paroisses de Paris. 

Les confréries necupent le banc de l'œuvre qui leur 
appartient en propre dans l'église. Elles sont placées 
sous la tutelle du conseil de fabrique. Les marguilliers 
nomment leurs administrateurs, dont ils arrêtent les 
comptes; ils exigent d'elles une légère rétribution, non 
comme redevanco utilo, mais pour marquer leur dépen- 
dance. Elles souffrent de cette obligation un peu humi- 
liante, mais elles savent qu'elles ont besoin dn bon vou- 
loir des marguilliers pour obtenir le droit de quêter 
dans l'église quand leurs finances sont trop obérées. 

Après les confréries du Très-Saint-Sacrement, celles 
de la Sainte-Vierge sont les plus nombreuses, sous di- 
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vers vocables, tels que Notre-Dame du Chapelet, Notre- 
Dame des Nciges, Notre-Dame de Liesse. Sous ce der- 
nier vocable une pieuse et très édifiante confrérie s'était 
formée à Saint-Sulpice en 1592 pour demander à Dieu, 
par l'intercession de la sainte Vicrge, unc bonne et 
chrétienne mort. Par contre, upe confrérie fondée sous 
cette même dénomination en l'église du Saint-Esprit, 
avait complètement dévié de sa primitive destination, 
Devenue riche et composée de gens à leur aise, elle 
s'était transformée en Confrérie aux Goulus. Les mem- 
bres nouvellement reçus s'engageaient à servir à leurs 
confrères un grand repas d'où le nom du nouveau et 
très peu chrétien vocable, Toutes les ressourees que 
les prédécesseurs avaient amassées pour remplir de 
saintes obligations passèrent en banquets somptueux. 
C'est le seul exemple qu'on puisse ciler d'une confrérie 
de dévotion ainsi oublieuse de sa pieuse origine, 

Le calendrier fournit de nombreux patrons aux asso- 
ciations qui nous occupent. Saint-Roch vient en tête, 
avec seize confréries qui se réclament de son patron- 
nage contre la rage et les épidémies. Sainte Anne, saint 
Sébastien, saint Michel, on pourrait presque dire tous 
les saints dn calendrier, attirent la dévotion des fidèles 
qui, à un titre ou l'autre, les sollicitent en qualité de 
puissants intercesseurs. 

Les confréries de métier sont plus nombreuses en- 
core que celles de piété ; elles doublent presque toutes 
les corporations, même celles qne forment les professions 
libérales. Elles choisissent généralement leur patron 
en raison de la similitude des professions. Les char- 
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pentiers invoquent saint Joseph, les orfèvres saint Eloi, 
les porte-faix saint Christophe, les avocats saint Yves. 
Le chef de la confrérie, choisi toujours comm: le plus 
méritant, s'appelle le bâtonnier, parce qu'il est chargé 
de porter Le bâton ou hampe au bout de laquelle se 
trouve, située dans une niche, la statuelle du saint pa- 
tron. Le jour de l'élection, écrit M. Martin Saint-Téon 
dans son Zlistoire des corporations des métiers, on se 
rendait à l'église paroissiale où l'on chantait vèpres. 





Lorsqu'on était parvenu, dans le Magnificat, au vorsct 
« deposuit potentes de sede », le bätonnier sortant de 
charge quittait son siège, déposait son bâton ct allait 





sseoir au milieu des anciens. Et lorsqu'on chantait, 
à la fin du verset : « exaltavit humiles », le nouvel élu 
prenait possession du bâton et venait s'asseoir sur le 
siège laissé vacant par son prédécesseur. 

Les confréries font dire une neuvaine de messes pour 
les maîtres défunts, tous les jours une messe pour cha- 
eun des sssociés défunts et une grand'messe pour le re- 
pos de l'âme de chacun des maîtres, à l'occasion de 





son décès. 

Si beaucoup de confréries font une juste place à l’élé- 
ment religieux, il en est d'autres qui sont devenues 
franchement mauvaises, vrais foyers de superstition et 
de lihertinage. Les conciles les proscrivent et l'autorité 
civile les tient en respect par l'application des lois sur 
mblées, confréries et congrégations. 





les a 
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Gestion des intérêts matériels. 


Ressources el dépenses. — Silualion obérée des fabriques ; ses 
causcs. — Compte du trésorier ; son réglement. — Vue d'en- 
semble sur le fonclionnement de l'œuvre. — Rapports des 
marguilliers avec le curé. 


Les exigences de notre sujet nous ont amené à par- 
ler incidemment des ressources et des dépenses de La 


fabrique. Nous voudrions examiner avec plus d'atten- 
vrai dire, Le 





tion les budgets et les eumptes paroissiau: 
mot budget est aussi impropre qu'inusité au xvrr siècle. 
Il comporte la prévision et le vote des recettes et 
des dépenses pour mme période de temps déterminée ; 
or rien de parcil ne se passe au conseil de fabrique 
du temps de Louis XIV. On ne dresse pas par avance 
les résultats probables de l’année financière à venir. 
Mais il existe des états de rocottes que l'on con- 
sulte pour vérifier la consistance exacte des revenus. 
On se réfère, d'autre part, aux comptes de l'année pré- 

Ouvasous ur ocumevrs consucris : Arch. nat. LL 14, Étal en forme 
de journal des papiers concernant la cure ef paroisse de Saint-Jacques- 
du-Haut-Pas, LL 705 et 106. Registre de délibérations de Saint-Élicanc- 
du-Mout. L 76. Papiers du P. Léonard. LL 748. Saint-Gervais, Réglement 


du 25 décembre 1684. LL 899. Seint-Paul.— Isembert, Necweil des anciennes 
lois françaises. 
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cédente comme guides utiles pour l'emploi des fonds 
- de l’année courante. Les marguilliers de Saint-Jacques 
du-Haut-Pas se font mème remettre les exemplaires des 
comptes antérieurs pour mieux suivre les opérations 
engagées. Il est probable qu'il en est de même daus les 
antres paroisses. Nulle part on ne trouve un document 
qui mesure par anticipation la dépense sur la recette. La 
situation sera examinée au fur et à mesure de ses eti- 
apparticndra de four- 





genccs: ce scra au trésorier qu' 
nir les éléments d'appréciation utiles au bureau. Sans 
doute cette manière de procéder, un peu simpliste, ex- 
clut les vues d'ensemble et permet des surprises désa- 
gréables, mais, par ailleurs, il ne faut pas se l'aire Lrop 
d'illusions sur la vertu d'un budget, quand on sait avec 
quelle facilité les crédits supplémentaires viennent trou- 
bler l'équilibre dès prévisions les mieux élablies en ap- 
parencc. s 

Le produit des chapelles, banes, chaises et caveaux 
n quelque sorte le revenn dn domaine pu- 





représen! 
blie de l'église; mais il est d'autres biens qu'elle pos- 
sède comme un particulier pourrait les posséder dans 
son patrimoine, des immeubles et des rentes; ce sont 
de beaucoup les plus importants. 

Les biens fonds consistent en maisons, boutiques, 
échoppes, moulins et prés. Les maisons forment-la ma- 
jorité des immeubles. Elles sont un des gros éléments 
de la recette, mais, d'autre part,sielles donnent des re- 
venus considérables, elles imposent de lourdes char- 
ges; il y a des réparations à faire, des indemnités à don- 
ner à certains locataires mécontents, des vacances à 
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subir, des loyers impayés. Le gouvernement s'est tou- 
jours réservé le droit de veiller sur les acquisitions 
d'immeubles, dont les conséquences peuvent être si oné- 
renses pour la fabrique ; aussi n’auront-elles lieu qu’en 
vertu de lettres patentes et sous la réserve des forma- 
lités protectrices établies par les édits. 

Les rentes donnent le chiffre le plus fort des revenus 
fabriciene, On peut dire qu'elles s’aceroissent chaque 
jour. Dans ces temps où la foi est encore irès vive, 
c’est chose ordinaire qu'une personne, soit de son vi- 
vant, soit à sa mort, fasse des dispositions en faveur 
de sa paroisse. Elles se lraduisent presque toujours 
sous forme d'attribution à la fabrique de rentes ga- 
gées sur des immeubles ou de rentes à la charge des 
particuliers, de l'Hôtel de Ville, des gabelles ou du 
clergé. Quelquelois aussi elles consisteut en sommes 
d'argent données une fois pour toutes. Leur emploi 
vise les objets les plus divers : services, obils, saluts, 





cierges brûlés devant le Saint-Sacrement porté aux ma- 
lades. Quelques-unes de ces libéralités sont destinécs 
à des œuvres de bienfaisance. Ainsi un ancien marguil- 
lier, M. Créton, lègue à la fabrique 500 livres de rentes, 


au principal de 10.000 livres, à condition d'employer, 
chaque année, 300 livres à faire apprendre des métiers 
à ciug orphelins pauvres de la paroisse. On relève à 
Saint-Gervais une fondation de nature assez partien- 
lière, celle de 120 livres de reutes en faveur d’un pré- 
tre chargé d'assurer le silence dans l'église. Enfin, il y 
a des legs purs et simples, c'est-à-dire qui ne compor- 
tent aueune charge. 
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Toutes ces fondations doivent être acceptées par les 
marguilliers, Il n'est pas permis de léguer une somme 
au curé seul, à la charge d'acquitter telle ou telle dis- 
position. MM. les marguilliers surveillent avec une 
vigilance siricte, on pourrait dire policière, l'exécution 
de la fondation. À Saint-Jacques-de-la-Boucherie, ils 
ont décidé de se rendre en personne, à lour de rôle, 
aux services ct fondations, afin de s'assurer que les 
intentions du fondateur sont parfaitement remplies, et 
notamment que tous les ecclésiastiques désignés par 
l'acte constitutif assistent effectivement aux services, A 
Saint-Louis-en-l’-[le, si l’un de ces derniers est absent, 
il est défendu au elere de l'œuvre de lui payer la rétri- 
bation à laquelle il aurait eu droit s’il avait été présent. 
Le profit sera pour la fabrique, à l'exclusion formelle 
de M. le curé. 

Parmi les autres ressources de la fabrique, citons 
l'argent des quêtes, celui des troncs, ainsi qu'une part 
dans les oblations, offrandes et convois. N'oublions pas 
les étrennes que M. le curé et MM. les marguillicrs ont 
coutume d'offrir à l'œuvre à l'occasion du 1° janvier. 

Les ressources extraordinaires sont celles provenant 
de l’aliénation des rentes. des immeubles et les emprunts, 
toujours sous la réserve des autorisalions nécessaires. 

Pour les dépenses, une simple énumération nous 
suffira ; elles peuvent se classer sous les titres suivants : 
rentes diverses, honoraires de messes en acquit des 
fondations, appointements du personnel, paiement des 
impôts, entretien du matériel, grosses et menues répa- 











rations. 
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Les finances des fabriques sont souvent obérées. Cette 
manvaise situation tient à des causes multiples : réduc- 
tion des rentes sur l'Hôtel de Ville, diminution progres- 
sive du casuel, perles sur le loyer des maisons, qui for- 
ment le plus clair revenu de la fabrique, établissement 
d'un droit très lourd sur les gens de main-morte par 
un édit de 1691. 

La paroisse Saint-Sulpice se débat dans une situation 
inextricable entre ses créanciers qui réclament leur dù 
et des débiteurs qu'elle n'ose poursuivre. Et ccpendant, 
parmi ses créanciers, il en est de bien patients. Suivant 
état fourni par M. Carnot en 1682, il en cst un dont les 
droits datent de 1665. Voilà dix-sept années qu'il attend. 
Mais, d'autre part, qui oseraît conseiller à la paroïsse de 
recourir contre ses débiteurs à la sommation par huissier 
quand on seit à qui l'on a affaire. U'est S. A. R. M=° de 
Guise, qui a promis une somme indéterminée pour la 
construction d'une chapelle qu'elle a choisie du côté de 
l'évangile, contre la sacristie. C'est Mgr le Prince, qui 
doit à la fabrique 2.500 livres pour frais d'enterrement de 
ses domestiques, et cela depuis 1662. C'est M® Ja prin- 
cesse Palatine, léguant par son testament 10.000 livres 
qui se font tonjours attendre. Ge sont M. et M” de 
Lianeourt, auxquels il a été concédé une chapelle moyen- 
nant 10.000 livres, sur lesquels 8.500 restent encore à 
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payer. C'est cnlin le roi lui-même, qui doit à la fabrique 
600 livres, prix de vente d'un arpent de terre apparte- 
nant à cette dernière dans l'enclos de l'Hôtel des Inva- 
Jides. Plusieurs placets, il est vrai, ont été adressés à 
M. de Louvois, mais ils sont toujours restés sans ré- 
ponse. 

La gène des fabriques s'aggrave dans les dernières 
années du règne de Louis XIV. Les collectivités, comme 
les particuliers, (léchissent suus Le poids des impots. Le 
droit d'amortissement affecte spécialement les gens de 
main-morte. En 1691, les fermiers de ce droit deman- 
dent à la paroisse Saïnt-Jacques-du-Haut-Pas 3.011 li- 
vres. Les marguillicrs ct plusieurs paroissiens se coti- 
sent en vue de libérer la fabrique, ce qui n'empêche 
pas celle-ci de vendre déux statuettes d'argent et d’or- 
donuer une quête extravrdinaire. 

À Saint-Etienue-du-Mont, les marguilliers déclarent 
que la paroisse est à la veille de la ruine, et que peut- 
être faudra-til suspendre le service divin. On en est 
réduit aux derniers expédients. La petite maison de la 
rue Geoffroy-Lasnier sera vendue. Les droits que l'on 
a coutume de prélever au profit de l'église seront ang- 
mentés, les dépenses réduites au-strict nécessaire, On 
supprimera deux ehappiers : on diminuera les gages 
de l'organiste et ceux des bedeaux ; on ira même jusqu'à 
réduire le poids des cierges qui brûlent devant le Saint- 
Sacrement. 

Nous avons cité Le cas de trois paroisses imporlantes. 
Que dire des paroisses panvres? La mauvaise tenue 
de l'église révèle la détresse qui s'y fait sentir. Faute 
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de serviteurs pour balayer le sol du lieu saint, une 
saleté repoussante en envahit toutes les parties et rend 
son abord presque inaccessible aux fidèles. Les orne- 
ments des prêtres sont usés et décolorés, le linge ra- 
piécé, les objets nécessaires à l'exercice du culte mal 
entrelenus ou inexistants. 


Au comptable d'aligner son compte après la clôture 


de l'exercice. De ce qui précède, il résulte que sa tâche 
ne laissera pas d'être fort ardue. 


A qui, et dans quel délai, doit-il présenter son compte ? 
Déclarationsroyales, datant de Henri [V et mème desou- 


verains anté: 





urs, arrêts de parlement, décisions syno- 
dales, les textes abondent sur ce sujet. Nous les trou- 
vons résumés dans l’article 17 de l'ordonnance d'avril 
1695 ainsi conçu: « Enjoignons aux marguilliers fabri- 
ciens de présenter les comptes des revenus des fabri- 


ques aux archevèques, évêques et à leurs archidiacres, 





aux jours qui leur auront été marqués, au moins quinze 
jours auparavant desdites visites des archevêques et 
évèques, réglées par les articles 14 à 16, et ce sous 
peine de 6 livres d'aumône, et, en cas qu'ils man- 


1.L'édil d'avril 1605,que nous avons déjà eu l'occasion de citer plusieurs 
Lois, était intitulé : Edit portant règlement pour la jaridiction scclésias 
lique. Ilavait pour objet de prévenir certaines difficultés et régler cer- 
tains inconvénients. 11 avait été promulguë à la demande de l'assemblée 
du clergé. Entre autres matières, il régla spécialement celles concernant 
les fabriques, 
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quent à présenter lesdits comptes, les prélats pourront 
commettre un ecclésiastique sur les lieux pour les en- 
tendre sans frais, Enjoignons aux officicrs de justice ct 
autres principaux habitants d'y assister en la manière 
accoutumée, lorsque les archevèques, évêques et archi- 
diacres les examineront et au cas que lesdits archevé- 
ques et évêques ne fissent pas leurs visites dans le cours 
de l'année, les comptes seront rendus et examinés sans 
aucuns frais, et arrêtés par les curés, officiers et autres 

“habitants des lieux, et représentés aux archevêques, 
évêques et archidiacres aux premières visites qu'ils fe- 
ront. » 

Telle est la règle. En fait, comment les choses se pas- 
sent-elles à Paris? La reddition des comptes est subor- 
donnée par le règlement à la visite de l'archevêque ou 
à celle de l'archidiacre. Or, en 1696, nous avons déjà 
eu l'occasion de le faire observer, il y avait soixante 
ans qu'un archevêque de Paris n'avait fait la tournée 
pastorale, et plus de cent ans qu'un archidiacre n'avait 
été reçu dans une paroisse. Nous tenons ces détails 
du P. Léonard. Mgr de Noailles a repris les visites 
pastorales en 1697. Les comptes. de fabrique lui ont- 
ils été présentés depnis cette époque? Les archidiacres 
J'ont-ils suppléé? Nous devons dire que nos recherches 
ne nous ont jamais permis de relever leur signature à 
la suite des arrêtés de compte. Il cst évident qu'on a 
usé du moyen que fournissait l'article 17 précité pour 
échapper à tout contrôle supérieur: il prévoit en effet Le 
cas où les autorités ccclésiastiques ne pourraient accom- 
plir leur visite, et il s'en remel au curé assisté des offi- 
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ciers el autres habitants du lieu du soin de régler les 
comptes. Ce qui n'était que l'exception prévue devint 
la règle. 

Et même les choses se passaient plus simplement en- 
core que ne l'avait envisagé l'article 17 de l'ordonnance 
de 1695. Les registres des paroisses nous donnent à cet 
égard des indications précises. Point d'assemblée géné- 
rale de notables. Tout se fait dans l'intimité du bureau. 
Les marguilliers nomment un des leurs qui sera chargé 
de vérifier le compte de la fabrique. Quaud il sera prèt, 
les marguillicrs, de concert avec le curé qui assiste tou- 
jours aux séances, seront les seuls et définitifs appro- 
bateurs. 

En principe, lé compte doit ètre présenté annuelle- 
ment, six mois après la elôture de l'exercice expiré. 
Certains trésoriers, continnés dans leurs fonctions, se 
donnent la licence de comprendre dans un mêrhe compte 
loutes les opérations des années pendant lesquelles a 
duré leur gestion. La paroisse Saint-Gervais. et d'au- 
tres encore sans doute, réagissant contre celte manière 
fächeusc de procéder, exigent un compte annuel. 

Aucun délai n’est imparti aux marguilliers pour dépo- 
ser leur rapport sur les comptes du trésorier. Aussi en 
prennent-ils à leur aise; el les règlements de comptes 
restent en souffrance pendant plusieurs années. À Saint- 
Etienne-du-Mont, les marguilliers arrêtent en 1692 le 
compte de 1687 et en 1702 le compte de 1692. À Saint- 
Gervais, le rapport sur le compte de 1696 n'est pré- 
senté qu'en 170%. La liste des délibérations tardives 
pourrait s’allonger facilement. 
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Si le-compte se solde par un excédent de recelle, 
tout est pour le mieux; la somme représentant le honi 
formera le premier article de recette de l'année sui- 
vante, Mais hélas! le résultat est souvent tout autre; on 
est, en général, en présence d'un déficit. Eh bien ! 
dans cette circonstance, il n’est pas rare de rencontrer 
un trésorier complaisant et généreux, prêt à combler 
de ses deniers personnels, sous forme de remise, ou 
d'avance, on d'abandon psrtiel, l'insuffisance des reve- 
nus paroïissiaux. À Saint-Etienne-du-Mout, la fabrique 
setrouve, de ee chef, redevable de 1.217 livres à M. Dal- 
bon pour l’année 1698; ce dernier réduit sa créance à 
1.000 livres. L'année 1699 laisse un déticit de 724 1. 70 s. 
M. d'Aumont, le trésorier en charge, abandonne 224 li- 
vres. À Saint-Gervais, M.Paige, ancien marguillier, remet 
4.350 livres sur Les 3.655 qui lui restent dues pour le reli- 
quat de son compte. On le gratifie en retour d'une fon- 
dation de douze messes par an. Dans la même paroisse, 
il y a mieux encore; Le trésorier en fonction, M. Cré- 
ton, accepte d'abord de prendre à sa charge le déficit 
qui s’est produit pendant le cours de sa gestion person- 
uelle; puis, le premier marguillier, M. de Pomereu, lui 
représente qu'il serait bien aimable à Jui, bien chari- 
table, de rembourser encore l'avance qu'avait faite et 
que réclamait son prédécesseur, M. Jossy. Et l'excellent 
M. Créton de s’exécuter, [l est vrai qu'on lui promettait 
de s’indemniser sur les premiers deniers libres, mais il 
ne devait pas sc faire beaucoup d'illusions sur la valeur 
de l'engagement. 

Tous les trésoriers ne sont pas, hâtons-nons de le 
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dire, d'aussi facile composition que M. Créton. Quel- 
ques-uns s’impatiententde voir leurs réclamations sans 
cesse ajournées. Il y en a même qui demandent des 
constitulions de rentes en raison de leurs avances, et 
d'autres, plus pressés, qui font condamner la fabrique 
à restitution immédiate. 


En somme, tous ces marguilliers, comptables ou au- 
tres, nous laissent l'impression d'administrateurs très 
zélés, très dévoués à leurs fonctions, très compétents 
aussi ; beaucoup sont avocats, membres du Parlement 
on dn Conseil d'Etat, échevins, gras commerçants, bour- 
geois, tous gens très versés dans la pratique des affai- 
res. Les intérêts de la paroisse sont bien placés entre 
les mains de ces Messieurs. Si nous avions un regret 
à exprimer, ce serait de ne pas les trouver plus accom- 
modanis dans leurs relations obligatoires avec le curé. 
Nous avons constaté plus d'une fois déjà qu'il est ma- 
laisé de tracer une ligne exacte de démarcation entre 
les choses spirituclles et les choses temporelles. Il au- 
rait fallu user de beaucoup de taet pour éviler les frois- 
sements d’amour-propre en certaines circonstances dé- 
licates. Or, les marguilliers entendaient ne rien relächer 
de leurs droits ; ils étaient bien plutôt disposés à em- 
piéter sur ceux du curé. Il'arrivait alors que ce dernier 
fit preuve d’une certaine nervosité et semblât même 
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adopter des allures agressives, alors que, au demeurant, 
la responsabilité de cet état d'esprit incombait aux agis- 
sements disgracieux de ses marguilliers. Les délibéra- 
tions des conseils de fabrique nous fournissent maint 
ait les deux autori- 





exemple de l'antagonisme qui divi 
tés paroissiales. ” 

Le curé de Saint-Paul tient absolument à ce que 
M. Bridou, marguillicr comptable, vienne en personne 
avertir du jour et de l'heure de la tenue des assemblées. 
Pour lé bien de la paix, M. Bridou va le trouver et lui 
fait part de la date de la réunion, en le priant d'y assis- 
ter. M. le curé ne se tient pas pour satisfait par celie 
démarche ; il entend qu'on lui demande son jour et qu'on 
lui communique les sujets qui seront mis en délibération. 
Sur ce, refus formel de la fabrique, qui déclare pareille 
prétention inadmissible. 

A Saint-Merry, l'abbé Blampignon, d'humeur gaic, 
bien que janséniste, veut jouer un bou lour à sa fabri- 
que, sans doute pour satisfaire quelque rancune ina- 
vouée. Le 2 février 1608, jour de la Sexagésime, il fait 
enlever les étoffes qui, d'ordinaire, ornent la chaire et 
le banc de l'œuvre. Les premicrs mots de son prône 
sont pour expliquer celle innovation : Il lui a semblé 
qu'il était quelque peu ridicule, et mème contraire au 
Don goût, d'ajouter un vain ornement à uue chaire en 
bois dont les sculptures forment la véritable parure. Et 
puis, après tout, si par hasard elle ne parail pas assez 
belle à ses paroissiens, il se trouvera bien quelque âme 
charitable pour en offrir une plus magnifique à son 
église. En règle générale, il estime que l'usage des 
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étoffes est déplacé. « L'habit d'une image de bois, dit-il, 
doit être de bois et il est ridicule de voir une image de 
la vierge habillée comme une poupée. » Puis, sans plus 
s’attarder à ee sujet, il fait son prône comme à l'ordi- 
naire. Mais à l'officc du soir, changement à vue. La 
chaire et l'œuvre ont repris leurs ornements habituels. 
Que s'est-il donc passé ? Il est facile de s'en rendre 
compte. Entre temps, les marguilliers sont allés faire 
part à M. le curé de toute l'indignation qu'ils ressen- 
taient pour l'inconvenanee de son procédé, et celui-ci a 
dû s'incliner. Le peuple, dit l’auteur de la relation, mur- 
mura le matin et rit l'après-midi. 

A Saint-Roch, les dissentimenis entre Ile curé et la fa- 
brique ont un caractère beaucoup plus aigu. L'abbé 
Goignet rédige un mémoire énumérant tous les sujets de 
rançune qui fermentent depuis longtemps dans son 
cœur. IL accuse les marguilliers d’avoir levé des droits 
sur les mariages à son préjudice ; il s'agirait de 20.000 li- 
vres. Il les déclare ses débiteurs de tons les droits cu- 
aux, de juin 1680 à juillet 1681. Il leur en veut de 
n'avoir pas fait leur devoir à l'offrande depuis le 1** jan- 
vier 1676 jusqu’à la fin de l'année 1681. Le sieur Olivier, 
second marguillier d'honneur, qui passe pour avoir 
2 millions de biens, a déposé un sou en six mois, nar- 
guant ainsi son euré jusque dans le sanctuaire del'église. 
Son humeur bataillense va si loin que M. de Mirande, 
Président à mortier au Parlement de Paris, marguillier 
d'honneur, songe à Ini faire défendre dorénavant de 
plaider contre l'œuvre, s'il ne produit une déelaration, 
signée d’un avocat, constatant que sa cause est juste. 
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Le curé de Saint-Symphorien, d’allure plus pacifique 
et d'humeur plus enjouée, a le temps de mettre en vers 
la requête qu’il adresse à M. de Noailles à l'effet de vain- 
ere la résistance qu'opposaient des membres de l'œu- 
vre à un projet intéressant tout l'avenir de la paroisse. 
Il achève son morceau de poésie en peignant en ces 
termes l'état d'âme d'un marguillier considéré objecti- 
vement. 


Comms on voit s'agiter d'une manière tragique 
Celui qui met le pied dans un cerele magique, 
Quand le noir enchauleur, pour percer l'avenir, 





Evoque les démons et les y fait venir, 
Ainsi, dès Je moment que le plus honnête homme 
Au banc des marguilliers és mis pour économe, 

Dès lors qu’il est entré dans ce réduit fatal, 

11 se sent devenir à lui-même inégal. 

Un démon procsssif se saisit de son âme: 

Ce qui lui semblait juste est alors co qu'il blâm, 

El d'ami qu'il était de son zélé pasteur, 

Ge bane le rend bientôt son zélé perséonteur. 


M. le curé de Saint-Symplorien ne tourne vraiment 
pas mal ses vers, et qui mieux est, il se montre bon 
psychologue. En un marguillier, il y a deux hommes : 
celui de tous les jours, conciliant, courtois, de relations 
aimables, et puis l'autre, l'administrateur pointilleux, 
peu soucieux des formes dans l'exercice de ses fonctions. 
Au fond, il ne faut pas prendre trop au tragique ces 
petites scènes d'intérieur. MM. les marguilliers, tout en 
étant trop attachés à leur point de vue, sont des gens 
bien intentionnés et animés d'un vif désir de travailler 
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utilement à l'œnvre commune. D'autre part, MM. les 
curés, bien qu'on ne ménage pas assez leur juste sus- 
veptibilité, savent, à quelques exceptions près, dominer 
les petites souffrances infligées à leur amour-propre pour 
se donner au salut des âmes, fût-ce avec le concours de 
leurs collaborateurs temporels. 

Peut-êlre ne serail-il pas hors de propos de généra- 
liscr ici l’enscignement qui ressort de ces quelques ob- 
sérvalions. À première vue, tous les intérèts appelés à 
vivre à l'unisson nous paraissent à l'état de conflit per- 
pétuel. Le chapitre de Notre-Dame, auxiliaire naturel de 
l’archevèque, défend contre lui ses vieilles prérogatives. 
Le conseil de fabrique exclut jalousement son curé du 
gouvernement temporel de l'Eglise. Enfin, il n'est pas 
jusqu'aux coufréries pieuses qui ne supportent avec quel- 
que peine le joug des marguilliers. (ardons-nous de 
juger ces rapports difficultueux avec notre mentalité mo- 
derne. 

De l'Etat il en est comme de l'Eglise. L’attimde de 
toutes les unités corporatives, de la plus humble à la 
plus élevée, fabriques, métiers ou communes, témoigne 
de l'attachement qu'avaient nos pères pour leurs droits 
et prérogatives. On ne saurait les en blämer. Créées 





pour résister aux entreprises de la force ou de la ruse, 
les corporations, quelle que soit leur nature, ont sauve- 
gardé, dans la mesure du possible, l'indépendance de 
leurs membres, première condition de leur dignité mo- 
rale. De misérables disputes ont pu gèner l'aelion, en- 
traver les progrès de ces petites sociétés fonctionnant 
dans la grande. Il n’en reste pas moins que, si l’on 
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perçoit des grincements dans les rouages de la machine, 
elle fonctionne à la satisfaction générale, ct, le jour où 
une main puissante en brisera les ressorts, les individus 
désemparés seront prêts à subir la servitude voulue par 
le prince ou par l'Etat, 
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VI 


La valeur morale du clergé parisien. 


Les premiers pasteurs du diocèse; ce qu'ilconvient d'en penser.— 
Le clergé des paroisses ; sa formation. — Ignorance des eleres 
avant l'institution des séminaires. —Clande Bernard fonde le 
séminaire des « Trento-Trois », Vincent de Paul ceux des 
« Bons-Enfants > et de « Saint-Charles », l'abbé Bourdoise 
celui de Saint-Nicolas-du-Chardonnet, l'abbé Olier celui de 
Saint-Sulpice, le Père Bourgoïng celui de Saint-Magloire.— 
Desecclésiastiques qui ne passent pas par le séminaire, — Les 
obligations qui leur sont imposées. 


Nous avons parlé de l'église, l'édifice matériel consa- 
cré au culte, de ses ministres, de ses administrateurs, 
de leurs fonctions. Celle étude n’est, pour ainsi dire, 
qu'une introdnetion à la vie paroissiale. Nous en igno- 
rons encore l'essentiel, c’est-à-dire la vie des âmes, l’es- 
prit qui anime le corps dont nous avons décrit l'or- 





ganieme à tous les degrés de la hiérarchie, depuis le 
“premier pasteur du diocèse jusqu'au plus modeste curé, 
au plus humble prêtre, an simple fidèle. Il s’agit main- 


Ouvnaams nr vocuwenrs consuuris : Mourret, Histoire générale de 
l'Eglise. — Arch. Nat. L. 438 et 430. Papiers du P. Léonard sur l'épiscopat 
du cardinal de Noaillos. — Bibl. nat. ms. 3913. Conventions des premiers 
prétres de ia communauté de Saint-Nicolas-du-Chardonnet avec M. le curé 
de Saint-Nicoles, — Le R. P. de la Cour, l'Abbé Bourdoise. 
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lenant de descendre dans l'intimité des consciences, de 
scruter les actes, d'interpréter les pensées. 

Tout d’abord, nous verrons à l'œuvre ceux qui ont 
pour mission d’enscigner ct de diriger le peuple chré- 
lien; puis, dans une élude séparée, nous examinerons 
comment ce peuple répond à leur appel. 

Le premier pasteur du diveèse est l'évêque. Sans 
doute, il n’a pas sur ses ouailles les mêmes moyens d'ac- 
tion que le curé sur sa paroïsse. Il est indéniable cepen- 
dant que son intervention ou son abstention, son atti- 
tude plus ou moins complaisante vis-à-vis du pouvoir, 
ses mœurs personnelles ont leur répercussion dans les 
milieux paroissiaux. Cc ne sera donc pas s'écarter de 
notre sujet que de consacrer, dans cette étude sur la vie 
paroissiale, une courte notice aux évêques qui ont oc- 
eupé le siège de Paris, du cardinal de Retz au cardinal 
de Noailles, pendant le règne de Louis XIV. 

Le fameux cardinal de Retz est bien connu de tous 
nos lecteurs. Prélat politique et voluptueux, il n'avail 
ni l'esprit, ni le caractère, ni les mœurs que réclamait 
sou haut ministère, Et cependant, s’il s'agissait d'écrire 
un mandement, de composer unc lettre pastorale, nul 
mieux que lui ne savait invoquer le texte de l'évangile, 
les saints canons et l'esprit apostolique. 

Quand il fut forcé de se démettre du siège de Paris 
en raison de ses démèlés avec la Cour, le roi ni donna 
pour successeur l'archevèque de Toulouse, Pierre de 
Marea. Un ouvrage sur La (loncorde du sacerdoce et de 
l'empire, écrit. en 1641, alors qu'il n'était encore que 
simple laïque, le signala à l'attention publique. Entré 
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dans les ordres après la mort de sa femme, il fut promu 
au siège de Toulouse en mars 1652. On fondait de 
grandes espérances sur ce prélat instruit et vertueux 
pour ramener la paix dans un diocèse aussi troublé que 
l'avait été celui de Paris. Mais une fièvre violentc l'em- 
porta avant même qu'il eût reçu ses bulles. Il avait êté 
nommé le 26 février 1662; il mourut le 29 juin suivant. 

Le choix du roi pour son remplacement se porta sur 
Hardouin de Péréfixe de Beaumont, docteur en Sor- 
bonne, proviseur de cette maison après Mazarin, puis 
évêque de Rodez et précepteur du roi. Le nom de l’évé- 
que de Rennes avait été prononcé, mais l'humeur cha- 
grine et maussade de ce prélat lui fit préférer l'évêque 
de Rodez que scs éminentes qualités rendaient plus 
apte à servir la religion en des circonstances difficiles. 
Très dévoué au roi, il scconda ses desscins dans sa 
lutte contre le jansénisme el dans la gravé question de 
la réduction des jours fériés. De ces derniers, on 
avait sans doute maintenu un trop grand nombre, et le 
menu peuple souffrait de la fréquence des chômages. 
A Paris, on comptait, en comprenant les dimanches, 
quatre-vingt-douze jours fériés, soit le quart de l'année. 
Encore les fêtes religieuses d'observation générale n'en 
motivaient-elles qu'une partie. Les fêtes de la corpora- 
tion, du maître et de sa femme, sans compter les bap- 
têmes, les premières ommunions et les mariages, ame- 
naient, chacune, une suspension de travail pendant toute 
une journée, On a calculé que certaines corporations 
avaient plus de cent cinquante jours de. repos pendant 
l'année; ces loisirs n'étaient que trop souvent mal em- 
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ployés. Colbert négocia avec l'archevêque la diminution 
des jours légalement fériés, et ce dernier, par ordon- 
nance du 20 octobre 1666, en supprima une vingtaine. 
Malheureusement, dansson empressement à faire plaisir 
à la cour et à son ministre, il raya plusieurs fèles consa- 
crées à des apôtres et à des évangélistes dont le culte 
était toujours resté en honneur. Ce manque de dis- 
cernement lui attira des difficultés en cour de Rome. 

Après avoir gouverné le diocèse de Paris pendant dix 
ans, il mourut en 1671. François de Harley de Champval- 
lon, archevèque de Rouen, fut alors tranféré au siège de 
Paris. Prélat aimable, de belle figure, aux manières aris- 
tocratiques, il avait toutes les qualités requises pour 
réussir dans le grand monde et à la cour où il comp- 
tait beaucoup de relations. Une anecdate irès sngges- 
tive peint à merveille le caractère de ce prélat dès la 
prise de possession de son siège. Des dames de haut 
rang étant venues le complimenter à cette occasion, il 
les remercia en termes gracieux el se déclara le formasi 
pecoris custos. À quoi la présidente du groupe, que le 
latin ne prenait pas au dépourvu, répliqua : Formo- 
sior ipse. Ge colloque, assez peu épiscopal, peint nne 
époque. 

Got hommc, d'extéricur ct de langage si avenants, ne 
possédait aueune des verlus qui édifient les peuples et 
commandent leur respect. Il ne sut pas mêms dissimu- 
ler les scandales que donnaient ses mœurs légères. Par 
ailleurs, on Jui prête certaines qualités d'administrateur; 
on le dit même bon théologien. IL établit des statuts 
importants dans les synodes tenus en 167: et en 1674. 
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Il présida la célèbre assemblée de 1682, et prit une part 
active aux querelles des jansénistes ct des jésuites, ainsi 
qu'aux questions concernant la régale et l'application 
de l'édit de Nantes. Il mourut à Conflans le 6 août 1695. 
Son administration avait duré près de quinze ans. 

IL imporlait de lui donner pour successeur un prélat 
qui, par la dignité du caractère, l'intégrité de la vie, le 
zèle pour le salut des âmes, relevät le prestige d’un div- 
cèse aussi en vue que celni de Paris. Louis XIV crut 
l'avoir trouvé en la personne de l'évêque de Châlons, 
Mgr de Noailles. Ce prélat avait le sentiment profond 
et une haute idée de ses devoirs. Il mit une généreuse 
ment. Il ne négligea au- 





ardeur dans leur accomplis: 
cune occasion d'entrer en contact avee son clergé, tâche 
urgente que ses prédécesseurs avaient entièrement ou- 
bliée. Sa constante application fut de développer chez 
ses prêtres les vertus de leur état. « Vous devez ètre 
saints et sanclilicateurs, aimait-il leur dire; nous ne 
devons pas nous lasser, ni moi de vous parler de vos 
devoirs, ni vous de m'écouter. » Il assistait volontiers à 
leurs kalendes, réunions ecclésiastiques dans lesquelles 
il leur rappelait les obligations de leur ministère, On le 
trouve tenant ces petites assises dans les moindres com- 
amunes de son diocèse, telles que Areneil, Issy, Mont- 
morency. 

Les conférences ceclésiastiques sont officiellement 
rétablies en 1697 par une lettre pastorale destinée à 
faire ressortir leur utilité. 

Dès la même année 1697, Mgr de Noailles reprend la 
tradition, depuis trop longtemps abandonnée, des visi- 
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tes pastorales. Il commence par Saint-Médard ses tour- 
nées qu'il n'interrompra plus désormais. A Saint-Eus- 
tache, paroisse aussi vasLe qu'un diocèse, il félicite ceux 
qui ont charge d'âmes du zèle avec lequel ils prodi- 
guent les secours spirituels à ceux qui en ont le plus 
besoin. À Saint-Roch, il est heureux d'apprendre que 
la parole sainte, plus que jamais répandue, est accucil- 
lie avec attention et respect par le peuple chrétien. 
Saint-Leu, Saint-Jaeques-du-Haut-Pas sont visités plus 
tardivement ; c'est que le prélat n'ignore pas toute la 
confiance que méritent les pasteurs de ces paroisses. 

Son plus grand bonheur était de prendre part aux 
retraites de Saint-Lazare. « Je ne peux me lasser, Mes- 
sieurs, de vous visiter danseesexercices », dit-il en 1768. 
Et encore, en 1710 : « C'est avec une véritable joie que je 
vous vois, Messieurs, recommencer ces exercices inLer- 
rompus par le malheur des temps. Jamais l'Église n'eut 
plus besoin que les prêtres soient véritablement saints 
pour la mettre à couvert de la colère de Dieu. » 

Le diocèse de Paris n'avait pas possédé depuis long- 
temps un pasteur qui eût une aussi haute idée de son mi- 
nistère et plus de souci des responsabilités qui lui ineom- 
baïent. On ne lrouve à lui reprocher que son trop 
d’attachement au jansénisme. 


1. Encore convient-il d'écouter les justifications quele cardinal oppose 
aux accusations de ses adversaires, Consulter à ce sujet Depping, Cor- 
respondance adminisfratite, t, IV. 
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Les curés de Paris ne méritent généralement que des 
éloges. Issus presque tous de la classe populaire ou de 
la bourgeoisie, ils en ont gardé les habitudes d’honné- 
teté, de vie laborieuse et le jugement sain. Sur bcau- 
coup d'entre eux, les sémiuaires de Saint-Nicolas-du- 
Chardonnet, de Saint-Sulpice et de Saint-Magloire ont 
laissé l'empreinte d'une formation supérieure. 

Dans les années qui précédèrent la eréation de ces 
établissements, les jeunes gens accédaient aux fone- 
tions sacerdotales sans préparation sérieuse. L'igno- 
rance des cleres dans les campagnes et les petites villes 
était navrante. « Un bonhomme, mon parrain, écrit 
l'abbé Bourdoise, me disait en ce temps-là : Adrien, il 
te faut bicn apprendre à lire pour bicn chanter à l'église, 
car c'est une belle chose quand un prètre sail lire et 
écrire. » 

Les enfants de la bourgeoisie ou de la noblesse, pres- 
sés d'obtenir un bénéfice, ne s'attardaient pas aux étu- 
des théologiques, et passaient, presque sans transition, 
de la vie du monde à celle du sancluaire. Les jeunes 
gens les mieux préparés étaient ceux qui confiaient leur 
éducation ecclésiastique à un prêtre de leur choix, ver- 
tueux sans doute, mais d'un savoir souvent très court, 
et dont la vigilance pouvait être mise en défaut. 

La décadence générale du clergé vouait les popula- 
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tions chétiennes de la France au désordre et à l'igno- 
rance, Les prêtres éclairés gémissaient de cette situation 
déplorable. Ils comprenaient parfaitement que le seul 
moyen d'y mettre un terme était de donner la forma- 
tion requise aux ouvriers destinés à travailler à la mois- 
son du père de famille, Or, tout était encore à faire en 
ce sens. 

La création d'un séminaire à Paris, sons la forme la 
plus modeste, est due à l'initiative d’un vénérable ccelé- 
siastique qui avait consacré toute sa vie au soin des 
pauvres et des malades. Claude Bernard, vulgairement 
appelé le pauvre prêtre, avait commencé par secourir 
quelques écoliers dont il connaissait l'indigenee et qu'il 
croyait appelés au sacerdoce. Leur nombre ne fut 
d'abord que de cinq (année 1633). IL s'augmenta plus 
tard, quand M. de Bretonvilliers eut fourni à Claude 
Bernard les fonds nécrssaires pour acheter l'hôtel d'Al 
biac, rue de la Montagne-Sainte-Geneviève, Le nouvel 
établissement prit le nom de séminaire des Trente-trois. 
Louis XIV lui conféra l'existence légale par lettres pa- 
tentes de 1657. On ne devait y recevoir que des écoliers 
dépourvus de toutes ressources, chez qui serait constatée 
la vocation ecclésiastique. 

Cette maison, si digne d'intérêt fut-elle, ne pouvait 
pas, en raison de ses proportions fort restreintes, offrir 
des ressources suffisantes au recrutement du clergé 
parisien, et son fondateur ne s'était certainement pas 
leurré de cet espoir. 

Vincent de Paul, dont le zèle était toujours en quête 
du bien à faire, sous quelque forme que ce fut, cherchant 
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comment il pourrait procurer de dignes prêtres au dio- 
eèse de Paris, ouvrit des retraites pour les ordinands. 
La première date de 1628. Témoin du succès qu’elle 
obtint, l'archevèque de Paris, de Gondi, décida que tous 
les sujels de son diocèse qui aspiraient aux saints 
ordres, devraient, dix jours avant de les recevoir, se 
retirer chez les prêtres de la Mission, pour s'y dispo- 
ser par les exercices d’une retraite spéciale. L'idée était 
excellente, et les retraites obtinrent un vrai succès. 
Mais, si elles étaient de nature à susciter chez les jeunes 
ordinands un vif mouvement de ferveur, elles ne pou- 
vaient, en un laps dé temps aussi court, leur commu- 
niquer une solide instruction religieuse. La nécessité 
d'un établissement permanent se faisait toujours sentir. 
Vincent de Paul était un des premiers 


à s’en rendre 
compte, et il crut avoir trouvé la solution du problème 
en réunissant de jeunes enfants destinés à la elérica- 
ture dans une maison qui prit le nom de séminaire des 
Bons-Enfants (1635); mais, de son propre aveu, ses élè- 
ves ne lui donnèrent aucune satisfaction. Quelques an- 
nées plus tard, avec les éléments que lui fournissait 
cet établissement, il fonda le petit séminaire de Saint- 
Charles, Les résultats ne furent pas beaucoup plus con- 
solants. 

La clairvoyance du vénérable prêtre ne sc méprenait 
pas sur les causes de ces déconvenues. « L'ordonnance 
du concile de Trente, écrivait-il en 1641, est à respec- 
ter comme: venant du Saint-Esprit. L'expérience fait 
voir néanmoins que de la façon qu'on l’exécute à l'égard 
de l'âge des séminaristes, la chose ne réussit pas, ni en 
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France ni en Italie. » Les évêques de France, interpré- 
tant trop étroitement la décision conciliaire, eurent le 
tort de recevoir dans unc mêmc maison tous les candi- 
dats à l'état ecclésiastique, « depuis l'apprenti ÿram- 
mairien de douze ans jusqu'au diacre de vingt-quatre 
ans ». Cette erreur initiale eut pour conséquence fà- 
cheuse de confondre, sous une même direction, des 
jeunes gens dont la vocation peu sérieuse fléchissait au 
moindre obstacle, avec ceux qui restaient fidèles au 
dessein de recovoir les saints ordres. Il en résulta qu'en 
peu de temps les. séminaires se transformèrent en col- 
lèges où l’on pouvait recevoir une instruction solide, 

s mais où la formation ecclésiastique était, pour ainsi 
dire, nulle. 

Une sélection s’imposait. Pour former de dignes prè. 
tres, il fallait ouvrir des maisons dans lesquelles on 
n'accueillerait que los jeunes gons capables de com- 
prendre la gravité de leur vocation, et qui seraient 
soumis à l'entrainement spirituel convenant à une 
élite. 

Vincent de Paul ne devait pas ètre le promoteur de 
la réforme. Cette mission échut à l’abbé Bourdoise, un 
véritable apôtre, que son biographe, le R. P. de La Cour, 
qualifie de premior prêtre de la communauté de Saint- 
Nicolas. Son zèle s'était appliqué tout d'abord à expul- 
ser du diocèse de Paris les prêtres scandaleux, interdits 
par les évêques, qui se rélugiaient dans la capitale 
pour sc mettre à l'abri des censurcs ecclésiastiques. IL 
signala leur attitude au cardinal de Retz et, par ses ins- 
tances, il obtint qu'un prètre étranger au diocèse de 
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Paris ne püt dire la messe ou exercer une fonclion ee- 
clésiastique sans un exeat en bonne forme et un examen 
passé devant un des prêtres de Saint-Nicolas. 

En ‘travaillant à chasser les mauvais prêtres, Bour- 
doise avait fait une œuvre saine. Libéré de ce souci, il 
sc donna tout entier à la tâche de farmer de bons pré- 
tres. « Il n’y a point de métier, disait-il, pour lequel 
on ne fasse quelque apprentissage ; il n'y a que l’état 
ecclésiastique où l’on est maitre tout à coup ; l'on veut 
rien appris.» La nécessilé de 





tout savoir sans av 
inaires pour l'éducation des jeunes clercs 





créer des sé: 
lui parut si évidente qu'il eût voulu en doter tous les 
diveèses de France. Il s'appliqua, du moins, à fonder 
dans la capitale un établissement qui pût devenir pé- 
pinière de prêtres pour tous les diocèses du royaume. 
C'est à la réalisation de ce projet qu'il employa la com- 
munanté de Saint-Nicolas, dont il était le premier prêtre, 
c'est-à-dire, sous un nom modeste, le directeur. Les sta- 
tuts de la’ maison portaient que les candidats aux fonc- 
tions ecclésiastiques pouvaient demeurer avec les prè- 
tres de la communauté, «afin d'y ètre dressés et exercés, 
tant en la théorie et pratique, aux fonctions de prêtres 
de ladite paroisse qu'en la manière de vivre en icelle 
communaulé ». : 
Une leitre de l’archevèque, en 1644, loue, encourage 
et précise l'usage qui s'est établi depuis louglemps dans 
la communauté des prêtres de Saint-Nicolas de travail- 
ler à la formation sacerdotale des jeunes cleres. Le pré- 
lat félicite les hommes dévoués qui ont consacré leur 
vie à cette belle œuvre, et il les exhorte en ces termes : 
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Uti in dicta parrecia inseretant, sed etiam dare se, 
proiit sub nostra auctoritate hactenus se dederunt pre= 
dicti seminarii exoreitationibus, ut presbyteros aliasque 
clericos a slatum vcclesiasticurn promovendos in pietate, 
instruant, doceant casus conscientiæ, cæteraque in quo- 
ramusum seminaria institumtur ef maxime ad fane- 
tienes paraciales exerceant et informent. 

Les prêtres de la communauté sont confirmés dans 
leurs pouvoirs. L'archevèque se plait à leur rappeler 
que plus de cinq cents prètres ou clercs, tant de son 
diocèse que des diverses provinces de France, ont reçu 
l’enseignement ecclésiastique dans leur maison. 

La lettre de l'archevèque est le véritable titre d'érec- 
tion de la communauté de Saint-Nicolas en séminaire. 
Des lettres patentes du roi lui confèrent l'existence ci- 
vile. Du reste, aucun changement n'était apporté au ré- 
gime de cet institut. Les prètress réunis par les seuls 
liens de la charité, nc prononçaicnt aucun vœu ct n'af- 
6. Ils avaient pour supérieurs 





fectaient aucune singulari 
Varchevèque de Paris et ses grands vicaires. 

Muni des instructions et fort de l'appui du premier 
pasteur du diocèse, l'abbé Bourdoise fit vraiment de 
sa communauté le premier grand séminaire dont fut 
dotée la capitale. 

Emerveillé du-bien qu'opéraient dans toute la France 
les élèves de Saint-Nicolas, l'abbé Olier résolut de for- 
mer un établissement analogue, au moins sous certains 
rapports, sur la paroisse de Saint-Sulpice. Dans cette 
vue, il loua rue de Vaugirard une maison où il s’enferma 





avec deux autres ceclésiastiques, élèves comme lui, du 
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P. de Condren, décédé récemment, et dont ils aceom- 
plissaient un des.plus chers désirs on travaillant à la 
fondation d'un institut destiné à la formaliou des ecelé- 
siastiques. Les trois solitaires ne tardèrent pas à être 
rejoints par huit séminaristes. 

Olier s'ouvrit de ses intentions à l'abbé Bourdoise, 
qu'il appelait le modèle et le maitre des ecclésiastiques, 
et lui demanda les instructions nécessaires pour diriger 
les jeunes élèves qui se destinaicnt au service des saints 
autels, Celui-ci s'empressa de déférer à son désir et 
l'encouragea à poursuivre nne si ntile entreprise. De- 
puis lors, les séminaires de Saint-Nicolas et de Saint- 
Sulpice, unis dans une même pensée, travaillèrent en 
commun à la réforme du clergé de France et en parti- 
culier à celle du clergé parisien. 

Toutefois des différences notables caractérisaient les 
deux maisons. Le séminaire de Saint-Nicolas se recru- 
tait parmi les classes peu aisées, dites prolétaires. Des 
quètes étaient faites pour l'entretien des jeunes sémi- 
naristes qu'attirait la vocation sacerdotale. Saint-Sulpice 
Là-dire des élèves 








n'admeltait que des hnmanistes, 
quiavaient pu acquitter pendant plusieurs années les frais 
de scolarité, D'un autre côté, Saint-Nicolas restait placé 
sous la juridietion de l'archevêque de Paris, et, par 
la part active qu'il prenait aux fonctions paroissiales, 
présentait, s'il nous est permis de nous exprimer ainsi, 
le caractère d'une école d'application. Saint-Sulpice ‘ 





1. Quand l'abhé Olier entra en possession de la cure de Saint-Sulpice, 
le séminaire de Vaugirard le suivit et prit le nom de séminaire de Saint 
Sulpice. 
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relevait de l'abbé de Saint-Germain-des-Prés; il gar- 
dait une existence propre et ne participait à aneun des 
exercices de la paroisse. La combinaison de Saint-Ni- 
aient d'enlever aux jennes gens ane 





colas avait l’inconvéni: 
partie du temps qu’ils auraient pu consacrer à l'étude, 
et de rompre l'unité de direction. À Saint-Sulpice, la 
formation sacerdotale fut seule envisagée. Tout l'ensei- 
gnement convergea vers le même but: préparer le futur 
prêtre en le munissant d'une forte instruction religieuse 
et d'une solide piété. Le modèle excellent du grand sé- 
minaire était trouvé. 

Enfin, n'omctions pas de signaler le séminaire de 
Saint-Magloire qui, de 1640 à 162, se constitua sous 
l’active impulsion du P. Bourgoin et forma de jeunes 
élèves, au nombre toujours ervissant, selon les prinei- 
pes de haute spiritualité et d'enseignement supérieur 
qui faisaient l'honneur de l'Oratoire. 

Malheureusement, tous les ecclésiastiques ne passaient 
pas à cette époque par les séminaires. Il ÿ avait de 
Lrop nombreux prètres qui, après avoir reçu les saints 
ordres sans y avoir fait de stage, menaient dans le 
monde une vie rien moins qu'édiliante. 

Sous l'impression profondément ressentie des maux 


qui accablent la France vers la fin du règne de Louis XIV, 





le cardinal de Noailles ne craint pas’ d'en chercher la 
cause jusque dans le sanctuaire. « À quoi, dit-il, devons- 
nous attribuer la continuation des maux qui affligent 
l'Eglise de Dieu? Cest non seulemenl à l'eudurcissement 
et à la corruption du peuple, mais encore plus, ef Jlens 
dico, à la négligence, à l'infidélité et au dérèglement des 
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prêtres; preuons-nous-en à nous-mêmes; cherchons la 
cause dans nos conscicnecs. » ' 

Le cardinal faisait sûrement allusion aux scandales 
qu'avaient donnés certains membres du clergé mondain. 
Dès son entrée en charge, sa première prévecupation 
avait été d'écarter dn sacerdoce les sujets qui pouvaient 
le déshonorer. Dans une ordonnance qu'il rendit en 
1696 pour la préparation des élèves aux saints ordres, 
il s'écriait : « Pouvons-nons souffrir que des personnes 
encore toutes pleines de l’esprit du sièclg, sans teinture 
de la science et des règles de l'Eglise, sans avoir changé 
de mœurs, sans avoir donné aucune preuve dc la gra- 
vité et de la sainteté que demande le sacerdoce de Jésus- 


Christ, passent en un moment d'nne vie tonte molle et 





quelquefois même déréglée au redoutable ministère, et 
qu'une même année, et souvent moins, les fasse voir 
habillés en gens de guerre ct revêtus à l'autel d'habits 
sacerdotaux ou préchant dans la chaire les vérités qu’ils 
n'ont jamais méditées et encore moins pratiquées. » Pour 
remédier au défaut de préparation, l'ordonnance impo- 
sait aux jeunes gens qui croyaient avoir la vocation sa- 
cerdotale un séjour au séminaire, de neuf mois au moins 
avant le sous-diaconat, de trois mois avant le diaconat 
et de trois mois avant la prètrise. L'admission à un 
ordre supérieur n'aurait lieu qu'après l'examen attentif 
des dispositions du jeune clerc. 


A la suite de sun ordonnance de 1696, le prélat en 


rendit une antre, destiné. 





prévenir les abus qu'engen- 
drait la tonsure prématurée. Il s'élève à cette occasion 
avec une nouvelle vigueur contre des vocations que rien 
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ne justifie. « Quoi de plus injurieux à Dieu, dit-il, que 
de faire profession de le prendre pour son héritage pen- 
dant qu'on ne cherche que des biens temporels? Quoi 
de plus honteux pour l'Eglise que d'être servie par des 
ministres qui scandalisent au lieu d’édifier? Quoi de plus 
injuste que de la charger de clercs qui n'en veulent qu'à 
ses revenus, qui les épuisent en dépenses profanes et 
scandaleuses? » 

Désormais, la tonsure ne sera jamais conférée avant 
l'age de quatorze ans. Le curé renverra ceux qui ont 
dessein de la recevoir au supérieur des elercs de la pa- 
roisse et tous deux veilleront sur leur conduite. 

Gcs précautions, si légitimes fussent-clles, n'oppo- 
saient qu'une faible barrière aux abus que la facilité de 
vivre dans le monde engendrait chez certains ecclésias- 
tiques. Il ne faudrait pas cependant que la juste répu- 
bres du clergé 





tation de la plus grande partie des ma 
paroïssial souffrit de son contac: avec ceux qui n'avaient 
jamais franchi l'encsinte d'un séminaire ou n’y avaient 
fait qu'une courte apparition. Cest une constatation 
qu'il convient de faire quand on por un jugement 
d'ensemble sur le elergé du temps de Louis XIV. 
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L'idée religieuse. — Triomphe et recul. 
La crise finale. 


Etat religieux de la capitale à la fin du règne de Louis XIII et 
au début de celui de Louis XIV.— Distinctions à établir, au 
point de vuc religieux, entre les diverses époques du règne de 
Louis XIV: première période, rénovation religieuse ; deuvième 
période, latle victorieuse du hien contre le mal; troisième 
période, rupture de l'équilibre entre les forces qui se dispu- 
tent la nature humaine. — Dépression du sens moral. — 
Progrès de l'athéisme. — Recherches des causes. — Concla- 
sion, 


Comment les chrétiens d'alors comprennent-ils leurs 
devoirs? Comment conformentils leur conduite aux 
eommandements de l'Eglise? Bien qu'il soil malaisé de 
jalonner par des dates les choses de sentiment aussi 
sûrement que les faits historiques, nous pourrons, à 
l'aide de documents certains, lettres, mémoires, écrits 
divers, sermons, instructions pastorales, suivre, à tra- 
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cüpat du cardnal da Noaîlles. — Passim, Saiul-Simon, Me de Sévigné 
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vers ses vicissitudes, l'idée religieuse pendant le règne 
de Louis XIV. Nous parlons de vicissitudes, car on 
n'imagincra pas que, pendant cette longuc période de 
temps qui occupa plus de suixaule-dix années de notre 
bistoire, l'idée religieuse se soit soutenue également. 
L'hypothèse serait peu vraisemblable et, d'ailleurs, les 
faits se chargeraient de la démentir. 

Nous prendrons pour point de départ de cette étude 
l'état religieux des différentes classes de la capitale 
à la fin du règne de Lonis XIII et au début de celui de 
Louis XIV. 

Rien n'est plus instructif à cet égard, et plus lamen- 
table, que le réeit fait par le P. Beurrier,-curé de Saint. 
Etienne-du-Mont, de ses débuts dans la paroisse. € J'ÿ 
trouvai, dit-il, que mon clergé était composé de 30 à 
40 ecclésiastiques, avec un vicaire, et de tous ees ecclé- 
siastiques iln'y en avait qu'une dizaine qui assistassent au 
service divin, qui se faisait fort mal ct avec très grande 
précipitation el incommodité; la plupart des prêtres 





étaient normands, fort ignorants et sans aueun zèle 
pour le bien de l'Eglise, pour la gloire de Dieu et le salut 
des âmes, à l'exception de À ou 3; il y en avait plusieurs 
dans le vice qui menaient une vie de scandale; aussi, 
notre église était presque déserte toute l'année. Je 
trouvai un très grand peuple composant Le corps de la 
paroisse de toutes sortes de natures, de conditions, de 
religions, d'impies, de déistes, de libertins et d'athées; 
je trouvai vingt collèges, fort remplis de boursiers, de 
régents et d'écoliers, pour la plus grande partie déréglés 
pour les mœurs. Je trouvai un graud nombre de lieux 
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de déhauche.. Je trouvai 10.000 ou 12.000 pauvres qui 
vivaient d'économies... » 

Il en était de même sur la paroisse de Saint-Sulpice 
qui semblait infectée par tous les vices. Désespérant de 
la retirer de ses désordres, son euré, en 1641, ne son- 
ge 
sait-il moins de ravages dans les paroisses du centre de 
la capitale; mais il est probable que les mêmes canses 
devaient produire à peu près partout les mèmes effets. 

Le dévergondage règne chez les intellectuels. Un 
groupe d'écrivains, libertins d'esprit et de conduite, 
svepliques et voluplueux, Saint-Pavin, Cyrano de Ber- 
gcrac, des Barrcaux, Saint-Amand, Scarron occupent 
bruyamment la seène. Plus tapageurs que nombreux, 











t qu'à résigner ses fonctions. Peut-être le mal fai- 


sous le nom d'irréguliers, de burlesques et même de 
« goinfres », ils donnent le ton à la mauvaise société et, 
lrop souvent aussi, à la bonne. Certains gentilshommes 
se faufilent dans les cabarcts que fréquentent ces intcl- 
lectuels de bas étage, el quelques salons où le bel esprit 
est en honneur ne craignent pas d'ouvrir leurs portes 
aux moins compromis d'entre eux, 





Ignorance, immoralité, athéisme semblaient conjurés 
pour la ruine de l'idée religieuse. Mais déjà une réaction 
se prépare. Sous la vigoureuse impulsion donnée par le 
concile de ‘Trente, l'opposition à la réforme protestante 
et à l'esprit qui en procède, prend les allures d’une 
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contre-réformation, Un véritable renouveau de catholi- 
cisme se produit en Mrance avec les Condren, les Lé- 
rulle, les Olicr, les Vincent de Paul. ardents propaga- 
leurs de la saine doctrine et fondateurs de grands 
établissements religieux. La société rejette les éléments 
morbides qui menagçaient de la corrompre. Un souflle 
d'air pur passe sur les masses. Les curés de Paris tra- 
vaillent avec ardeur à la rénovation de leurs paroisses. 
celle de Saint-Etienne-du-Mont, que nous avons tout 
à l'heure citée comme un exemple d'effondrement reli- 
gieux, va nous montrer ce que peut un curé intelligent 





pour son relèvement spiritnel. Tontétait à refaire. 
La vaillance du P. Beurrier se montra au niveau de la 
tâche à remplir. Par une série de conférences, il rappela 
aux écc 





iastiques l'obligation de remplir dignement 
toutes les fonctions de leur ministère. Il divisa en dix can- 
tons le territoire de la paroisse et placa à la tête de cha- 
eun d'eux un prètre choisi parmi les plus capables, avec 
mission de visiter chaque maison, de s'enquérir et de 
lui rendre compte de tout ce qni s'y passait, en bien on 
en mal. Il donna toute son attention à ses prônes du di. 
manche, évitant les effets de parole, s’attachant, selon 
ses propres expressions, à sc rendre « populaire, elair 
et moral ». Il multiplia les instructions, les conférences, 
les missions extraordinaires, ete... 

Mais ees moyens de rénovation spirituelle, si précieux 
fussent-ils, n'apporlaient qu'un stimulant passager à la 
ferveur des paroissiens et ne leur donnaient que des 
notions superficielles sur les vérités fondamentales de 
la religion. Or, l'expérience avait révélé chez la plupart 
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des personnes âgées l'oubli complet de ces vérités, dont 
peut-être même n'avaient-elles jamais été instruites à 
cause du malheur des temps. Le curé résolut de. leur 
rapprendre le catéchisme. A cette fin il employa une 
méthode à la fois aussi hardie qu'ingénieuse. Il ne pou- 
vait infliger aux nouveaux catéchisés l'humiliation de 
les convoquer, comme de petits enfants, dans une cha- 
pelle particulière. El décida donc de les réunir en pleine 
église. Mais alors le respect humain n'allait-il pas arrè- 
ter sur le seuil, en raison de leur âge et de leur eondi- 
tion, beaucoup. de ces gens:-de bonne volonté ? Un pieux 
stratagème Ini vint en aide pour tourner la difficulté. IL 
persuada à quelques fidèles des deux sexes, personnes 
de qualité et d'âge mûr, de se laisser interroger, quoique 
instrnites, et de lni répondre en tonte simplicité. On 
accepta avec empressement la proposition, et le respect 
humain fut vaincu. Au jour dit, le brave curé, sans 
monter en chaire, mais debout sous le jubé, expliquait 
à son auditoire également debout, la matière du sujet 
qu'il avait choisi, puis, parcourant la nef, il interrogeait 
un chacun pour savoir s'il avait bien compris, ct, sui- 
vant la réponse, il fournissait de nouvelles explications. 
Tout cet ensemble d'enseignements prod! 
leurs fruits. En quelques années. un regain de vie reli- 
gieuse s'épanouit à Saint-Etienne:du-Mont. 





t les meil- 


Il en fut de même à Saint-Sulpice. Dès 1642, sous la 
direction du nouveau curé, l'abbé Olier, l'élan religieux 
ne cessa de progresser, et Saint-Sulpice devint bientôt 
la paroisse modèle qu'elle n'a pas cessé d'être depuis 
lors. 
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Dans la haute snciété parisienne, les salons prirent 
une meilleure tenue. L'Hôtel de Rambouillet, tout en 
dépassant la juste mesure, réagit avee suc 





ss, par l'adop. 
tion du genre précieux, contre le laisser-aller du genre 
débraillé. 

Vers ce temps, la victoire de la monarchie sur la 
Fronde ramène l'ordre dans les esprits, et la reine Anne 
favorise le triomphe de la religion par sa piété ainsi 
que par san dévouement aux bonnes œuvres. S'il ne 
tenait qu'à ses exemples, la cour garderait un aspect 
décent et saurait allier les plaisirs à la dignité des 
moœurs. Mais un roi jeune, beau, plein d'agréments 
dans sa personne, se livre avec l'emportement de son 
âge aux séductions qui le sollicitent de toutes parts. 
Dès lurs, les mœurs légères s’introduisent à la cour et 
de nomhrenx scandales s’autorisent d'exemples donnés 
en haut lieu. 


Ici s'ouvre une période nouvelle pour l'action reli- 
gieuse. La première était celle du triomphe ; la seconde 
scra celle de la lutte. Pour la décrire, nous userons de 
tous les témoignages publies et privés que l'époque met 
à notre disposition *, 

4, 1 y aurait un grand intérèt à connaître Les statistiques des âmes, les 
status “animsrum du temps, pour mesurer les progrès ei les reculs de 


l'idée religieuse par l'usage plus où moins fréquent des sserements. Ces 
documents ont-ils êté élablis ? Nous trouvons dans les Papiers du P. Léo 
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Et d'abord entrons dans l'église pour voir quelle est 
l'attitude des fidèles, ear de celle-ci, nous recueillerons 
un indice sûr pour apprécier le degré de leur piété. 

L'assistance est très nombreuse aux messes du matin 
et aux offices du soir. Les ouvriers eux-mêmes ne se 
rendront aux barrières qu'après vèpres. On remplit un 
devoir en même lemps qu'on se conforme à un usage 
immémorial. L’affluence est donc considérable dans 
toutes les églises de Paris. Mais quelle est la valeur des 
hommages que rendent à la divinité lous ces hommes 





et tantes ces femmes associés dans l'exercice du mème 
eulte ? Les témoignages ne nous font pas défaut, et 
tous sont concordants. Si la tenue du peuple et celle 
de la potite bourgeoisie sont toujours bonnes, celle des 
classes élevées n'esl que lrop souvent déplorable. Les 
«femmes se font remarqner par le Inxe ot l'inconvenanec 
de leurs toilettes. Dès le matin, il n'est pas rare qu'elles 
arrivent décolletées et se présentent à la table sainte 
avec ec déshabillé inconvenant. : 
Eu 1686, l'abbé Faydel, préchant à Saint-Jacques-du- 
Häut-Pas, s’écrie : « On fait des églises un marché où 


nard sur l'épiscopat du cardinal de Noailles des mandements convoquant 
un synode général où les curés de son diocèse doiveut apporter « des. 
mémoires exacts e fidèles sur les besoins de leurs paroisses ». Ces mé- 
moires visaien! certainement les intérêts spirituels de la paroisse, puisque 
les autros relcvaicnt des conseils de fabrique qui n'auraient pas admis 
qu'on empiétAt sur leur domaine, Mais ont-ils jamais éLé fournis ? IL est 
possible, probable méme. Peu nous importe d'ailleurs ; car l'eussent-ils 
4t4, ils seraient aujourd'hui perdus pour nous. Des personnes conipé- 
lentes estimont que les archives du diocèse de Paris, Lransporlées secr 
tement dans les locaux de l'Hôtel-Dieu, voisins de l'archovêché, ont 
échappé à la grande lempéte révolutionnaire, mais cllcs ajoutent que tout 
a péri dans le sas de l'archerêché en 1831. 
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lon trafique, où l'on parle d’affaires, où l’on s’entretient 
de nouvelles, un rendez-vous où l'amant trouve à coup 
sûr sa maïtresse, un théâtre où l’on rit, où l'on chante 
des airs d'opéra, » 

Dix aus plus lard, ému par des scandales répétés, 
l'archevêque, dans nne lettre adressée à ses diocésains, 
« Nous apprenons 





épanche l'amertume de son cœui 
avec douleur, dit-il, le peu de religion que l'on voit en 
quelques personnes dans la célébration des saints mys- 
tères. Sans entrer ici dans le détail des profanations se- 
crèles que nous devons pleurer avec des larmes de sang, 
nous ne pouvons dissimuler des profanations qui nc 
sont que trop publiques. On regarde immodestement de 
ivin; on tourne le dos 





toutes parts pendant le service 
à l'autel. À la place du Dieu saint qu'on devrait ÿ ado- 
rer, un y adore souvent des idoles que la passion s'est 
forgées. Des personnes mêmes à qui la naissance, le 
rang, la politesse du monde devraient faire garder les 
bienséances, quand elles n'auraient aueun sentiment de 
piété, paraissent à l’église avec une dissipation seanda- 
leuse. On s’abandonne à de folles imaginations ; on 
tient des discours licencieux. On fait de la maison du 
Père céleste une maison de trafie; on lie les parties les 
plus criminelles. Hélas ! il n'est que trop vrai que le 
sacrifice de Jésus 
un mystère si vénérable, quand on le regarde avec des 
veux de piété, est devenu par l'impiété des mauvais 
chrétieus un spectacle de démon. » La licence s'étale 
surtoutaux messes lardives. En celle même année (1696), 
1c cardinal renouvelle une ordonnance d'un dc scs pré- 





hrist, qi est un spectaële si saint, 
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- décesseurs qui les interdit, en raison de leur caractère 
plus choquant de mondanité. 

Aux offices du soir, l'église ne présente pas un aspect 
plus édifiant. Si le sermon est donné par un prédieateur 
en renom, il fait accourir la foule élégante comme ès 
une réunion profane. Les dames gagnent tapageusement 
les chaises retenues d'avance par leurs laquais. Si elles 
préfèrent choisir elles-mêmes leur place, elles arrivent 
avant l'heure de l'office, et trompent les ennuis de l’at- 
tente par la lecture de contes immoraux. Les hommes, 
le chapeau sur la tête, tournent le dos à l'autel. A peine 
arrivés, ils conversent librement avec leurs voisins ou 
leurs voisines. S'agit-il d'un « beau salut » où l'on fait 
de la belle musique, mème affluence. On sc promet un 
fin régal pour les yeux et pour les oreilles. Lulli se 
rend un jour à une cérémonie de ce genre dans une 
église de Paris. Tout à coup, il reconnait un air qu'il 
avail composé pour un concert, elle maitre de musique 
de la chapelle de Louis XIV, qui ponrtant ne se pique 
pas de dévotion, ne peut s’empêcher de murmurer tout 
bas : « Pardon, mon Dieul je ne l'avais pas fait pour 





vous. » 

Le roi informé de ce qui se passe dans les églises de 
Paris, et témoin d’ailleurs des irrévérences de ses cour- 
tisans dans la chapelle de Versailles, intervient à plu- 
sieurs reprises, soit de sa personne, soit par ses ordres, 
pour rétablir l'observation des convenances. Un jour, il 
réprimande sévèrement le marquis de Gesvres sur la 
manière indigne dont il entend la messe. En 1684, il 
Charge le marquis de Seignelay d'examiner avec M. de 
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La Reynie les mesures qu'il convient de prendre pour 
empécherles indécences dans le lièu saint. Des exemples 
seront faits, s'il est nécessaire. « Faites entendre an 
sieur de la Motte-Aignan, écrit Pontchartrain à d'Argen- 
son, le 21 avril 1700, que, s'il ne se comporte pas plus 
sagement dans l’église, il sera renvoyé hors de Pari 
L'abbé Masselal est un véritable sujet à faire un exem- 





ple pour les irrévérences dans les églises, je vous en- 
voie l'ordre pour le faire sortir de Paris. » 

Du lieu saint, on transporte dans le courant de la vie 
mondaine les habitudes d'irrespect envers la religion 
et ses ministres. Mème chez les croyants sincères, chez 
de bonnes chrétiennes, se trouvent des libertés de lan- 
gage qui se concilient mal avec le sérieux de leur foi. 
Saint-Simon traitera comme les derniers des eoquins les 
évêques qui n'ont pas l'heur de lui plaire. M** de Sé- 
vigné cffleurera de son badinage léger les sujets les plus 
graves de la morale et de la religion. Comment s'étonner 
alors que certaines dames de la cour, d'aillenrs moins 
retenues, usent d'expressions malséantes en parlant des 
chefs de l'Église ? Elles appelleront, sans gène aucune; 
l'évêque de Troyes, coupable je ne sais plus quel mé- 
fait : « Le e.….. de Troyen ». Pareils propos sont tenus, il 
est vrai, sans intention de persiflage et d'impiété (ce 
genre sera celui du xvm' sièele, au temps de Louis XV); 
ils naissent du sans-gène et de la familiarité quo com- 
portent les relations de l'Église avee la société de son 
temps. Beaucoup de prélats et d'abbés sortent des mi- 
lieux mondains. Que de bénéficiers peu. recommanda- 
bles ont été pourvus par de hauts collateurs ou pous- 
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sés par leurs intrigues! Il n'est pas étonnant que 
l'estime de leurs contemporains 
l'on a de leur valeur murale. 





mesure à l'idée que 


Grâce aux indications que nons ont fonrnies des cir- 
constances purement extérieures, nous sommes en me- 
sure d'affirmer, sans avoir besoin de descendre dans 
l'intimité des consciences, que la piété st chose rare 
dans les rangs de la haute société du xvir sièele. Tou- 
tefois, il convient de ne pas trop généraliser; des dis- 
tinetions s'imposent. Il existe, même en dehors des 
eloitres, un sentiment de ferveur surnaturelle rappor- 
tant à Dien tontes les choses de ce monde. Cette piété, 
nous la rencontrerons chez des hommes et des femmes 
du monde qui ont voué leurs loisirs aux bonnes œuvres, 
c'est-à-dire à la gloire de Dieu ct au salut des âmes; 
elle est le privilège de quelques natures d'élite; mais 
eclles-ci ne forment qu'une minorité. Îne piété plus 
ordinaire consiste dans la pratique simple et sincère 
des devoirs religieux, qui s’accommodent avec les exi- 
genccs des relations sociales. M* de Maintenon nous 
paralt avoir parfaitement tracé un règlement de vie pour 
la femme chrétienne vivant au milien du monde, quand, 
dans ses Entretiens de Saint-Cyr, elle expose le genre 
de vie qu'elle aurait voulu mener, si ses oblig 
l'avaient pas fixéc à la cour. « Je voudrais, dit-elle à 
ses auditrices, me lever à sept heures en été et à huit 
en hiver, être une heure en prière avant d'appeler mes 
femmes, ensuite m'habiller et voir pendant ce temps 
les marchands, ouvriers ou les gens à qui on peut avoir 
affaire; après m'être habillée, aller à la messe et n’en 





ations ne 
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revenir que pour diner, Je compterais de sortir environ 
deux heures par semaine, soit pour mon plaisir, soit 
pour des visites nécessaires, souper chez quelques amis 
ces jours-là et en revenir à dix heures. 

« Garder la chambre deux fois la'semaine, donner 
ces jours-là à diner ou à souper à quelques amies ou 
amis particuliers; me retirer Loujours à dix heures, faire 
la prière avec mes domestiques, me déshabiller et me 
coucher à onze heures. 

« Je destinerais les trois autres jours de la semaine, 
un ponr visiter les pauvres de ma paroisse, l'autre pour 
aller à l'Hôtel-Dieu et l'autre pour les prisonniers, ct 
passer mes soirées à Lravailler seule et à 1 

Nous n'avons aucune raison de croire que ce pro- 
gramme de journée, émanant d'une très sage personne, 
ne fût pas, à quelques variantes près, commun à beau- 
coup de ses contemporaines. Cette régularité n'avait en 
somme rien d’austère ni de rebutant, Elle conciliail, 
dans une juste mesure, les occupations picuses, les 





> 





œuvres charilablés, les relations d'amitié, les devoirs 
dans le monde et la euliure de l'esprit. Mais nous n’hé- 
siteruns pas à dire que la piété, mème ainsi largement 
entendue, ne se trouvait pas habituellement chez les 
contemporains de Louis XIV, hommes et femmes, La 
plupart suivent le torrent qui les entraîne vers la dis- 
sipation et les plaisirs. La cour de Louis XIV est le 
monde où l'on s'amuse, où l’on intrigue, où toutes les 
passions, mème les plus avilissantes, recherchent leur 
aliment quotidien. Comment, en un pareil milieu, pou- 
vaient éelore et se conserver cs dispositions de cœur 
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et d'espril que suscite la méditation des vérités reli- 
gieuses ? 

Cependant, en y regardant de près, ces mondains sont 
des croyants. L'idée religieuse exerce encore sur eux 
une partie de son empire. Nous ne saurions trop insis- 
ter sur cette remarque. Pour juger de leur état d'âme, 
il faut se reporter au temps où ils vivaicnt. Elevés, les 
femmes dans des couvents, les hommes par des précep- 
teurs ecclésiastiques on dans les maisons pénétrées de 
l'esprit religieux, les uns et les autres apporteront dans 
le monde l'empreinte de leur farte éducation. Au 
milieu de leurs plus graves désordres, la plupart ne 
songeront pas à s'affranchir de la pratique des devoirs 
que l'Eglise impose à ses fidèles. Saint-Simon nous 
apprend que M’ de Montespan, au plus fort de sa pas- 
sion, n'aurait pour rien au monde manqué d'observer 
les jeûnes d'obligation ct de faire son carème, « toute 
grande mangeuse et gourmande qu’elle était », et de 
quitter le roi, pour aller tous les jours réciter quelques 
prières, Elle, et ses pareilles, aimaient se persuader 
qu’elles étaient restées chrétiennes parce qu'elles avaient 
gardé quelques observances extérieures. Etrange con- 
fusion des choses saintes et des choses profanes ! On 
jeûne et on joue, on prie et on aime, on se rend à l'appel 
de Dieu ct on court au rendez-vous mondain, tout cela 
à peu près dans le même temps, sans se soucier de 
savoir comment s'accardent des occupations cn appa- 





rence si contraires. 
Mais, quoi qu'ils en aient, ces affamés de plaisir sen- 
tent qu'ils ont tort, qu'ils ne sont pas dans la voie du 
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salut éternel dont ils gardent la pensée au fond de leur 
âme. La voix de leur conscience n'est pas éteinte. Ils 
ont conservé un jugement droit, des idées saines, le 
goût des grandes et nobles choses, bien différents des 
mondains du siècle suivant, qui s'appliquent à justifier 
leurs désordres par des théories creuses et menson- 
gères. Cet état d'esprit procède, à n'en pas douter, du 
sens chrétien dont cette époque du règne de Louis XIV 
a reçu l'empreinte profonde. L’étroit contact qu'elle a 
maintenu avec l'Eglise l’a préservée des théories erro- 
nées. On a pu dire avec raison du xyn° siècle qu'il s'est 
montré réaliste. L'Eglise, aussi, est une grande réaliste. 
Elle s'inspire de la nature même de l'homme paur le 
conduire à ses fins surnaturelles; elle lui montre ce 
qu'il est pour lui apprendre ce qu'il doit être ; dissipant 
les illusions, chassant les ombres, elle le place en faec 
de la réalité, c'est-à-dire de la vérité. Et, si elle n’a pas 
pu le déterminer à bier-vivre, elle lui enseigne, du moins, 
à bien mourir en le conviant au repentir et à la péni- 





tence. 

L'appel sera presque toujours entendu. Une circons- 
tance imprévue, une déception, les conseils d'un ami, 
l'objurgation d'un prédicateur, p'us souvent la maladie 
et l'approche de la mort réveilleront, avec les souvenirs 
endormis, les remords qui préparent à la pénitence. 
Le repentir conduit la duchesse de Montmorency dans 
un cloître, La Vallière au Carmel et le duc de Longus- 
ville à Port-Royal. L'abbé de Pontchartrain, le duc de 
Luynes, le prince de Conti fuient les séductions de la 
eour. Charles de Sévigné, après avoir longtemps véeu 
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en mauvais sujet, se retire dans le voisinage dn sémi- 
naire Saint-Magloire, où il mène la vie la plus édiflante. 
Rancé assujettit à l’austérité du cloître les emportements 
de sa nature fougueuse. La Fontaine, sentant l'approche 
de ses derniers moments, se préoccupe de son avenir 
éternel, Il écrit à Maucroix ces paroles de repentir : «O 
mon cher, mourir n'est rien, mais songe queje vais 
comparaître devant Dieu, tu sais comme j'ai vécu. 
Avant que tu reçoives ce billet, les portes de l'éternité 
seront peut-être ouvertes pour moi. » | 

La marquise de La Sablière, dont le nom est insépa- 
rable de celui du fabuliste, trompée par un amant infi- 
dèle, entre en correspondance avec Rancé vers 1682, et 
lui confie le soin de réformer sa vie, Belle, instruite, 
pleine d'esprit, elle avait connu tous les succès mon- 
dains et s'était laissée aller aux pires désordres. Ni 
l'honneur, ni la conseicnec, ni son époux, ni ses en- 
fauts n'avaient pu la retenir. Le guide sévère qu'elle 
a choisi l'invite à se retirer aux Incurables comme in- 
firmière laïque. Là, elle soigne huit pauvres malades pris 
parmi les plus délaissés, les plus hideux, les plus re- 
butants. Elle poursuit cette œuvre de dévouement pe: 
dant dix années, jusqu'en 1692, époque à laquèlle elle 
suecombe, après avoir offert à Dieu ses atroces souf- 
frances en expiation de ses désordres, 

Le marquis de Seignelay, fils de Colbert, au milieu 
du tourbillon des affaires et de l'emportement des plai- 
sirs, sent son âme s'éveiller aux pensées religieuses et 
ouvre son cœur à Fénelon sur les tourments qui l'agi- 
tent. On esten 1090, et déjà point le mal qui l'emportera 
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dans quelques mois. Evoutons les conseils ou plu- 
tôt les leçons du grand évèque. « C'est pour vous humi- 
il, que Dieu a permis que vos chutes aient 





lier, lui di 
été si fréquentes, si longues, si profondes ; et, après tant 
de grâces reçues autrefois, vous avez plus besoin qu'un 
autre de tomber de bien haut, parce qu'il faut abaisser 
votre hauteur qui est extrème, et écraser votre orgucil 
qui sè relèverail Loujours. » Les souffrances du malade 
augmentent. Fénelon le soutient par ses exhoriations 
compatissantes, mais il ne veut pas qu'il perde de vue 
l'expiation qu'il doit à Dieu. « Il voit mieux que vous, 
lui dit-il, la lèpre dont vous êtes couvert ; c'est la mul- 
titude de vos plaies horribles qui, loin de le rebuter, 
attire sa compassion sur vous. Un autre pourrait s’ima- 
giner que sa régularité de mœurs lui allire quelque 
grâce. Mais vous, Monsieur, qu'avez-vons fait à Dieu 
sinon de l'offenser, et l'offonser par des chutes scan 
daleuses ? Que vous doit-il ? Ilien que l'enfer, mais 
l'enfer beaucoup plus rigoureux qu'à un autre. » Quel 
langage ! et quels eréliens que ceux qui savent l'en 
tendre ! Seignelay l'a catendu. Le pénitent se place sous 
la direction de l'abbé Trousun, qui le guide dans les 
voies de la plus haute spiritualité. 

On pourrait allonger encore par de nombreux exem- 
ples le chapitre des conversions. Ceux que nous avons 
produits suffisent à prouver que le.travail des âmes sur 
elles-mêmes n'a pas cessé de s'exercer dans celle pé- 
riode An règne de Louis XIV,el nous autorisent d'ores 
et déjà à adopter comme conclusion ces lignes de 
M. Brunetière : « Quand vons voudrez savoir ce qu'il faut 
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penscr de la moralité d’une époque, dispensez-vous de 
le demander aux historiens secrets et aux anecdotes 
du temps. Mais, aux différentes étapes de la socié! 





cherchez et comptez combien d'hommes se sont pro- 
posé le « renouvellement » ou le « perfectionnement » 
d'eux-mèmes comme objet de leur vie. Pour en trouver 
autant qu'au xvu° siècle, il vous faudra remonter jus- 
qu'an siècle héroïque du moyen äge. » 

Brillante époque, ajoutcrons-nous, cette période his- 
Wrique où-le génie national produit ses plus belles 





œuvres, où la littératnre, fidèle image des contempo- 
rains, devient la magnifique expression du conflit entre 
le devoir et la passion, où les grands représentants de 
l'école classique du xvir° siècle, en vrais psychologues, 
acceptent l'enseignement du christianisme sur la double 
existence du bien et du mal, et dans la vive peinture 
qu'ils tracent de leur opposition, dans le récit qu'ils font 
des victoires et des défaillances, donnent toujours la 
prédominance aux aspirations généreuses sur les ins- 
lincts pervers de l'humanité. 


À mesure que le règne lend vers son déclin, la dé- 
pression morale s'accentus. Il semble que partout les 
idées el les cœurs s'amoindrissent, Les auteurs des 
grandes journées ont disparu de la scène française. 
On ne retrouve plus les hautes conccptions qui ont 
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illustré les carrières littéraires ainsi que les champs 
de bataille. Le niveau national s'est affaissé. L'équilibre 
se rompt entre les deux forces qui se dispuient la ua- 
ture humaine, entre le devoir ct la passion. Le liber- 
linage parait désormais plus puissant que la religion. 

Suivant notre méthode, recueillons les témoignages 
contemporains sur la décadence progressive des mœurs. 

En 1687, M®*° de Maintenon écrit : « Paris est si gaté 
que les mères et les maris voudraient leurs filles et 
leurs femmes à Versailles comme en un lieu de sûreté, » 
Süreté bien relative, sans doute, car, dans la carrespon- 
dance de la Palatine, nous lisons ces lignes : « Versail- 
les. Les jeunes gens ne songent qu’à d'horribles débau- 
ches; je ne conscillerai à personne d'envoyer ici ses 
enfants ; car, au lieu d'apprendre quelque chose de 
bien, ils ne recevraient que des leçons d’inconduite. » 
Quc conclure de ces deux extraits, sinon que la cour 
el la ville, Versailles et Paris, sont également conta- 





minés ? 

Le cardinal de Noailles, en pasteur vigilant, pousse 
des cris d'alarme. Le dimanche de la Passion, dans nn 
sermon donné à Saint-Jacques-de-la-Boucherie,en 1698, il 
signale le caractère de malice particulière qu'alfecte le 
mal : « On voit, dit-il, le péché inonder partout ; il est 
honoré et recherché avec empressement ; ce n'est point 
la fragilité qui fait tomber la plupart des chrétiens, c'est 
une volonté déterminée qui les y précipite, et qui y 
attache si fortement qu'il n'y a presque plus moyen d'en 
sortir. » 

En 1709, une des années les plus angoissantes que la 
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France ait eu à traverser, le cardinal ordonne des 
prières publiques pour apaiser la colère divine, et dans 
le mandement qu'il publie à cette oceasion, il s’écrie 
avec un accent de sévérité qui va jusqu'à la rudesse: 
« Le luxe augmente lous les jours et se répand dans 
tous les états; l'avarice n'a plus de bornes. La volupté 
et la débauche sont montées à un excès inouï jusqu 
présent; les plus fortes passions gardaient autrefois 
quelques règles de bienséance : aujourd'hui, on se fait 
honneur de les violer louies. C'est faiblesse de chercher 
des ménagements dans le vice, on s'y abandonne avec 
une liberté effrénée et on s'en glorifie hautement; les 
parents n'ont plus d'autorilé ou de vigilance sue leurs 
enfants, et ils les laissent se précipiter de si bonne 
heure dans l'ordure et la crapule qu'on les voit aujour- 
“d'hui épuisés de biens, de force el de santé à un âge 
où à peine autrefois ils connaissaient le vice. Les fem- 
mes mèmes oublient la modestie naturelle à leur sexe, 
et combien y en a-t-il qui sont honteuses d'avoir encore 





quelque reste de pudeur? » 

Par une sorte de respect humain, on redoute de pas- 
ser pour naïf si l'on croit encore à la verin de ses plus 
proches parents. Dans une conversation supposée en- 
tre jeunes filles de Saint-Cyr (1715), M®* de Maintenon 
fait dire à l’une d'elle 
vénient à éviter, qui est celui de paraitre dupe de sa 
famille, et pour faire voir qu'on ne l'est pas, il faut 
räiller de la conduite de sa femme, et la femme de celle 
de son mari, du dérèglement de sa fille, de celui de son 
père, de sa mère, de son frère, de sa sœur, de ses mei!- 


+ « qu'il n'y a qu'un seul incon- 
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leurs amis, de ceux à qui on a des obligations partieu- 
lières. » 

Dans ce même dialogue, qui rossemble à un examen 
de la conscience nalionale, une interlocutrice demande 
d’abord si les mœurs d'aujourd'hui sont bien différentes 
de ce qu’elles étaient autrefois. Question naturelle, ear 
il existe toujours des détracteurs du présent et des prô- 
neurs du temps passé; mais force est bien à la jeune 
interloeutrice de reconnaître, d'après le témoignage des 

. personnes expérimentées, que jamais la licence n'a été 
si loin. Et, comme un des symptômes les plus signi 
valifs de l'invasion du mal, M®* de Maintenon ou, si l'on 
vent, la demoiselle qu'elle fait parler, signale l'oubli 
de la bienséance extérieure. « C'estlà, dit-elle, le grand 
changement et la grande corruption de notre temps. » 
La recherche d'un bien-être exagéré, les habitudes de 
mollesse, le goût de la vie sensuelle, la nonchalance 
luxueuse, le laisser-aller dans les manières, le sans- 
gène, le mauvais ton, autant d'indices certains du dé- 
sordre qui s’est introduit dans les âmes. Quand on ré- 
pudie comme surannés les usages de la bonnecompagnie, 
on est bien près de nier les exigences du sens moral. 

Et ce qu'il y a de plus déplorable, bien que le plus 
ordinaire hélas! c’est que les dames mêmes que leur 
conduite met au-dessus des soupçons, celles que l'on 
appelle les honnêtes femmes, sous prétexte qu'il ne faut 

£ pas sc singulariser, suivent les exemples donnés par 
les femmes dontlatenue fait scandale, M* de Maintenon 
met en garde ses jeunes filles contre les manières de ces 
personnes qui, déclare-t-elle, ne sont pas recommanda- 
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bles sous tous les rapports. « Il ne faut pas, dit-elle, 
imiter les honnétes femmes en tout, car certainement 
elles se laissent entraîner au lorrent en des choses qui 
ne se pratiquaient point antrefois et qu'on ne peut trou- 
ver innocentes.. Comptez-vous pour rien ces habille- 
ments immodestes qu’elles ont loules présentement, cette 
gorge découverte, ce déshabillé, dès qu'elles sont chez 
elles, qui les laisse presque nues, cette mollesse qui 
les tient couchées dans des chaises et sur des lits tout 
le jonr, cette recherehe de plaisir dans le goût par tout. 





ce qu'elles prennent l'après-mi 
café, liquenre, vins, ete... » 

La correspondance de la Palatine affirme en termes 
plus vifs et plus crus l'adoption de la tenue débraillée 
qui ne répugnait pas à ces dames. « L'ivrognerie n'est 
que trop à la mode parmi les jeunes femmes », écrit- 
elle le 20 avril 1704, et, le 5 août 1713:« Le tabac est une 
chose horrible. Je suis furicuse quand je vois toutes 
les femmes avec le nez barbouillé comme si elles 
l'avaient plongé dans l'ordure; elles mettent leurs doigts 
dans les tabatières de tous les hommes; j'avoue que cela 
me dégoûte fort. » Saint-Simon ne raconte-t-il pas que 
les filles du roi envoyèrent un jour chercher au corps 
de garde des Suisses des pipes qu'elles se mirent à f'u- 
mer? En vérité, il semble que la réserve imposéc à la 
cour, dit-on, par la présence de M=° de Maintenon, ne 
ft pas bicn gènante, ou qu'on se dédommaget large- 
ment en son parliculier de quelques concessions obli- 
gatoires à l'étiquette. 


i: tabae, chocolat, thé, 
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Autant gagnent de terrain les passions humainés, au- 
tant en perd l'idée religieuse. Les moyens spirituels que 
l'Eglise met à la disposition de ses enfants pour les 
aider à lriompher dans leur lutte contre l'invasion du 
mal, semblent frappés d'impuissance. Et l'on est alors 
amené à se demander si l'âme chrétienne n'a pas subi 
quelque déformation due à uné infmence étrangèré, 
quelque assaut venu du dehors qui l'a laissé désemparée 
dans le résistance qu'elle doit opposer à ses tendances 
mauvaises, 

Serait-ee que les progrès de la philosophie auraient 
entamé l'intégrité des croyances? Sans doute, Descartes, 
dont la sincérité religieuse est d'ailleurs indiscutable, 
a nettement séparé Les vérilés de là foi des enseigne- 
ments de la raison. On abuscra plus tard de sa méthode 
pour les mettre en contradiction, mais, à l'heure actuelle, 
elle n'exerce pas d'influence sur la masse du public. 

Serait-ee que les découvertes de la science auraient 
mis en péril le dogme catholique? L'Eglise ne voil pas 
en elle nne antagoniste. Non seulement Bossuet ne re- 
doute pas pour la religion l'effet des découvertes mo- 
dernes, mais illes célèbre en un magnilique langage, 
dont les accents pro; ques semblent annoncer tes 
conquètesde l'avenir. « L'homme, dit-il, a presque changé 
la face dn monde. 11 serait superfin de vons raconter com- 
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ment il sait ménager les éléments, après Lant de sortes 
de miracles qu'il fait faire Lous les jours aux plus intrai- 
tables, l'eau et le fou, ccs deux grands ennemis qui s’ac- 
cordent néanmoins à nous servir dans des opérations 
si utiles et si nécessaires. Quoi de plus? Il est monté 
jusqu'aux cieux ; pour marcher plus sûrement il a appris 
aux astres à le guider en ses voyages » (sermon sur la 
mort). Au surplus, nous dirons de la science ce que 
nous avons dit de la philosophie. L’immense majorité 
du publie lni reste encore indifférente, L'érudition de 
Bayle ténd au pyrrhonisme, mais elle nerelève que du 
domaine réservé à quelques rares intelligences. 

C'est au sein même de l'Eglise que nous découvri- 
rons ses ennemis les plus dangereux. C'est de la secte 
janséniste, bien que ses adhérents protestent de leur 
attachement à l'Eglise catholique, que surgissent les 
erreurs les plus funestes à la morale publique. La secte 
enseigne que Jésus-Christ n'est pas mort pour tous les 
hommes, que, comme Dieu en a prédestiné à la vie éter- 
nelle, il en a prédestiné d’autres à la mort éternelle. 
La doctrine de la prédestination supprime la liberté 
humainc. Done, plus de mérite à acquérir, plus de 
besoin de résisier au mal nécessaire, par suite plus de 
frein à la licence: 
fréquente communion essaie d'introduire dans les pra- 
tiques de la vie chrétienne un rigorisme farouche qui 
aboutit à l'éloignement du confessionnal et de la table 
sainte. Donc, sous prétexte d’auslérilé, les chrétiens 
pourront s'abstenir de la participation anx sacrements 
et seront ainsi privés de leurs armes les plus fortes pour 


D'autre part, le fameux livre De la 
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repousser les tentations. « Voilà, disait avec raison 
Bourdalouc, le raffinement du libertinage de notre 
siècle; on veut faire une pénitenec extrême, sans adou- 
cissement, sans attrait, parce qu'on n'en veut pas faire 
du tout » (sermon sur la sévérité de la pénitence). Une 
contemporaine, M de Choisy, femme de beaucoup 
d'esprit, ne pense pas autrement que le prédicateur : 


« J'en parle, dit-elle, comme savante (c'est-à-dire en 





connaissance de cause), voyant combien les courtisa: 





et les mondains sont détraqués depuis que les propo- 
sitions de la grâce disent à tout moment : « Hé! qu'im- 
porte-t-il comme l'on fait, puisque si nous avons la 
grâce, nous sommes sauvés, et si nous ne l'avons pas, 
nous serons perdus. » 

Le principe posé, les déductions qu'on en tire sont 
irréeusables; mais, n'hésitons pas à le dire : ce serait 
une erreur d’attribner à l'enseignement janséniste une 
part plus large qu'il ne convient dans la propagation 
des mauvaises mœurs. Les libertins de la cour et de la 
ville s'en prévalent peut-être pour libérer leur cons- 
cience au regard du publie; au fond, ils s'en soncient 
fort peu et ne s’attardent pas en des discussions oiseases 
sur l’Augustinus ou aulres publications de la secte. 
uls, les théologiens dn parti se piquaient d'austérité 





et, avouons-le, leurs mœurs furent généralement aussi 


pures que leur orgueil était intraitable. 

Ainsi, de quelque côté que nous poursuivions notre 
examen, nous n’apercevons aucune raison décisive pour 
déclarer que, la foi étant morte, les mœurs sont deve- 
nues, mauvaises. La foi subsiste encore, mais elle est 
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impuissante à prévenir ou à réparer les écarts de la 
conduite. Le fléau de l’immoralité s'est propagé par 
lui-même, par sa propre impulsion; vires acquiril eundo. 
Tel nn incendie qui, mollement combattu, étend au loîn 
ses ravages irrésistibles. On a commencé par célébrer 
les « beaux feux » et les « belles flammes ». Puis, les 
passions sensuelles dont le foyer couve toujours au fond 
de la nature humaine, modérées d’abord, entretenues 
ensuite, attisées plus tard, ont allumé des ardents cou- 
pables qui ne s'éteindront plus. On observe pendant 
quelque temps encore une certaine discrétion. L'amour 
irrégulier sc parc du joli nom de galantcric, mais bicn- 
tôt les devoirs les plus sacrés sont outrageusement 
méconnus et l'amour conjugal paraît chose insipide. 
« L'amour dans Je mariage, écrit la Palatinc en 1607, 
n'est pas du tout à la mode. Les catholiques ici voient 
dans leurs catéchismes que le mariage est un sacrement, 
mais, en fait, ils vivent avec leurs femmes comme s'il 
n'en était pas un. » 

On en était arrivé là à la fin du xvn° siècle, et le jour 
approche où les eroyances vont èlre mises en péril. 





Mais cette diminution de la foi sera la eonséquence 
logique et non la cause de l’état moral de la société. 
Bossuet avait parfaitement signalé lé danger. Dans son 
scrmon sur le délai de la conversion, il rcconnaissait, 
en parlant des purs athées, que la terre porlait peu de 
tels monstres. « Mais, ajoutait-il, que l'homme de plai- 
sir sensuel, qui laisse dominer les sens et qui ne songe 
qu'à les satisfaire, prenne garde que Dieu ne le livre 
tellement à leur tyrannie qu'à la fin il vienne à croire 
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que ce qui n'est pas sensible n'est pas réel, que ce 
qu’on ne voit nine touche n’est qu'une ombre et un 
fantôme; et que les idées sensibles prenant le dessus, 
les autres ne paraissent douteuses ou tout à fait vaines. » 
Obseurcissement fatal en quelque sorte, oui, mais obscur. 
cissement voulu. Les paroles de l'Evangile se vérifient 
toujours. « Les hommes ont mieux aimé les ténèbres 
que la lumière, parce que leurs œuvres étaient mau- 
vaises, car quiconque fait le mal hait la lumière et ne 
s'approche point de la lumière de peur que ses œuvres 
ne soient condamnées. » 

C'est ce qui arrive dans les dernières années du règne 
de Louis XIV. Avec les libertins de conduite se multi 
plient les libertins de pensée. Beaucoup dès lors ren- 
ferment loute leur philosophie dans ces quatre vers de 
Chaulieu : 


La mort est simplement Le terme de la vie; 
De peines ni de biens elle n'est suivie. 
C'est un asile sûr; c'est la fin de nos maux, 
C'est le commencement de l'éternel repos. 


Pourquoi dès lors se contraindre en ce monde? 
Arrière les ennuyeux prédicateurs des vertus morosces! 
A nous les jeux, les ris, les grâces avec tout leur char- 
mant cortège, et vivent Les folles équipées ! La vie n'est 
plus qu’une partie de plaisir. Le temps sont prêts pour 
cette nouvelle conception de l'existence, et Voltaire pent 
en saluer l'aurore en ces vers qui font bien suite à ceux 
de Chaulieu : 
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Voici le temps de l'aimable Régence, 
Temps fortuné, marqué par la licence, 
Qù la folie agitant sou grelot 

D'un pied léger parcourt toute la France, 
Où l'on fait tout, excepté pénitence. 


Le xvmr siècle est commencé. 

La vie religieuse trouvera encore asile chez quélques 
fidèles, même à la cour et sous le toit des grands; mais 
elle n'exercera plus la maitrise des mœurs à Paris, à 
Versailles et dans une parlic de la nation. La ruine des 
croyances suivra celle des mœurs. 
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LA VIE CHARITABLE 


Conception de la charité sous l'ancien régime. 


La charité intégrale, l'amour de Dieu et l'amour des hommes. 
Division du sujet. 


De la vie paroissiale à la vie charitable, la transition 
se fait sans effort. Lu seconde est le prolongement na- 
turel de la première. La charité! mot sublime qui rat- 
tache l'amour de l'homme à l'amour de Dicu. Dans les 
longs siècles de notre histoire nationale, la eonceplion 
chrétienne du devoir d'assistance envers le prochain n’a 
jamais faibli. L'amour s'inspirant aux sources les plus 
élevées fut toujours l'amour intégral, celui qui connait 
le tout de l'homme, son âme et son corps. Plus tard, sous 
l'empire de certaines préoccupations, la charité devien- 
dra la philanthropie, la bienfaisance; l'amour di 
restera, celui de Dieu sera banni. Aujourd'hui, nous di- 
sons volontiers la solidarité; il n'y a plus d'amour du 
tout, et il a paru à quelques-uns que c'était encore beau- 


shommes 





coup mieux ainsi. 
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Une histoire complète de la charité au temps de 
Louis XIV devrait s'étendre à loules les formes sous 
lesquelles elle s'est produite, qu’elle eût pour organes 
des communautés religieuses, des prêtres ou des laï- 
ques. Mais il faut nous souvenir que limité par notre 
sujet, ce chapitre ne doit comprendre que certaines 
manifestations de La vie parisienne el ne saurait avoir 
les proportions d'un traité complet sur la matière. Il 
faudra donc le restreindre aux œuvres qui ont pris nais- 
sance ou qui se sont épanouies du temps de Louis XIV, 
et s'attacher spécialement à celles auxquelles les gens 
du monde ont apporté leur concours. ‘ 

Nous étudierons successivement l'assistance dans les 
hôpitaux et l'assisiance à domicile. Cette classification 
paraitra peut-être d'origine un peu moderne, mais, comme 
elle est conforme à la nature des faits, elle nous scrvira 
à meitre de l'ordre et de la clarté dans notre exposi- 
tion. 

On aurait pu encore envisager La charité officielle et 
la charité privée, c'est-à-dire celle qui est pratiquée par 
le gouvernement ct celle qui est due à l'initiative pri- 
vée. Mais cette division, sûrement moins justifiée que 
la précédente, aurait eu pour grave inconvénient de 
fausser l'histoire en isolant des intentions et des actes 
qui s'inspiraient souvent d'une pensée commune. Nous 
aurons en effet l'occasion de constater presque toujours, 
chez l'Etat comme ebez les particuliers, uou l'opposi- 
lion des volontés, mais le concours de toutes vers le 
but poursuivi. Sous le bénéficc de cette observation, 
nous ferons ressortir avec soin, toutes les fois qu'il y 
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aura lieu de le faire, le rôle du gouvernement dans les 
œuvres dont il assume la responsabilité et celui des 
créations issues de l'initiative individuelle. 

- Nous parlerons ensuite de l'exercice de la charité 
dans les écoles de l'enfance et finalement de la charité 
privée. 
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sistance dans les hôpitaux, 


Fondation d'un hôpital ; la législation existante ; hôpitaux ap- 
prouvés et hôpitauz ayant statuts particuliers. — L'Hôpital 
des Incurables. — L'Hôpilal des Enfants-Trouvés ; son ori- 
gine el ses vicissitudes. — Les dames de charité. — L'Hépi- 
tal Général, grande pensée dn règne en malière charitable ; 
le fléau de la mendicité ; Les cours de miracles ; l'ardeur des 
dames pour La nouvelle fondation. — M. Vincent, d'abord fa- 
vorable, refuse son concours ; ses raisons. — L'administration 
de L'Hépital Général, maisons dépendantes : nombreuses dif- 
ficultés.— Essai de décentralisation. — Défaut de la charité 
ufficielle. 











Avant de franchir le seuil des maisons hospitalières 
qui se sont ouvertes ou développées sous le règne de 
Louis XIV, saluons d’abord très bas l'Hôtel-Dieu, le 
plus ancien des établissements d'assistance de la cité 
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parisienne, où, depuis saint Landry, les malades vien- 
nent chercher le retour à la santé ou l'apaisement de 
leurs souffrances. 

Les hôpitaux sont des établissements ayant pour oh- 
jet le soulagement de pauvres infirmes hors d'état de 
gâgner leur vie. Une dame généreuse et un saint prêtre 
se sont mis en devoir de secourir une des nombreuses 
misères qui affligent l'humanité. Ils font les démarches 
nécessaires pour arriver à La fondation de l'œuvre d'as- 
sistance. Des dévouements sont sollicités, des protecteurs 
mis en mouvement, di 





sommes promisces ou recucil- 
lies; puis, l'affaire paraissant en voie de réussir, oumême 
la maison fonctionnant déjà, on supplie le prince de lui 
accorder son autorisation. Après examen, après de 
longs délais, des letires patentes, des . déclarations 
terviennent en faveur de l'établissement. Il reçoit la ea- 
pacité civile ou personnalité morale, c'est-à-dire la fa- 








enl 
11 n'usera toutefois de ces facultés qu'avec l'agrément 
du pouvoir dont il tient l’existence, car il est en lutelle, 
Tel est le droit commun des hôpitaux parisiens. Mais à 
côté de ceux-là, il y a des établissements qui, ne Lenant 


é d’aéquérir, d'aliéner, d'emprunter, de plaider, ete. 


pas leur droit à l'existence de l'approhation royale, sont 
régis par des slaluls particuliers. La Lendance du gou- 
vernement de Louis XIV sera constamment de s’immis- 
cer dans leur régime administratif, sinon par des actes 
direets, du moins par l'imposition de certaines règles 
qu'il estime salutaires. Ainsi, il les assujettira, comme 
les établissements aulorisés, à l'obligation d'avoir € un 
bureau de direction » comprenant des membres de droit 
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et des membres éleclifs, et « une assemblée générale » 
formée du bureau, des anciens administrateurs et des 
habitants participant aux assemblées de la ville ou de 
la communauté. 

Cette dualité d'origine n’établit aucun antagonisme 
entre les maisons existantes. 


La première fondation charitable que nous rencon- 
trons dans l’ordre chronologique, est celle des Incura- 
bles. Vineent de Paul en est le promoteur. Lui vivant, il 
ne se fera pas de grande œuvre de charité qu'on n’y re- 
trouve sa main. Au début de l'année 1653, un riche 
bourgeois de Paris vient trouver le saint homme et met 
à sa disposilion une somme de 100.000 écus en vue d’une 
fondation quelconque, lui laissant d'ailleurs toute liberté 
d’en régler les conditions d'emploi. Vincent décide de 





créer, avec cette généreuse offrande, une maison de 
retraite offrant aux vicillards des deux sexes un abri 
assuré el le travail qui cunviendra le mieux à leur 
état. Un immeuble est acquis dans le faubourg Saint- 
Germain. Deux pavillons séparés reçoivent quarante 
vieillards des deux sexes; on les confie aux soins des 
sœurs de charité. L'asile prit d’abord le nom d'Hospice 
du Saint-Nom-de-Jésus; par la suite, il devint l'Hôpital 
des Incurables ou des Petits Ménages. 
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L'Hôpital des Enfants-Trouvés se réelame d'une ori- 
gine plus ancienne que celle de l'établissement précé- 
dent, mais il ne fut définitivement constitué que long- 
temps après l'ouverture de ce dernier. 

Le service d'assistance des pauvres petits abandon- 
nés de la ville de Paris fonctionnait dans les conditions 
les plus déplorabl 





. On calenlait, d'après les rapports 
du Lieutenant de police, que, chaque année, trois ou 
quatre cents enfants étaient exposés dans Paris et dans 
ses faubourgs. La police les faisait porter chez une veuve 
de la rue Saint-Landry, dans une maison dite de la 
couche. Deux surveillantes adjointes à la maitresse de 
maison composaient tout le personnel de l'établisse- 
ment. Ces trois femmes, avec les faibles ressources 
qu'on leur allouait, étaient incapables de subvenir aux 
besoins des petits malheureux. Dépourvues d'ailleurs 
de tout sens moral, elles se livraient aux pires pratiques 
pour se débarrasser de leurs victimes. On prétend que, 
obsédées par leurs 0 











, elles leur administraient des 
narcotiques qui les endormaïent pour toujours. Quel- 
quefois, elles faisaient des pauvres petits l'objet du plus 
hideux trafie. Moyennant 15 ou 20 sons, des intrigants 
les achetaient pour les introduire dans les familles où 
ils prenaient la place des hé: 





iers légitimes. 1l arrivait 
encore qu'on les mutilât en vue d'exploiter la compas- 
sion du public. 
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Emu de cette situation épouvantable, Vincent de Paul 
prit avee lui, en 1638, quelques-unes de ces pauvres 
petites créatures et les remit entre les mains des filles 
de la charité. L'œuvre d'assistance était fondée; elle 
compta bientôt quatre mille enfants. Louis XIIL lui fit 
don d'une somme annuelle de 400 livres, et son suc- 
cesseur doubla la gratification. Malgré les libéralités 
royales, elle faillit périr faute de ressanrees en 1B48. 
Vincent de Paul convoqua les dames patronesses en 
assemblée générale. 1l fit appel à leur générosité en un 
diseours dont la péroraison est restée fameuse et qui 
suscita un des plus émouvants triomphes de la charité 
chrétienne. 

L'existence de l'œuvre était désarmais assurée. Mais 
Vincent de Paul ne devait pas voir s'élever le monu- 
ment daus lequel elle recevrait son asile définitif, L'Hô- 
pital des Enfants-Trouvés ne fut construit qu'en 1669. 
La déclaralion royale d'érection date de 1670. Après 
avoir rappelé les dons de son prédécesseur et les siens, 
le monarque ajoutait : « Mais comme l'établissement de 
celle maison n’a point été spécialement autorisé par 
letires patentes, quoique nous l’ayons approuvé par 
les dons que nous y avous faits, élant bien aises de 
i bonne œuvre et de l'éta- 





maintenir et confirmer une 





blir le plus solidement qu'il sera possible ; à ces causes 
déclarans l'Hôpital des Enfants-Trouvés, l'un des hôpi- 
taux de notre bonne ville de Paris, voulons qu’en cette 
qualité il puisse agir, contracter, aliéner, acheter, acqué- 
rir, comparoir en jugement et y procéder, recevoir 
toutes donations, legs universels et particuliers, ete.., 
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confirmons et renouvelons, en tant que besoin est ou 
serait, les donations faites auxdits enfants par le feu 
roi, et par nous ensemble toutes autres donations déjà 
faites. » 

Honoré depuis longtemps de la faveur royale, l'éta- 
blissement recevait désormais le caractère d'institution 
publique ct prenait place parmi les hôpitaux, avec tous 
les avantages et les obligations que ce titre comportait. 

La direction en fut confiée à l'Hôpital Général, auquel 
il fut uni dès lors, et dont nous nous oecuperons tout à 
l'Leure ; mais il ne perdit pas complètement son aulo- 
nomie. Un comité spécial, pris parmi les directeurs de 
l'Hôpital Général, fut chargé d'assurer son service, avec 
un pouvoir moindre lontefois; les opérations les plus 
importantes, comme les acquisitions ct les aliénations, 
ne pouvaient être evnsenties que par le bureau de l'Hô- 
pital Général. Un receveur spécial, comptable envers 
ce dernier, percevait les recettes et acquittait les dépen- 
ses. Parmi les premières mentionnons l'attribution d'une 
somme de 21.000livres prises par le roi sur son domaine 
depuis le moment où il avait réuni au Châtelet les jus- 
tices des seigneurs (1674.et 167). 


Les dames patronesses qui avaient répondu si magni- 
fiquement au cri de détresse poussé par Vincent de 
Paul, étaient les dames de charilé, dont le zèle opéra 
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tant de bien dans les hôpitaux de Paris. Rappelons en 
quelques mots l'origine de leur institution. M°" la pré- 
sidente Gonssault eut l'honneur d'en promouvoir les 
commencements. Consacrée depuis son vouvage au 
service des misérables, elle se plaisait spécialement à 
visiter les pauvres de l'Tôtel-| 





u. Sa grande ambition 
était d'améliorer le régime temporel et spirituel de 
l'antique établissement. Elle espérait attirer à son œuvre 
bienfaisante des personnes appartenant au meilleur 
monde de la société de son temps. Vincent de Paul 
reçut la confidence de ses projets. L'homme de Dien, 
après quelques hésitations, entra dans ses vues et fonda, 
d'accord avec elle, en 463%, l'Association des Dames de 
Charité, qui compta tout de suite parmi ses membres 
beaucoup de dames sorties de ‘la noblesse-et de la 
magistrature, M“ de Ville-Savin, de Bailleul, de 
Sainetot, de Polaillon, etc. Après la présidente Gous- 
saull, la compagnie fat successivement dirigée par 
Mr“ de Soucarièze, de. Lamoignon et d'Aiguillon. 
Nous avons dit comment elle sauva d'une détresse immi- 
nente l'Hôpital des Enfants-Trouvés. Elle allait porter 
bientôt sur un autre théâtre les efforts de sa sainte 
activité. 





La grande pensée du règne en matière de politique 
charitable, l'œuvre qui ne ccssa d'attirer l'attention du 
roi Louis XIV, et qui eut Le don d'exciter l'enthousiasme 
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de ses contemporains, fut l'Hôpital Général. Celte créa- 
tion répondait.à la double nécessité de tirer de la mi- 
sère une mullitude de mendiants dont le nombre s'éle- 
vait, dès lors, à quarante mille, et d'assurer en même 
temps la sécurité de la capitale. 

Le fléau qu'il s'agissait d'endigôer remontait à une 
date ancienne, et jusque-là, tons les eflorts faits pour 
entraver sa marche étaient demeurés impuissants, Les 
asiles uù l'on avait essayé d'enfermer les vagabonds, ne 
les retenaierit plus. Lls s'étaient organisés en corpora- 
tion, réclamant l'aumône l'épée à la moin, et se riant de 
l'intervention de la police. Un grand nombre d'entre 
eux.avaient fait de leurs infirmités, vraies ou prétendues, 
une industrie aussi lucrative que répugnante. Durant le 
jour, ils se répandaient dans Paris et étalaient complai- 
samment leurs misères aux regards des pas: 
C'étaient les malingreux ou gens atteints d’ulcères et 
d'hydropisic, les francs mitoux ou épileptiques, Les faux 
aveugles et les faux boiteux. Les narquois, les marcan- 
diers et les réfodés se plaignaient d'avoir été rninés dans 
leurs affaires. Voleurs et coupeurs de bourses se faufi- 
laïent en masse dans leurs rangs. 

Le soir venu, tous ces misérahles se réfugiaient dans 
des quartiers inaccessibles à la police, appelés cours 
des miracles en raison duchangement à vue qui s’opé- 
rait dans leur état. Là, soudain, comme dans l'évan- 
gile, les aveugles voyaient, les sourds entendaient, les 


als. 





boiteux marchaient. Leur quartier principal, situé près 
de d'église Saint-Martin-des-Champs, entre le couvent 
des Filles-Dieu et la rue Neuve-Saint-Sauveur, formait 
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un vaste emplacement irrégulier, puant et boueux, où 
se pressaient, dans une hideuse promiscuité, cinq cents 
familles, soit plus de trois mille habitants. On trouvait 
d’autres asiles ou bouges semblables rue Saïnt-Honoré 
près du Châtelet, au faubourg Saint-Germain, au fau- 
bourg Saint-Marcel et à la butte Saint-loch, etc. Cha- 
eun avait son chcf dépendant du chef suprème, le grand 
Coesre, souverain dans le royaume argotique. 

Aux Dames de charité est due l'idée première de l’œu- 
vre destinée à combattre le paupérisme parisien. Té- 
moins du succès ublenu par l'huspitdisation des vi 





lards aux Incurables, elles voulurent assurer le même 
bienfait aux mendiants de la capitale. Enfermer ces 
malheureux dans un asile où on les ferait travailler, 
c’était, selon elles, s’employer à leur moralisation en 
même temps qu'à l'assainissement de la cité. Mais l'hos- 
pice des Incnrahles, cité par ces Dames comme modèle 
bon à imiter, offrait beaucoup moins d'envergure que 
n’en réclamait l’établissement projeté Il était évidem- 
ment beaucoup plus facile de mettre en cage quarante 
vieillards que d'interner quarante mille mendiants. Les 
Dames s'autorisaient d'un exemple beaucoup plus pra- 


tique quand elles invoquaient, pour proeurer l'extinction 
de la mendici 





é, les merveilleux résultats obtenus par 
le « magasin charitable » de Vincent. La grande nou- 
veauté introduite par le saint homme consistait à réu- 
nir tous les dons en nature envoyés par les parliculiers, 
dans un magasin spécial institué chez le curé de cha- 
que paroisse, puis à les centraliser dans un magasin 
général établi au domicile d'unc personne pieuse au 
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quartier de Saint-Paul ou de la Tournelle, dans le voi- 
sinage de la Seine, d'où on devait les faire refluer vers 
les communes de la banlieue qu'il s'agissait de soula- 
ger. L'idée fut mise à exécution, et Les dépôts aceumu- 
lèrent blé, farine, beurre, vins, lards, charbon, vieux 
habits, linge, chemises, chaussures, couvertures, vieux 
meubles, tables, vaisselle, marmites, ete. Grâce à l'em- 
pressement universel, les besoins les plus divers rcec- 
vaicnt satisfaction. On fournit de vélements el d'aliments 
quantité de pauvres; on assista de nombreux ecclésias- 
tiques et on remeubla beaucoup d'églises, 

Démanstration éclatante était faite de ce que peut le 
groupement des ressources individuelles mises au ser- 
vice d'une pensée généreuse. À qui pouvail-on mieux 
s'adresser, pour faire réussir le nouveau projet, qu'à 
l’auteur même du « magasin charilable »? Vincent, pres- 
senti, ne demanda pas mieux que de prèter aux Dames 
son concours. Il obtint du roi, en 1653, La concession de 
vastes terrains, avec maison et enclos, destinés origi- 
nairement à la fabrication du salpètre (d'où le nom de 
Salpètrière). Sur ce domaine devait s'élever le bâtiment 
du futur Hôpital Général. En même temps, Vincent 
abandonuail au nouvel établissement son châleau de 
Bicétre. Les enfants trouvés qu'il y avait recueillis ve- 
naienl d’être transférés à Paris. 

Les dons affluaient de tous les points de la capitale 
à l'œuvre naissante. Le roi la gratifla d'une somme de 
350.000 livres en capital et de 3.000 livres de rentes. Ma- 
zarin lui fit une affrande de 400.00 écus. Le président 
de Bellevue se dessaisit en sa faveur d'une créance de 
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20.000 livres qu'il avait sr la ville de Paris, puis, par 
testament, lui légua une somme encore plus forte. M= de 
Bullion versa 60.000 livres comptant. D’autres bienfai- 
teurs refusèrent de faire connaître leurs noms. 
L'aménagement du nouvel hôpital avançait. La ques- 
tion se posa de savoir comment on s'y prendrait pour 
le peupler. Selon toutes probabilités, les vagabonds, 
attachés à leur genre de vie, ne s’y purleraient pas en 
nombre. Les Dames de charité, emportées par leur zèle 
et désirant obtenir le plus promptement possible le ré- 





sultat cherché, n'hésitèrent pas à recommander le eon- 
cours de la farce pour remplir l'hôpital. En somme, 
que voulait-on? Le bien des mendiants. Dès lors, le but 
justifiait l'emploi des moyens les plus eflicaces, f'ussent- 
ils violents. 

Cette fois, Vineent de Paul refusa de suivre les Dames 
dans la voie où elles s’engageaient si résolument. « Se- 
lon mon sentiment, disait-il, il ne faut d'abord qu'un 
essai el prendre cent vu deux cents pauvres, el encore 
seulement ceux qui viendraient de leur plein gré, sans 
en contraindre aucun. Ceux-là étant bien traités el élant 
bien contents donneront de l'attrait aux autres et ainsi 
en augmentera le nombre à proportion que la Provi- 
dence donnerait des fonds. On est assuré de ne rien 
gâter cn agissant de la sorte. » 

Ce plan, qui témoignait d'un louchant respect de la 
liberté d'autrui, parut aux Dames empreint de trop de 
timidité. Commencer avec deux cents pauvres un inter- 
nement qui devait en englober quarante mille, c'était, 
selon toute apparence, ajourner indéfiniment le bienfait 
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de la réforme projetée. Les Dames s'agitèrent, se ré- 
crièrent contre une prudence excessive, et, finalement, 
triomphèrent. T'internement immédiat fut déeidé. 
L'œuvre entrait dans une nouvelle phase ei passait aux 
mains du gouvernement. Conséquence : la mendivilé 
était désormais interdite dans Paris. Les mendiants 
n'appartenant pas à celle ville seraient renvoyés à leur 
domicile d’origine, s’ils avaient un domicile pour les 
recevoir. Sinon, l'Hôpital Général les attendrait. Après 
l'opération faite, tous les vagabonds, tous les gens sans 
aveu seraient chassés de Paris et de sa hanlieue. 

L'Hôpital Général ouvrit ses portes le 7 mars 1657. 
Les vrais pauvres y entrèrent de bonne volonté, mais 
ils ne furent que le petit nombre. Les autres ne vou- 
lurent pas s’astreindre au régime d’un Lravail imposé, 
et préférèrent leur ancienne existence à eclle qu'on leur 
offr: 
tons les quartiers de la ville pour refouler les récalci- 
trants vers l'asile indésiré. Le compelle intrare fut 
pratiqué énergiquement. 

Malgré l'usage de la force publique, on ne rafla que 
quatre ou cinq mille malheureux. Il paraîl que c’est à 
peu près le chiffre sur lequel le gouvernement avait 
compté comme résultat d'un premier effort; il représen- 
tait environ Le huitième de la population mendiante. 
Les trentc-cinq mille autres vagabonds disparurent on 
ne sait.où, mais pour revenir plus tard, au grand jour, 
plus insolenis, plus audacieux que jamais. On ne cessa, 
dès lors,-de les traquer et de faire de nouvelles raîles, 
L'énergie de la police ne resta pas sans récompense. 








t. Il fallut alors faire marcher les archers dans 
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On estime que, pendant les cinq premières annécs de 
leur existence, les diverses maisons de l'Hôpital Général 
virent passer dans Jenrs murs près de soixante mille 
pauvres, C'était une moyenne de douze mille personnes 
par an. 

Avait-on, cette fois, attcint le but poursuivi? Non, 
d’après les déclarations officielles. Une ordonnance du 
10 octobre 1669 constate, en effet, qu'au mépris de 
“défenses antérieures « on ne laisse pas de voir de 
pauvres mendiants par les rues, dans les églises et dans 
les places publiques, presqu'en aussi grand nombre 
qu'auparavant ledit établissement, ee qui provient tant 
de la difficulté qu'il y a de les arrêter, à canse de la 
protection que leur donnent les domestiques des gens 
de qualité, les bourgeois, soldats et le menu peuple, 
que parce qu'il sc trouve des personnes qui, par un 
zèle indiscret, les entretiennent dans la fainéantise en 





continuant à leur donner l'aumône. » Ajoutons que, 
dans les classes inférieures de la population, l'Hôpital 
Général ne jouissait pas d’une bonne réputation. On 
était plus porté à voir dans les hospitalisés des viciimes 
de la répression policière que des indigents secourus. 
Enfin et surtout, les mendiants vagabonds ne souhai- 
taient pas vivre d’une autre manière que celle dont ils 
avaient toujours vécu. 

Ces causes d’insuccès, d'ordre moral, n'eussent-elles 
pas exercé une influence sérieuse sur la possibilité 
d’un recrutement plus étendu dans les milieux popu- 
laires, qu’un obstacle matériel l'eût forcément cntravé. 
La place manquait à l'Hôpital Général. Peut-on trouver 
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de la part de l'administration un avcu d'impuissance 
plus significatif que l'obligation où elle fut parfois de 
congédior, provisoirement, disait-elle, plusieurs de ses. 
hospitalisés, faute d'abris à leur offrir ? Ces maisons, 
qu'on s'était tant inquiété de remplir, devenaient par 
moments trop pleines. 

La grande inslilulion d’utililé publique créée par le 
rai, n'avait donc obtenu qu'un succès partiel. A tout 
prendre cependant, elle avait répondu aux vœux de 
Louis XIV, et les services qu'elle rendit étaient très 
appréciés du public parisien. Les appréhensions res- 
senties et exprimées par les contemporains ne laissent 
aucun doute à cet égard. C'est avec effroi qu'ils envi- 
sagent le cas où l'administration débordée laisserait 
cireuler dans la capitale les douze mille mendiants que 
Ja police arrètait chaqne année et que, le eas échéant, 


elle serait impuissante à r4 Tous les vœux ten- 





daient au maintien de l'institntion. Nous verrons tout 
à L'heure quelles étaient les solutions proposées pour 
sauvegarder son avenir. Le moment est venu de faire 
connaître son organisation. 

L'administration de l'Hôpital Général fut confiée à 


s et perpétuels admi- 





un burean composé de directe: 
nistrateurs, au nombre de vingt-six, théoriquement 
issus de l'élection, mais, en fait, se recrutant par voie 
de désignation personnelle. IL se réunissait deux fois 
par semaine pour régler les affaires courantes. En 
outre, chaque semaine, se tenait une assemblée du 
bureau et des chefs de direction pour statuer sur les 
affaires importantes. 
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L’archevêque de Paris représentait l'élément ecclé- 
siastique dans l'administration. Dcs aumôniers et des 
chapelains, pris parmi les prètres de la Mission, étaient 
investis de In direction spiritnelle sous la haute direc- 





tion de l'archevêque. 

Le personnel du service intérieur comprenait des 
ecclésiastiques, des infirmicrs, des infirmières, des 
médecins, des chirurgiens et autres agents subalternes. 

La pharmacie, la lingerie, la buanderie étaient con- 
fées généralement à des religieuses. 

Une apération des plus importantes et des plus déli- 
cates à la fois, consista dans la répartition des men- 
diants entre les divers établissements de l'Hôpital 
Général. La coordination des soins à donner, l'amélio- 
ration morale et physique des individus dépendaient d'un 
classement intelligent. La Salpêtrière reeut les enfants 
au-dessous de quatre ans et les femmes de tout âge, 
quelles quefussent leurs infirmités. Deux eent cinquante 
cellules hospitalisèrent les vieux ménages qui ne pou- 
vaient plus subsister du fruit de leur travail. Dans un 
bâtiment séparé logeaient les femmes et les filles de 
mauvaise vie, enfermées pour correction. À Bicètre, on 


interna les hommes valides et invalides. Les premiers 
étaient exerci 





à différents métiers, les seconds sonmis 
aux soins exigés par leur état. 

La Pitié s'ouvril aux jeuves garçons au-dessous de 
douze ans; ils y recevaient l'enseignement qui se don- 
nait dans les petites écoles. 

Quant à la maison de Sainte-Marthe, dite de Scipion, 
une destination purement administrative l'affecta à la 
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boucherie et à la boulangerie. De là parlaient, chaque 
matin, les approvisionnements nécessaires aux diffé- 
rents établissements. + 

Les maisons de l'Hôpital Général relevaient, comme 
l'Hôtel-Dicu et ses annexes, d’un conseil supérieur dans 
lequel figuraient le Premier Président et le Procureur 
Général du Parlement, le Premier Président de la Cham- 
bre des Comptes et celui de la Cour des Aides, le Lieu- 
tenant (rénéral de police, le Prévôt des marchands et 
les personnages qualifiés de « Chefs -de direction ». 

Eu mème temps, on constitua la dotation de l'Hôpi- 
tal Général de manière à lui attribuer une sorte de 
suprématie financière sur les autres établissements 
charitables. Il devint, daus une certaine mesure, le 
copropriétaire de tous les hôpitaux situés dans sa cir- 
conscription. En vertu de cette fiction, une part Jui fut 
attribuée dans les dons et legs propres aux autres hôpi- 
taux. Les dons faits aux pauvres sans affectation spé- 
ciale lui revinrent de droit. Les directeurs furent auto- 
risés à ordonner des quêtes, à placer des troncs dans 
tous les endroits où han leur semblerait. En outre, et 
c'est la prescription la plus exorbitante, l'article 35 de 
la déclaration royale du 16 avril 1656 concernant l'Hé- 
pital Général, porte que toutes les communautés sécu- 
lières ou régulières de la ville, prévôté et vicomté de 
Paris, et tous les corps laïques, les fabriques des égli- 
ses, les chapitres et confréries scraicnt invités à contri- 
buer à la subsistance de l'Hôpital Général et, faute de 





le faire, seraient taxés. Le Parlement, il est vrai, par son 
arrêt d'enregistrement, atténua singulièrement la ri- 
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gueur de cette disposition en la limitant au seul cas de 
nécessité. Elle reçut son application en 1662, à l'occa- 
sion d'une disette qui afligeait le royaume. Un arrêt 
du 26 avril décida que tous les corps de ville séculiers 
et ceclésiastiques seraient invités à contribuer, à pro- 
portion de leur revenu, à la noutrilure et à l'entrelien 
des pauvres de l'Hôpital Général jusqu’à la somme de 
100.000 livres pour cette année seulement, et qu'en cas 
qu’ils refusassent de contribuer volontairement, ils 
seraient taxés par des commissaires de la cour et con- 
lrainis à payer leurs taxes. 

Æn dehors des dons volontaires ou forcés, quelques 
ressources extraordinaires alimentérent la cuisse de 
l'établissement. Un arrêt du conseil dn # avril 4676 lui 
affecta les revenus de la confrérie de la Passion « qui 
étaient cidevant employés aux représentations des 
mystères et qui sont sans aucune destination ». Ainsi 
encore une déclaration du 30 septembre 1702 préleva 
à son profit trois sous par jour sur chaque carrosse de 





louage. 

Malgré l'abondance de ces recettes, malgré les pri- 
vilèges, immunités et exemptions de toutes sortes dont 
onle combla, l'Hôpital Général connut de mauvais jours. 
Ses amis les plus dévoués et les plus intelligents 
voyaient dans les charges qui l’accablaient la menace 
d'une ruine prochaine. Aussi se mirent-ils résolument 
en quête du moyen qui serait le plus cftieace pour le 
tirer d'embarras. Chose curieuse, leurs conclusions 
aboutirent toutes à l'adoption d'un principe directement 
opposé à celui qui avait présidé à la eréation de l'éta- 
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blissement, c’est-à-dire à la décentralisation de la cha- 
rité. Le roi luimème et ses ministres, centralisateurs 
en politique, étaient acquis à ce point de vue. 
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exces: 
Cinq ans après l'ouverture de l'Hôpital Général, en 
1662, année de disette qui amena une recrudescence 
de panpérisme, un édit ordonna la création d'Hâpitaux 
Généraux dans toutes les villes de France, sous cette 
réserve qu'ils seraient l'œuvre des pouvoirs locaux. 
T'appel ne fut généralement pas entendu, et l’édit de- 
meura à peu près lettre morte. Mais les hommes com- 
pétents, soutenus par le gouvernement du roi, poursui- 
ation 





virent avec une persévérante ardeur la réal 
compiète de l'idée première qu'ils avaient émise. Des 
mémoires laissés par M. de Morangis, magistral émi- 
nent décédé en 167%, affirment que l'Hôpital Général 
tombera bientôt si l'on ne se hâte pas, conformément 
à l'édit de 166%, d'installer des établissements similai- 
res dans toutes les villes du royaume ; ils ajoutent 
qu'en un an on peut obtenir le résultat cherché en plus 





de trois cents villes, sans qu'il en enûte rien au roi et 
sans rien lever sur le peuple, que les quêtes mensuel- 
les faites au domicile des particuliers suffiront à tous 
les besoins, 

Les années s'écoulent et la situation ne s'améliore 
pas. Le gouvernement reste fidèle à son programme de 
décentralisation. Le 2 janvier 1679, Colbert prend 
occasion d'une demande d'imposition sur les vins faite 
par d'Aguesseau dans l'intérêt de l'Hôpital Général, 
pour lui faire connaître les désirs du roi sur la ques- 
tion de l'hospitalisation des pauvres. « Sa Majesté m'or- 
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donne de vous dire, écrit-il, que les Hépitaux Généraux 
devraient être des œuvres de charité et volonté des 
peuples et non pas d'impositions forcées, et qu'aussi 
ce devrait être l'ouvrage des évêques, des confesseurs, 
des prédieateurs et des directeurs, et lorsque ces moyens 
ne sout pas suftisants, il serait au moins nécessaire de 
ne se servir de la voie de l'assemblée que pour se co- 
tiser volontairement, » 

Nous arrivons en 1688. Le Directeur de l'Hôpital 
Général, M. de la Chapelle, adresse au secrétaire 
d'Etat du roi un mémoire sur les mesures qu'il est 
urgent de prendre pour conjurer la ruine de l'institu- 
tion. Tout d'abord, il signale à Sa Majesté l’affluence 
extraordinaire dé pauvres venus de province avée la 
conviction que l'Ilôpital Général, du fait même de san 
nom, est destiné à soulager toutes les misères : du 
royaume. On compte actuellement plus de seize cents 
provinciaux dont cinq cents au moins n'avaient pas 
six ans de résidence à Paris. À cinq souÿ par jour, ces 
cinq cents pauvres coûtent à l'établissement 45.625 livres 
par an. Le remède au mal est dans l'application prompte 
et rigoureuse de l’édit de 1662 prévoyant la créalion 
d'Hôpitanx Généraux dans les principales villes du 
royaume, 

Comme mesures secondaires, M. de la Chapelle con- 
seille un meilleur emploi et une répartition plus judi- 
cieuse des ressources de l'établissement. On pourrait 
transférer certaines catégories de femmes, ainsi que les 
fainéants el vagabonds valides, dans des maisons de 
police où les femmes seraient occupées à des travaux ap- 
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propriés à leur sexe ct d'où les hommes scraient dirigés 
sur des ateliers de travaux publics, ou eucore sur les 
vaisseaux du roi ct dans des garnisons. 

Il serait également intéressant d'affranchir l'Hôpital 
Général de toute une clientèle de malades qui relevait 
autrefois d'établissements spéciaux, les vénériens du 
Grand Bureau des pauvres, les fous, de plus en plus 
nombreux, de l'Hôpital des Petites Maisons, ct les aveu- 
gles des Quinze-Vingts. 

Enfin, l'auteur du mémoire exprime le regret que 
l'Hôpital des Enfants-Trouvés, doté d'unc organisation 
séparée, ne puisse suffire à ses propres besoins pt laisse 
à la charge de l'Hôpital Général l'insuffisance de ses 
ressources. Le nombre des enfants secourus s'élève en 
moyenne à 4.400, dont 1.200 placés à la campagne et 
600 à Paris. La dépense de ces derniers monte, année 
eommune, à 150.000 livres. L'Hospice des Enfants-Trou- 
vés ne disposant que de 32.00Ù livres, les frais d’entre- 
tien des pauvres petits restent pour le surplus à la charge 
de l'Hôpital Général. 

Deux causes expliquent l'avortement deces différentes 
tentatives de sauvetage. Tout d'abord, les villes de pro- 
vince ne se soucient pas d'ajouter une charge nouvelle 
à celles qu'elles supportent déjà. Ensui 
comprennent pas la nécessité ou plutôt elles se rendent 
compte que Paris veut soulager ses finances aux dépens 
dés leurs. Non seulement on leur renverra les pauvres 
originaires du pays, mais il n'est pas impossible qu'on 
leur en adjoignce de province étrangère, Aussi évêques, 
intendants, municipalités ne témoignent-ils qu'un mé- 





e, elles n’en 
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diocre empressement à déférer aux invitations du Roi. 
Moraugis avait prévu cette abstention calculée, et il 
avait suggéré la création d'un directeur général de l'as. 
sistance publique pour toute la France, sorte de dicta- 
teur qui saurait contraindre les volontés récalcitrantes. 
Mais alors il ne pouvait plus ètre question d'aumènes 
volontaires. On détruisait d'une main ce qu’on édifiait 
de l'autre. Tout le système péniblement échafaudé 
s'écroulait, Quoi qu'il en soil de l'événement, cet essai 





de décentralisation administrative, en plein règne de 
Louis XIV, n'en reste pas moins un incident digne de 
nous intéresser. 

Aux circonstances de force majeure qui menaçaient 
l'existence de l'Hôpital Général s’ajoutait, pour les ag- 
graver, le gaspillage des ressourees financières. La fri- 
ponnerie de certains administrateurs alla jusqu'au scan- 
dale. Par administrateur, on n'entend pas parler ici des 
membres du bureau que leur haute situation et le senti- 
ment de leur dignité prolégeaient contre le soupçon 
d'indélicatesse, mais les agents secondaires, que leurs 
fonctions mettaient en rapports quotidiens avec les 
fournisseurs de l'établissement, agents chargés des 
services de sommellerie, enisine, apathicairerie, linge- 
rie, réparations, etc. Le Vieux, un des administrateurs 
de 1680, qui se signala parmi les plus effrontés eseroes, 
fut chassé honteusement. Plus habiles, mais non moins 
coupables, dit-on, les Berrier, les Berthelot, les Lau- 
geois surent se maintenir dans leur poste lucratif. 

Ici apparaît, dès l'origine, un des vices inhérents à la 
charité officielle. Son organisme vaste et compliqué, 
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son personnel plus nombreux que choisi, ne permettent 
pas au conrôle le plus sévère d'empêcher les abus que 
suffit à prévenir la conscienec individuelle dans les mo- 
destes maisons de la charité privée. Sans doute, ces 
maisons, réduiles à leurs ressources propres, ne seraient 
pas capables de soutenir l'effort qui les mettrait au ni- 
veau de la misère générale, et le concours de l'Etat 
apparait, non seulement comme une nécessité, mais 
comme un devoir social. Ce que l'on est en droit de lui 
demander, c'est qu'il ne regarde pas avec défiance les 
initiatives des individus ou des collectivités plus quali- 
des actes de bienfaisance. 





fiés que Ini pour l'exerei 
Nous n'avons pas besoin d'ajouter que le gouvernement 
de Louis XIV, dominé parles idées religieuses du temps, 
ne pouvait encourir le reproche de tenir en suspicion 
les œuvres de charilé privée, toutes inspirées par des 
vues chrétiennes, non plus que celni, trop mérité de nos 
jours, d'avoir négligé la moralisation des hospitalisés *. 


1. C'est cependant 1 grief que relève à sa charge l'anteur moderne d'un 
important vuvrage sur l'Assistaner et L'Etat à ln veille de la Rdvolntion 
M. Camille Bloch, De lui sont ces lignes au sujet de la politique chari- 
table suivie par Louis XIV : « Elle ne s'inspire duns sa conduite d'au. 
cune considération morale. Elle est nolumment sans souci de l'éducation 
et du réconfort, ne songe pas à relever les volontés abatues, à régénérer 
les hommes faibles el mallu: ln conception de la misère n'a 
pas encore fail œuvre définitive. Elle n'a qu'une peuséo de police, d'ordre 
public. » M. Bloch savait parfaitement que le Lrevail avail éLé tuis à la 
base du régime élabli par Louis XIV. Devous-uous admettre qu'à ses 
yeux le Lravail n'est pas un élément de moralisation? 11 cennaissait en- 
sore {rop bien l'organisme de l'Hépital Général pour ignorer que la direc- 
Lion spirituelle en était remise au premier pasteur du diocèse. Or, l'Eglise 
n'est-elle pas aupelée, avec Lous les moyens dout elle dispose, à relever Les 
malheureux inlernés de leur déchésnee morale ? Cependant, l'auteur n'a pas 
parlé de l'influence exercée par la religion. Mais alors, quelmoyen, selon 
lui, devait employer le gouvernement pour obtenir le résultat en vue ? 
L'auteur ne s'est pas expliqué à ce sujet. C’est unc lacune regrettable. 
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assistance à domicile. 





L — CHARITÉ PAROISSTALE 


Les Dames de la Charité, pénibles débuts de leur association ; 
l'adjonetion des filles de la charité donne à l'œuvre loute sa 
valeur, — Les canfréries d'hommes ; les unes s'occupent des 
Pauvres en général, les autres se spécialisent. 


La population parisienne n'aimait pas les hôpitaux. 
Saint-Simon déclare qu’ils étaient « la honte et le sup- 
plice des pauvres ». La mauvaise tenue de ces maisons 


Ouvraors sr pocumesrs coxsuxrés : E. de Broglio, Sainé Vincent de 
Paut.— Arch. nat. L. 713. Papiers du Père Léonard : Règlement de la com- 
pagnie d'ecclésiastiques et de laïques pour le soulagement des peutres 
de La paroissa Saïnt-Etienne-du-Mont; Règlement de [a Compagnie em- 
ployée au secours e rétablissement des pauvres honteuz de la paroisse 
Saint-Fastache ; Etat présent des bonnes œuvres ef écoles charilables de 
La paroîsse Saint-Sulpice, dée. 169%.— Hurtaud et Magny, Dic'ionnaire his. 
torique de la ville de Paris et de ses environs. — Areh. nat. LL 705. Re 
gistre des délibérations de Saint-Etienne-du-Wont, 1663-1890. — Cemille 
Bloch, L'Assistance et l'Etat en France à la veille de la Révolution.— De la 
Pix de Trémiaville, Dictionnaire on Traité de la police générale des 
villes, bourgs, paroisses et seigueuries de la campagne. — Mémoires du P. 
René Rapin de la Compagnie de Jésus sur L'Eglise el la sociälé, lu cour et 
la ville, publiés par Léon Aubineau. — Correxaondant du 23. mars 1911, 
G.de Grandmaisou, La compagnie du Saint-Sacrement.— Ch. Hamel, His- 
toire de l'église Saint Sulpice. — Le Roux de Linoy, Mecherches sur da 
grande confrérie de Notre-Dame aux prêtres el bourgeois de la ville de 
Paris. — De Gaulle, Histoire de Paris. 
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justifiait en partie ce sentiment ; mais il s'expliquait 
encore, nous avons déjà eu l'occasion de le noter, par 
le.goût naturel qu'avaient les malheureux pour leur in- 
dépendance, pour leur foyer, si misérable fut-il. Cet état 
d'esprit ne saurait élouner ceux qui eonnaissent l'aver- 
sion qu'inspire encore à tant de pauvres de nos jours 
l'entréc à l'hôpital. Aussi, d'ores et déjà, les secours à 
domicile étaient-ils accueillis avec une préférence non 
équivoque par le plus grand nombre des assistés. La 
campagnie de charité de Saint-Eustache s'étonne que, en 
1670, après l'établissement de l'Hôpital Général, il y ait 
encore tant de gens à solliciter Lous les jours les secours 
de M. le curé ct ceux de la compagnie. Cetie affluence 
de demandes tenait certainement moins à l'accroissement 
du nombre des pauvres qu’à leur horreur instinetive 
pour l'internement dans un asile public. 

C’est encore au zèle inépuisable de saint Vineent de 
Paul qu'il faut attribuer, sinon l'origine, du môins l’or- 
ganisation et le développement de l'assistance à domi- 
cile en France et surtout à Paris. Dès l'an 4607, il étahlil 
à Châtillon-les-Dombes une confrérie des Dames de la 
charité. Uette date marque le point de départ de leur 
installation sur tout le sol de France. Elles curent beau- 
coup plus de peine, le croirait-on, à s'implanter dans 
Paris. La grande difficulté venait de la conception par- 
ticulière que les Dames se faisaient du devoir de l'as- 
sistance envers les panvres. Hlles entraient volontiers 
daus l'association: elles se prêtaient sans peine à la vi- 
site des indigents. Mais, quand il s'agissait de leur don- 
ner des soins physiques, elles avaient toujours une 
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excuse prêle pour se dérober. Ou leur situation ne leur 
permettait pas d'accepter un office si humble ; ou elles 
u'avaient pas le temps de s'y livrer; ou, ce qui élait 
heaucoup plus vrai, elles se sentaient absolument inca- 
pables de le remplir. Une lacune grave existait donc. 
Pour la combler, Vincent s’inspira de certains précédents 
qui l'orientèrent vers la solution cherchée. 

Il avait remarqué que les dames du monde, à Paris, 
apôtres volontaires de la charité, sentant le besoin de 
s'adjoindre des auxiliaires chargées des besognes les 
plus pénibles, avaient salarié deux modestes femmes 
« d'honnête vie et direction » pour garder les pauvres 
malades. Vincent de Paul comprit qu’ilfallait faire mieux 
encore ; il fallait susciter des dévouemoents gratuits, for- 
tiliés par le sentiment religieux. Dans celte vue, il pria 
M" Legras, néc Louise de Marillac, de mettre à sa dispo- 
silion les filles de la campagne qu'elle avait réunies près 
d'elle pour le service des pauvres. Le concours sollicité 
fut promis, et les bumbles paysannes devinrent les pre- 
mières filles de la Charit 
l'instrument qu'il cherchait. Celles-là, dit-il, ne se « rebu- 
Leront pas, comme font les dames malgré leur bonne 





Le saint prêtre avait trouvé 


volonté, de rendre aux malades les services bas et pé- 
nibles que leur état exige ». Chargées de surveiller la 
première confrérie de charité établie à Paris, elles réns- 
sirent si bicn que toutes les confrérics de charité de la 
capitale firent appel au dévouement de M Legras et 
de ses compagnes. L'alliance de la charité et de tous les 
dévouements produisit des résu'tats merveilleux. On 
calcula que, grâce à l'assistance à domicile des pauvres 
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et des malades, l'Hôtel-Dieu fut déchargé des deux tiers 
de sà population. 

L'institution avait reçu l'approbation ecclésiastique 
en 1655. Le plus bel éloge que l'on puisse faire de celle 
conception de la charité, c'est de dire qu'elle préside 
encore aujourd'hui à la visite des pauvres de la famille 
paroissiale, , 

Les confréries de Dames n'avaient pas de règlement 
commun ; chacune avait son statut particulier. Tous se 
ressemblaient d’ailleurs par l'identité de leur objet ; on 
note seulement quelques différences motivées par les 
circonstances locales. Nous eilerons, comme exemple, 
celui de la confrérie des Damcs de Saint-Sulpice. Les 
Dames réunies sous la présidence de M°° la Princesse, 
se chargeaient de procurer le soulagement, la nourri- 
ture et les médicaments aux pauvres malades et aux 
estropiés qui ne pouvaient être reçus dans les hôpitaux. 








Leur sollicitude s'étendait à la subsistance des petits 
enfants dont les mères étaient mortes ou hors d'état de 
pourvoir à leurs besoins. L'illustre présidente de l’as- 
sociation payait largement de sa personne. « Une fois, 
raconte Vincent de Paul, je vis M" la Princesse, oui, 
M®* la Princesse, aller en vingt ou irente maisons, visi- 
ter les pauvres, les consoler, les traiter et à picd. Quand 
elle revint, elle était toute je ne sais comment, ses robes 
toutes crottées jusqu'aux genoux. » 

Al faut se garder de confondre les associations des 
Dames de la Charité avec celle des Dames de charité 
dont nous avons parlé plus haut, et qui, par la compo- 
sition -de son personnel, aussi bien que par son objet, 
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en différait essentiellement. Etendue à certaines œuvres 
d'intérêt général, cette dernière ne se lovalisait pas 
dans la paroisse. Au contraire, les confréries des Dames 
de la Charité étaient tellement unies à l'action paroissiale 
que souveñt leurs ressources étaient placées sous le con- 
trôle de la fabrique, et que toujours elles devaient obéir 
aux directions de curé, 





A côté des confréries de Dames se lrouvent souvent 
des assemblées d'hommes. Quelques-unes se proposenit 
de visiter les pauvres, sans acception de misères par- 
ticulières, à peu près eomme les confréries de Dames. 
Le règlement de la compagnie de la charité de Saint- 
Germi 
nisation. Sous la présidence de M. le enré, la compa- 
gnie comprend des hommes de toutes les conditions, 
ecclésiastiques et laïques, demeurant sur la paroisse et 





-l'-Auxerrois ous donnera l'idée de leur orga- 


jugés aptes à en faire partie. Deux conseillers élus sta- 
luent d'accord avec le secrélaire sur les affaires cou- 
rantes. Les autres sont réservés à l'assemblée générale. 
Les pauvres pourront se faire inscrire tous les jours 
chez M. le curé. On devra les visiter avec la plus grande 
diligence, On veillera à ce que les enfants recoivent 
l'enseignement religieux et soienl envoyés à l'école de 
la paroisse. La devise adoplée est de procurer tout le 
bien possible et de prévenir tout le mal possible. Elle 
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se rctrouve la mème cn nombre de règlements parois- 
siaux. Ces confréries ne sunt pas sans analogie avec 
nos modernes conférences de Saint-Vincent de Paul. 

Beaucoup d'assemblées d'hommes diffèrent de celle 
que nous venons de signaler, en ce sens qu’elles ont 
pour objet de visiter la catégorie spéciale des pauvres 
honteux. 11 nous suffira, pour les bien faire eounaîlre, 
d'emprunter quelques indications au règlement de la 
paroisse Saint-Etienne du-Mont; il résume avantageu- 
sement ceux des autres paroisses. l'ous les ans, on pro- 
cède à l'élection des officiers de la compagnie, soit | 
quatre conseillers, dont deux ecclésiastiques et deux 
laïques, plns un secrétaire ou trésorier. Les élus pour- 
sont être continués dans leurs fonetions. Egalement, 
chaque année, nomination de huit messieurs de la com- 
pagnie pour les huit quartiers de la paroisse. M. le curé 
préside les assemblées générales. 

On n'assistera que les pauvres de La paroisse vérita- 
blement honteux; on ne leur donncra aucun secours 
pour voyager, se marier, payer les loyers de leurs mai- 
sons, les frais de leurs procès et leurs dettes. On ne 
secourra pas les pauvres qui seront à l'aumône du Grand 
Bureau, eeux qui font profession publique de mendier, 
non plus que eeux qui sont logés à la semaine. On s'as- 
surera que les assistés sont catholiques, remplissent 
leurs devoirs religieux, sont de bonne vie et mœurs, et 
on leur .donnera du pain de préférence à de l'argent. 
Un secret inviolable sera gardé sur les familles. Ces 
diverses dispositions paraissent dominées par deux 
soucis : colui de ne pas laisser s'égarer les. aumônes de 
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la compagnie sur des individus dont la position ne ré- 
pond pas au but de son institution, et celui de travail- 
ler au bien des ämes en même temps qu'au soulage- 
ment des misères physiques. 

La compagnie des hommes fondée sur la paroisse de 
Saint-Fustache vise des situations absolument différentes 
de celles auxquelles s'intéressaient la compagnie de 





Saint-Etienne-du-Mont et les compagnies similaires. 
Elle s’est donné pour mission de rétablir dans leurs 
affaires les petits artisans et les petits marchands qui 
n’ont plus les moyens d'exercer leur négoce. Un rap 
port fait à la compagnie en 1670 témoigne d'une ap- 
préciation très intelligente et très avertie des infortunes 
qu'il s'agit de secourir, ainsi que de la mesure dans 
laquelle il convient d'engager les ressources de la com- 
pagnie, sans la faire dévier de sa destination. La paroisse 
Saint-Eustache compte sur son territoire un grand 
nombre de petits industriels ou commerçants que rédui- 
sent à la misère les maladies, les chômages, les dettes 
et los procès. Emue de compassion, la compagnie d 
rerait soulager toutes ces infortunes si dignes d'intérêt, 
mais grand est son embarras quand il s’agit de choisir 
entre les diverses catégories de nécessiteux. Il est des 
commerçants qu'elle ne pourrail sauver de la misère 
sans leur donner 200, 300 et même 400 livres ; or, 
une pareille allocation dépasse les moyens dont elle 
dispose : elle épuiserait pour un seul les res 
suffiraient à rétablir en leurs affaires vingt familles de 
petits artisans; il faut donc renoncer à les secourir. 
Impuissance encore, bien plus douloureuse cette fois, 
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mais également constatée, à l'égard des gens de métiers 
chargés d'une nombreuse famille et qui sonttrop miséra- 
bles pour qu'on ait quelque espoir de les relever de leuc 
ils forment la clicn:èle habituelle des cha- 
rités particulières qui leur aceurdent un secours, bien 
modique sans doute (# on 6 livres peut-être Jà où il en 
faudrait 10 ou 12), mais enfin suffisant pour les tirer 
de la misère noire. La compagnie semble concentrer 
tous ses efforts sur les artisans de situation moyenne, 
qu'il y a quelque chance de Lirer d’embar 


déchéance 





« Entre 
les pauvres valides, dit le rapport de 1670, les mar- 
chands et artisans maîtres de leurs métiers seront tou- 
jours les premiers et véritables objets de la compagnie. 
La paroisse Saint-Eustache étant chargée d’un grand 
nombre de pauvres familles qui gagnent leur vie par 
des industries équipollentes à un métier, il ne serait pas 
juste de les abandonner à l'extrémité de la misère où 
les maladies et les malheurs des temps les réduisent 
très souvent, ni d'en surcharger l'Hépital Général. » 
Mais après avoir ainsi délimité son champ d'action, la 
compagnie l'a étendu dans la mesure du possible sans 
violer ses statnts. Elle ne put se résoudre à abandonner 
complètement les manœuvriers, les revendeuses, eou- 
turières, blanchisseuses et autres personnes de menue 
condition ; à celles-là, on distribuera des sccours qui 





ne devront jamais dépasser 6 livres. En général, on ne 
délivrera pas le montant du secours en argent qui pour- 
rait être mal employé, mais en objets propres aux dif 
féreutes industries pri 





iqué 





N'auront pas part aux secours les compagnons de 
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métier qui travaillent chez les maîtres; leurs ouvrages 
étant sujets à saisic, la destination du secours cst trop 
incertaine pour être ‘envisagée par la compagnie. On 
s’abstiendra aussi de toute allocation d'argent ayant 
pour objet la mise en apprentissage ou l'accession à La 
maitrise. Seront également exelus de toute participation 
à l'assistance les pauvres mendiants qui sont secourus 
par la paroisse, ceux qui logent à la semaine ou qui, 
ayant besoin d’une assistance perpétuelle, relèvent de 
l'Hôpital Général ou des Incurables. 

Enfin, nolons que le suin des âmes passera toujours 
avant celui des corps. Aueun billet ne sera délivré aux 
pauvres qui auront négligé de se faire instruire de leur 
religion et de travailler à leur salut éternel. 

‘On peut résumer en quelques lignes les dispositions 
qui régissent l’orgauisalion intérieure de la compagnie. 
Election tous les six ans d'un ecclésiastique et d'nn 
laïque pour enquèter et statuer sur l'admission des 
pauvres à l'assistance ; élection encore d’un ecclésias- 
tique et d'un laïque chargés de recevoir les aumônes et 
de tenir le registre des délibérations. Séance générale 
de la confrérie débutant par une lecture pieuse et s'ou- 
vrant effectivement dès que les membres présents sont 
au nombre de sept. A noter la disposition en vertu de 
laquelle, pour éviter toute perte de temps, les membres 
ne doivent pas répéler ee qui a déjà été dit par un autre 
préopinant. 

Signalons enfin l'existence sur la paroisse Saint-Sul- 
pice, d'une assemblée de divers messieurs « habiles et 
charitables pour pacificr les différends et les procès en- 
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vers les pauvres ». Ils forment une surte de cumité de 
jurisconsultes assumant officiensement le rôle de jnges 
de paix conciliateurs. 


IL — CuaRiTÉ OFFICIELLE 


Le Grand Bureau des pauvres ; son organisation, 
son fonctionnement, — Le commissaire. des pauvres. 


Les ressources de la charité paroissisle ne sont pas 
inépuisables et, surlout en certaines circonstances, elles 
ne peuvent pas alleindre au niveau des besoins publies, 
Aussi, sans répudicr cl mêmce:cn encourageant un con- 
cours dont il appréciait toute la valeur, le gouverne- 
ment de l'ancien régime crut-il que sa responsabilité 
générale lui faisait un devoir d'intervenir pour suppléer 
à l'insuffisance ou aux défaillances possibles des initia- 
tives tant individuelles que collectives. 

Le Grand Bureau des pauvres, fundé par leltres pa- 
tentes du roi François L‘,en date du 7 novembre 1544, 
est né de ccttc préoccupation. Jusqu'alors, le soin gé- 
néral des indigents de la ville de Paris avait été sou- 
mis au contrôle, forcément un peu vague, du Parlement. 
A partie de l'acte royal, une institution permanente, 
placée sous la direction du Prévôt des Marchands et 
des Echovins, préside à la distribution des secours à 
domicile. Le Grand Bureau a le droit de lever tous les 
ans uns'taxe sur les habitants de Paris sans distinction 
de condition: princes, bourgeois ct artisans. Un con- 
seil administratif supérieur dirige: ses opérations, mais 
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ses membres n'entrent pas en contact immédiat avee 
le public. Cette tâche est dévolue au commissaire des 
pauvres, membre actif et motcur principal de la machine 
administrative. Chaque année, l'assemblée paroissiale 
le choisit parmi les bourgeois les plns répntés. Nul ne 
peut en décliner les fonctions sous peine d'une amende 
de 500 livres. 

Les taxes sont tantôt perçues directement par le com- 
missaire paroissial en vertu d'un rôle dressé par le gref- 
fier du Grand Bureau,ou, sur mandemenl des administra- 
teurs, tantôt contralisés, avec les ressources provenant 
d’ailleurs (dons, legs, ete….), entre les mains du greflier 
qui les répartit ensnite entre les paroisses pour être re- 
mises aux soins des commissaires distributeurs. 

Quoi qu'il en soit du système adopté, ce fut une heu- 
reuse inspiration d'associer an prélèvement et à l'em- 





ploi de la taxe un homme de conliance, représentant 
altitré de la paroisse, dont la présence donnait aux con- 
tribuables la garantie précicuse que leur argent ne se- 
rait pas détourné de sa véritable destination. 


JL. — CnakirÉ LIBRE COLLECTIVE 


Diverses assuciations religieuses et charitables. — La Compa- 
gnie du Saint-Sacrement.— La Communauté des gentilshom- 
mes, — La Grande Confrérie de Notre-Dame. 


L'assistance des pauvres ne fut pas sous l'ancien ré- 


gime l'œuvre exclusive de la paroisse et de la cité. Cer- 
taines assoriations particulières remplirent le devoir 
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de la charité avec un dévouement qui ne le cédait en 
rien à celui des in 
l'esprit qui les animait, comme par la composition de 
Jeur personnel, elles se distinguaient notablement des 
précédentes. Tandis que celles-ci se proposaient pour 
but immédiat de soulager les pauvres, celles-là ten- 
daient à procurer la sanctification de leurs membres cn 
même temps que l'assistance aux misérables. Les pre- 
mières recrutaient leur personnel dans la paroisse, parmi 
les dames et les messieurs connus pour leur générosité 
et leur honorabilité (on n'avait que l'embarras du choix). 
Les autres faisaient appel à une élite qui s'obligeait à 
la pralique des plus hautes vertus én même temps qu'à 
la visite des malheureux. 

La plus illustre de ces associations fut, sans contre- 
dit, la Compagnie du Saïnt-Bacrement. La providence 





itntions déjà décrites. Mais, par 


en suggéra la première idée au duc de Ventadour, pieux 
gentilhomme qui avait renoncé à tous les honneurs de sa 
maison et s'était fait pauvre volontaire pour se con- 
sacrer entièrement au soin de son salut. Il s'ouvrit de 
son projet au P. d'Angoumois, eapucin. Ce religieux, 
homme de grande vertu, ne jouissait pas d’une noto- 
riété suffisante pour assurer le succès de l'œuvre. Il s'ad- 
joignit donc spontanément le P. de Condren, supérieur 
de l'Oratoire, et le P. Suffren, jésuite, tous deux pcrson- 
nages de haute valeur et dont la seule réputation suffi- 
sait à metire en crédit toute entreprise à laquelle ils pre- 
naient part. Ce fut vers 1630 qu'ils dressèrent en commun 
le règlement de la société, Doués d'un esprit vraiment 
libéral et d'un sens très averti des exigences de la si- 
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tuation, le capucin, le jésuite et l'oratorien firent abné- 
gation, dans la rédaction de ce document, des idées 
propres à leur ordre pour ne s'inspirer que de vues: gé: 
nérales. Ls décidèrent mème d'exelure de la Compagnie 
toute personne appartenantäune communautéreligiense. 
Ce souci d'impartialilé démontrait aux regards des plus 





prévenus que nulle considération particulière ne ferait 
dévier de leur butles intentions charitables des fonda- 
teurs. 

Le programms d'action était des plus vastes, on peul 
dire illimité. « La Compagnie, portaient les statuts, n'a 
ni borne, ni mesure, ni restriction que celles que la pru- 
dence el le discernement doivent donner dans les-em- 
plois. Elle travaille non seulement aux œuvres'ordinaires 
des pauvres, des malades, des prisonniers, des afligés, 
ons, aux séminaires, à la conversion des 
hérétiques et à la propagation de la foi dans toutes les 
parties du monde, à empêcher lous les scandales, loutes 





mais anx mi 


les impiétés, à prévenir tous les manx et à y apporter les 
remèdes, à procurer tous les biens généraux et particu- 
: difficiles, négligées 





biers, à améliorer toutes les œuvr 
et abandonnées. » 
Ces statuts étendaient l'empire de la Compagnie sur 





le monde entier, mais comme elle avait son siège et sa 
direction à Paris, nous pouvons la compter à bon droit 
parmi les œuvres charitables de la capitale. 

On ne saurait énumérer complètement les œuvres 
entreprises et menées à bonne fin par l'illustre société: 
réforme des mœurs religieuses, établissement de sérmi- 
naires ct de missions, hôpitaux fondés, familles pauvres 
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soulagées, assistance des prisonniers et des malades, 
duels prévenus, etc... 

Présidée par un supérieur laïque, la Compagnie avait 
pour directeur un ecclésiastique assisté de six conseil- 
Lers ct de six secrétaires, Ses membres étaient presque 
tous: gentilshommes, mais nobles, roturiers et bourgeois 
y avaient également accès, et tous vivaient sur le pied 
d'une entière égalité. Parmi les confrères les plus illus- 
tres, on relevait les noms du duc de Liancourt, des ma- 
néchaux de Schomberg et de la Moilleray, du vicomte 
d'Armenouville, du Laron de Renti, de d'Argenson, du 

‘ premier président Lamoignon, du conseiller d'État d'Or- 
messon. 

La compagnie connut des fortunes diverses. Le ear- 
dinal de Richelieu l'honora de sa puissante approba- 
tion. Louis XIIT lui donna une existence légale par let- 
tres de cachet du 13 mai 1631. On évila la forme plus 
solenncke des lettres patentes dont la vérification par 
le Parlement eût compromis le secret jugé nécessaire 
au bon fonctionnement de la compagnie. 

Ce secret, selon une lettre d'un des secrétaires, con- 
sistait à ne pas parler de l'associalion à eeux qui n'en 
faisaient pas partie, à ne rien dire de ses œuvres, à ne 
jamais nommer les particuliers qui la composaient. On 
croyait trouver dans l'observation de cette règle, la meil- 
leure garantic contre les suggestions de la vanité, on 
même temps qu'une utile précaution contre le mauvais 
vouloir des corps constiés. Mais cette obligation, qui 
fut une;des forces de la Compagnie, fit en même temps 
sa faiblesse. Les rédacteurs de. ses statuts ne s'étaient 
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pas rendu suflisamment compte que le secret était pres- 
que impossible à garder entre gens venus de tous les 
points de l'horizon, et voués aux œuvres les plus diver- 
ses. Il aurait fallu, pour avoir quelque chance de le 
maintenir, que l’union de tous les membres fût placée 
sous la sauvegarde du vœu religieux. Conservant l'in- 
dépendance de leur volonté, ils restaient accessibles aux 
influences du dehors. 

La première eause de division vint du jansénisme. 
La sagesse des chefs s’appliqua à voiler aux yeux du 
public le travail de désagrégation qu'opéraient dans le 
sein de la société les dissentiments religieux. Plus que 
tout autre, le baron de Renti, de sainte mémoire, s'ef- 
forea de ramener parmi ses confrères l'esprit de con- 
corde si nécessaire à l'exercice de la charité, mais ilne 
réussil qu'imparfaitement dans sa tâche délicate. Les 
membres les plus intelligents parmi les jansénistes s'as- 
socièrent à ses efforts; les plus entêtés sortirent de la 
société ; el dès lors, cédant à leurs rancunes, ils ne né- 
gligèrent aucune occasion de la desservir près des pou- 
voirs publics. On dénonça ses allures mystérieuses 
comme masquant les plus noirs desseins. Ceux qu'on 
se plaisait à nommer les invisibles, furent traités d'hom- 
mes dangereux. Leur nombre, leur situation dans le 
royaume, leur audace que rien n'arrêtait, mettaient en 
péril, disait-on, la sécurité publique. La malveillance 
se saisit avidement de bruits méchamment répandus, 
auxquels, il faut le dire, certaines imprudences don- 
naïent une apparence de fondement. Quelques dévots, 
inspirés par un zèle indiscret, s’étaicnt ingérés de don- . 
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ner à Mazarin des conseils sur la politique qu'il devait 
suivre. On mit leurs démarches sur le compte de la 
Compagnie. Cette appellation vague et souvent perfide 
de dévots convenait évidemment à beaucoup de mem- 
bres de la Compagnic dont l’ardeur des sentiments reli- 
gieux élait notoire. IL ne fut donc pas difficile d'aviver 
par d'adroits rapprochements la méfiance d'un ministre 
naturellement ombrageux et déjà mis en garde contre 
les agissements de la société. Ni son erédit, ni son passé 
de soumission irréprochable à l'autorité du prince, ni 
la protection avérée de la reine-mère ne parvinrent à 
détourner le coup qui la menaçait. Défense faite à toute 
personne, de quelque qualité qu’elle fût, et sous quel- 
que prétexte que ce pl être, de s'assembler sans la per- 
mission du roi. L'ordre ne faisait qu'appliquer le droit 
commun en vigueur dans le royaume; il était manifeste 
toutefois que ce rappel visait la sociélé désormais sys 
pecte. En fidèles sujets, ses membres s'appliquèrent à 
concilier leur devoir d’ubéissance au prince avec la pra- 
tique de leurs œuvres. Mais les parlementaires veillaient; 
ils n’attendaient qu'une occasion pour donner à l'acte 
royal la consécration juridique. La protection du prince 
de Conti, très en faveur près du cardinal depuis son 
mariage avec une de ses nièces, parvint à retarder le 
péril imminent. Ce ne fat que vers la fin de 1660 que 
le Parlement rendit l'arrêt de la défense. Pas plus que 
la déclaration royale, il ne visail nommément la société, 
mais cetle dernière se sentit atteinte ct ne fit plus que 
languir avant de s’éteindre définitivement, 
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Avec un but à peu près identique, mais plus limité 
dans son action que la Compagnie du Saint-Sacrement, 
la Compagnie de la Passion, fondée par M. Olier, curé 
de Saint-Sulpice, réunissait des gentilshommes et d'an- 
siens militaires, préoceupés du désir de travailler à leur 
salut personnel, loin du tumuite du monde. M. dé Poussé, 
curé de la paroisse, refondit son règlement sous le titre 
nouveau de Communauté des genlilshommes et utilisa 
le dévouement de ses membres tant pour la ‘visite des + 
hôpitaux et des pauvres que pour le soulagement des 
pauvres honteux. Cette petite association paroissiale 
poursuivait son office sans soulever aucune défiance. 

, 


Si la: charité sainement comprise, telle que l'enten- 
dait d'ailleurs le xvn‘ siècle, doit étendre sa sollici- 
tude aux misères de l'âme commo à celles du corps, il 
ne nous est pas permis d'omettre dans ce chapitre la 
Grande Confrérie de Notre-Dame qui compiaplusieurs 
siècles d'existence sous l'ancienne monarchie. D'origine 
essentiellement bourgeoise à la différence des précé- 
dentes, elle avait pour but principal: d'assurer à ses 
membres les secours de la religion pendant leur vie et 
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à l'heure do, leur mort, ot pour but accessoire de les 
assister pendant leurs maladies. Elle se composait, à 
ses débuts, de 114 membres: 50 prêtres, 50 bourgeoïsinés 
à Paris, 7 prêtres et 7 bourgcois.nés à Saint-Denis.« Le 
frère prètre,. disent les statuts, 





le fais de sun frère 
dans les choses.spirielles qui sont: messes, 


m 


bourge. 





oraisons, prières et suffrages de chaque jour, ot le frère 
bourgeois porte le fai: de son frère prêtre dans les 
choses temporelles commc : le conforter, l'aider, le se- 


cou: 





de ses bienfaits et payer les charges auxquelles 
il serait tenu. envers la compagnie. » 

Un. confrère était-il atteint d'un mal séricux, aussitôt 
le curé prévenait le doyen de l'association ; ce dernier 
convoquait en hâte les frères, prêtres ou. bourgeois, 
aussi nombreux que possible, et tous se rendaient, en- 
semble près du patient, l'interrogeaient pour savoir:s'il 
avait exactement rempli ses devoirs de chrétien, s'il 
avait bien préparé son âm> à la mort et lui fournissaicnt, 
aux frais de la compagnie, tous les-objel ou: médiea- 
ments qu'exigeait le soin de son état de malade; venai 
il à succomber, Les frères prévenus à domicile du. jour 
de l'enterrement, assistaient au service qui se faisait à 
Ja: parvisse et conduisaient le défunt au cimetière. . 

La société étaitgonvernée par cinqrofficiers choisis en- 
tre ses membres : un doyen, un prévôt, un greffier, un. 
receveur et un elerc. Les membres les plus haut placés 
de la bourgcoisic parisienne tenaient à honneur de faire 
partie de l'association. Chanecliers, présidents et con- 
seillers des cours souveraines, magistrats municipaux, 
presque tous les personnages distingués de la cité, 
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étaient inscrits sur Les registres de la compagnie. Sans 
doute, avec le temps, la plupart d'entre eux y figuraient 
plutôt comme membres honoraires que comme mem- 
bres actifs, mais leur enrôlement rendait hommage 
au principe même de l'association. De Philippe-Auguste 
à Louis XIV, toutes les reines, scules femmes admises, 
regardèreul comme un devoir d'en faire partie. Louis XIV 
y fat reçu, en 1658, après une grave maladie qui faillit 
l'emporter, 

On comprend qu'avee de tels protecteurs la compa- 
gnie ne connut que des jours prospères. Le gouverne- 
ment n'ayait aucune raison de lui témoigner quelque 
chosc de la défiance qu'il éprouvait envers d'autres 50- 
ciétés. Aussi, sous l'empire des idées religieuses qui ré- 
gnaient à cette, époque et dont l'expansion n'était pas 
génée par des préoccupations politiques, la confrérie 
ne cessa--elle de s'enrichir. Les rois, les reines, les 
princes affiliés lui firent de magnifiques cadeaux ; les 
confrères aisés lui léguèrent des immeubles et des ren- 
tes hypothéquées sur des maisons sises en différents 
quartiers de Paris. Au xvur sièele, elle possédait 
25.000 livres de rentes. Une fédération de nos confré- 
ries paroissiales de la bonne mort ne donnerait qu'une 
faible idée de ce que fut la Grande Confrérie de Notre- 
Dame. 
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La charité à l'école. 


Les petites écoles. — Les écoles de charité ; concours du curé et 
des confréries ; leur lutte prolongée contre le Grand-Chantre ; 
transaction finale. — La formation des maïlres de l'ensei- 
gnement populaire. — L'œuvre de Jean-Baptiste de La Salle, 


Une des formes les plus touchantes sous laquelle 
exerce la charité du xvu' siècle, apparaît dans la créa 
tion d'écoles réservant leur enseignement aux seuls en- 
fants des pauvres. On les appelle les écoles de charité. 
Bien antérieurement à cette époque et dès l'origine 
même de la monarchie, l'Eglise avait couvert le sol de- 
Ja France de pieuses maisons qui distribuaient l’ensei- 
gnement élémentaire à tous les enfants, sans acception 
de rangs ni de conditions ; immense bienfait, qui con- 
tribna à sauver d'une ruine définitive la civilisation an- 





Ouvaues er nocmmenrs consuurés : Frauklin, La vie prinée d'antrefois, 
écoles et collèges. — Jonsse, Traité du gouvernement spirituel el temporel 
des paroisses. — Arch, nat. B. 716. Papiers du P. Léonard : Réglement de 
L'école établi par M. le curé et la compagnie des messieurs de charité dé 
La paroisse Saint-Elianne-du-Mont pour l'instruction des pauvres gar- 
gons de ladite paroisse, 1879 ; Règlement pour les écoles de charité de 
da paroisse Saint-Pant. — A. Davelet, Le bienheureux J.-B. ds La Salle. 
— Arch. nat., C F oarton 440 (1703). 
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tique, et prépara merveilleusement la fusion des races 
d'où sortit la chrétienté moderne, 

Sous l'égide des papes, des conciles et des évêques, 
les petites écoles (c'est ainsi que l'on les nommañ) nc 
cessèrent de croître sur lous les points du terriloire. 

Les décisions canoniques de 1566 et de 1567 formu- 
lent une sorte de code scolaire à leur usage, résumant 
les règles appliquées depuis longtemps et justifiées par 
le succès, savoir: autorisation et surveillance épiscopa- 
les, obligation pour les parents d'envoyer leurs enfants 
à l’école, traitement convenable assnré anx maîtres. 

LEtat concourut avec l'Eglise à la création des pe- 
tites écoles. Une déclaration de 1695 fit siennes, en les 
transformant en lois, les décisions canoniques de 1566 
et de 1567. Une autre déclaralion, en date du 18 dé- 
cembre 1698, renouvela l'obligation d'établir des écoles 
dans toutesles paroisses où elles avaient été détruites par 
les guerres religieuses du xrv° siècle. Il était édicté, en 
outre, que dans les paroisses où il n'y avait pas de fonds, 
une:taxe pourrait être établie sur les habitants pour 
subvenir an traitement des maîtres. 





Excellentes en elles-mèmes, ces dispositions se hcur- 
lèrent, dans leur fonctionnement, à de grosses difficul- 
tés financières. 

Si, en principe, la petite école était payante, il n'est 
pas douteux qu'en nombre de paroisses on ne fil une 
large: part:à la gratuité en faveur des pauvres, mais 
beaucoup de parenls, par fierté naturelle, répugnaient. à 





faire inscrire leurs fils comme indigents, et les droits 
de scolarité que, néanmoins, ils ne pouvaient acquitter, 
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restaient en souffrance. Cependant les maîtres n'étaient 
que de petites gens, gagnant péniblement par un labeur 
ingrat leur pain quotidien, très Apres par suite à exi- 
ger des parents le maigre salaire qui les faisait vivre. 
Sans doute, les deniers de la paroisse devaient complé- 
ter leur traitement, mais presque Wuujours la caisse 
fabricienne était à sec. Restait alors le recours suprême 
à La taxe sur les habitants, Le mauvais vouloir de ces 
derniers rendait cette mesure aussi.problématique que 
la précédente. Qu'arrivait-il? Faute de pouvoir acqui 
ter la scolarité, les enfants des pauvres étaient condam- 
nés à errer sur la voie publique du matin au soir, expo- 
sés à toutes sortes de dangers dont l'ignorance était 
peut-être le moindre. 

Le temps devait opérer une sélection forcée entre les 
enfants pauvres et les enfants riches. Nombre decurés, 
pris de pitié pour les petits malheureux condamnés au 
vagabondage, les recueillirent: dans les asiles ou gar- 
deries qu’ils fondèrent avec le concours de paroissiens 
impose tout naturelle- 








généreux. Puis, la nécessité 
iwment de pourvoir à leur éducation religieuse: Ce nou- 
veau pas en amena un autre. On enseigna aux enfants 
la lecture, l'écriture et le caleul, L'école de charité, en 
voie de formation, allait trouver son épanouissement 
complet au xvn' siècle, grâce à l'appui des compagnies 
de charité paroissiales. Désormais, elle serait'distinete 


de la petite école. 
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Les premières écoles de charité apparurent à Saint- 
Laurent en 1639 et à Saint-Eustache en 1646. Quelques 
indications empruntées aux règlements de deux ou trois 
paroisses nous feront bien comprendre la nature de 
leur rôle. 

A Saint-Etienne-du-Mont, la compagnie des Messieurs 
de la Charité sc charge d'entretenir l’école charitable et 
de faire instruire les enfants par une personne capable 
qu'elle nomme ou révoqué à son gré. Les enfants ne 
peuvent être admis avant l'âge de huit ans révolus. Vu 
l'impossibilité de recevoir tous ceux de la paroisse, on 
choisit Les plus âgés, les orphelins de père et de mère, 
les abandonnés et surtout les plus nécossiteux. Ils ne 
passent que deux ans à l'école, sauf exception justifiée 





par une nécessité urgente. Préalablement à l'entrée, les 
délégués de la compagnie leur ont fait subir un exa- 
men en vue de s'assurer qu’ils remplissent leseouditions 
requises. 

On fait la prière matin et soir. L'assistance quoti 
dienne à la messe est obligatoire. L'instruction reli- 
gieuse est l’objet d'une attention spéciale. 

L'exelusion des enfants ‘est prouvncée lorsque les 
parents sont en état de les entretenir, lorsqu'ils ont fait 
de fréquentes absences de quatre à six jours consécu- 
tifs, lorsqu'ils ont manqué quatre fois de suite d'assister 
au service divin. 
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Des confrères délégués par la compagnie les interro- 
gent, s’assurent de leur instruelivn religieuse, examinent 
s'ils savent lire et écrire. 

Les recettes et les dépenses sont faites par un secré- 
taire sous le contrôle de M. le curé. L'intervention de 
la fabrique n'apparait nulle part. 

A Saint-Paul, mème organisalion, ou peu s’en faut. 
Ea tête du règlement (1665), M. le curé ct Messieurs de 
la charité déclarent qu'entre toutes les œuvres de piété 
il n'y en a pas de plus efficaces pour la gloire de Dieu 
et pour le salut du prochain que l'entretien des enfants. 
La compagnie décide, en conséquence, d'établir cinq 
écoles, trois dans la ville, dont deux pour les garçons 
et une pour les filles, et deux dans le faubourg Saint- 
Antoine. Maîtres et maîtresses reçoivent des appointe- 
ments, à moins qu'une personne charitable s'offre d’en 
remplir les fonctions. La compagnie prendra à sa charge 
tous les frais d’enlrelien de l'école, fournira aux enfants 
toutes les choses nécessaires à leur entretien : alpha- 
bets, psauliers, eatéchismes, Zmitations de Jésus-Christ, 
civilités, quatrains, plumes, encre el papier. Tous les 
enfants dont les parents pourront payer une rétribu- 
ion seront rigoureusement refusés. La compagnie 
choi 





ira des maîtres parmi les prêtres habitués de la 
paroisse. 

Avec quelques variantes, le règlement est le mème à 
Saint-Sulpice. L'école est placée sous La surveillance de 
l'assemblée de eharilé qui statue sur l'admission des 
enfants. Ces derniers doivent être pauvres, domiciliés 
sur la paroisse et âgés de scpt ans au moins. Ils restent 
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pendant deux ans à l’école, et ensuite ils doivent céder 
leurs places à d'autres. Ils commencent par apprendre 
à lire; après sept mois, ils doivent être eu état d'ap- 
prendre à écrire. L'instraction religieuse est mise en 
tête de toutes les autres obligations. Le eatéchisme 
sera appris sur place, et, en outre, les dimanches et 
fêtes, les enfants seront conduits aux catéchismes pu- 
blies qui se font en divers endroits de la paroisse. L'as- 
sistance quotidienne à la messe est exigée. 

A Saint-Eustache, la confrérie érigée sous le vocable 
de Notre-Dame-de-Bon-Secours, paie plusieurs maîtres 
et maïtresses qui, là comme aillcurs, apprennent anx 
enfants pauvres la lecture, l'écriture, l’arithmétique, ta 
doctrine chrétienne, et les forment aux bonnes mœurs. 
L'une de ces écoles (ear il y en a plusieurs) reçoit 
quatre-vingts enfants sur lesquels, chaque année, vingt- 
cinq on trente sujets d'élite sont mis en métier. Ba 
situation serait excellente si elle était assurée du local 
Mais on se heurte à 





nécessaire à son fonctionnement. 
la mauvaise volonté des propriétaires qui redoutent de 
louer leur immeuble à eause des dégradations qu'ils 
sont exposés à subir du fait des enfants, au qui ne veu- 
lent s'en dessaisir qu'à des prix exagérés. Sa Majesté 
sera sollicitée ‘de remettre le droit d'amortissement 
qu'entraine l'acquisition projetée. 

Piusieurs paroisses vivent sous un régime seolaire 
analogue. Tout en restant conformes dans les principes 
généraux, leurs règlements disposent d'assez de sou- 
plesse pour s'adapter anx différentes exigences des 
nombreux quartiers de la eapitale. Mais Les confréries 
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paroissiales, quel que soit leur mode d'enseignement, 
sont unanimes à vouloir défendre l'autonomie de l'école 
contre les entreprises du « Grand Chantre de Notre- 
Dame », persnadées avec. raison que nul mieux que les 
eurés et les compagnies de charité n'est en mesure 
d'aviser au régim2 qui leur convient, En vain le puis- 
sant dignitairc s'cfforce-t-il d'étendre à cos établisse- 
ments la suprématie qu'il entend lui appartenir sur 
tonte l'éducation populaire de la capitale. En vain veut- 
il se prévaloir des arrèts du Parlement qui l'autorisent 
à insliluer des écoles, à les visiter, à nommer des 
maîtres et à les révoquer suivant son gré. MM. les 
curés lui contesteront toujours le droit d'exercer ces 
allributions sur les écoles paroissiales de charilé qui 
n'ont pas le même caractère que les petites écoles dites 
écoles épiscopales, régulièrement soumises à sa juri- 
dietion. La Intte entre les adversaires se poursuivra 
âpre et longue, et portera spécialement sur le droit de 
nomination des maitres. Elle ne prendra fin qu’en 1669 
par une transaction intervenue entre le chapitre de 
Notre-Dame, de qui relevait le Grand-Chantre, el les 
curés de la ville et faubourgs de Paris. Désormais, 
MM. les curés prendront du Grand-Chantre des lettres 
portant pouvoir de régir et gouverner les écoles de leur 
paroisse. Chaque curé aura le droit d'instituer et de 
destituer les maitres el les mallresses, et de diriger 
Fécole sans autre intermédiaire. Toutefois, le Grand- 
Ghantre pourra visiter une fois par an les écoles en 
présence du curé. Celte lransaclion, tout en sauvegar- 
dant Famour-propre du Grand-Chantre, reconnaissait 
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la libre action du curé de la paroisse dans ses établis- 
sements scolaires 

Notons que, si les compagnies de charité n'ont pas 
figuré dans la transaction, c’est qu'elles n'avaient pas 
de titre légal pour représenter l'école dont le curé de 
la paroisse était le tuteur reconnu: elles n'en conti- 





nuèrent pas moins, selou loule apparence, à jouir de 
leurs anciennes attribntions, sauf peut-être en ce qui 
concerne le choix des maîtres et des maîtresses réservé 
au euré seul. 


La création des écoles de charité fut un très grand 
Dienfail pour la population parisienne, mais il aus bien 
reconnaître qu’elles ne pouvaient remplir qu'imparfai- 
tement la‘ tâche qu'elles avaient assumée. On n'a pas 
été sans remarquer qu'elles ne recevaient d'élèves qu'à 
l'âge de sept ou huit ans, et qu'elles ne les gardaient 
que deux ans; c'était beaucoup trop tard et beaucoup 
trop peu de temps. Les enfants, dans un si court délai, 
n'étaient pas pourvus d'une dose d'instruction suffi- 
sante pour en garder un profil sérieux. Et cependant 
ces écoles, malgré toute la bonne volonté de leurs 
directeurs, ne pouvaient procéder autrement, tant en 
raison de la population scolaire qu'il s'agissait d'at- 
tcindre que de l’exiguité de leurs ressources. Elles ne 
pouvaient pas, comme les pelites écoles, compter sur 
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le supplément éventuel de la taxe scolaire, ni d'autre 
part sur le concours des fabriques ; es dernières s’abstc- 
naient systématiquement de leur ‘venir en aide, soit 
parce que leurs ressources ne leur permettaient pas 
ectte libéralité, soit plutôt parce que les dispositions 
légales ne les autorisaient à intervenir de leurs deniers 
qu'en faveur des petites écoles. 

Autre source de difficultés el non la moindre peut- 
être. La valeur ct le nombre des maîtres et mailresses 
laissaient beaucoup à désirer. Ce rôle éLait tenu quelque- 
fois par des personnes de bonne volonté, pleines de 
dévouement sans doute, mais dénuées d'instruction, Il 
y avait de ces soi-disant institutrices qui ne savaient 
même pas écrire. Il fallait alors faire appel aux maîtres 
écrivains. . 

Getite dernière lacune ne pouvait être comblée que 
par la eréalion d'un établissement spécial où l'on for- 
merait les maîtres destinés à donner l’enseignement 
élémentaire à l'enfance. Depuis longtemps déjà cette 
préoceupation hantait les esprits. Un prètre du plus 
grand mérite, ami de saint Vineent de Paul, et dont 
nous avons déjà eu l’occasion de parler, l'abbé Bour- 
doise, écrivait à M. Olier : « Pour moi, je le dis du 
meilleur de mon cœur, je mendierais volontiers de 
porte en porte pour faire subsister un vrai mailre 
d'école... Il est facile de trouver dans le clergé des 
gens disposés à prendre des vicariats et des cures, 
mais de rencontrer des personnes qui aient la piété et 





la qualité nécessaires pour tenir une école et remplir 
dignement cet emploi, qui aient du pain d’ailleurs et 
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qui veuillent s'en acquitter avec nne entière dépendance 
de MM. les curés, c'est chose fort rare... Je crois qu'un 
prêtre qui aurait la science des saints: se ferait maitre 
d'école et par là se ferait canoniser... Parce que les 
écoles de paroisses sont pauvres: et conduites par des 
pauvres, on s'imagine que ce n’est rien. Cependant, 
c'est l'unique moyen de détruire le vice et d'établir la 
vertu, et je défie tons les hommes ensemble d’en trouver 





un méillenr. d'estime que si saint Paul et si saint Denis 
revenaient à présent en France, ils prendraient la eon- 
dition de maître d'école préférablement à toute autre. » 

Le souhait que formait le vénérable abbé Bourdoise 
devait être réalisé par l'abbé Jean-Baptiste de La Salle. 
Après avoir dirigé lui-même des écoles, il comprit que 
le meilleur moyen d'assurer leur succès était de pré- 
parer Les instituteurs qui mauquaient à l'enseignement 
primaire. Il réunit à Reims, en 1679, les premiers élé- 
ments de l’institut dont lcs membres, sous le nom de 
Frères de la Doctrine chrétienne, devaient par leur 
formation religieuse et pédagogique fournir à l'enfance 
des maîtres incomparables, 

Huit ans plus tard, en 1688, l'abbé de la Barmondiëre, 
euré de Saint-Sulpice, fit appel au dévouement de l'édu- 
catenr déjà réputé ponr sauver.son école de charité de 
la rue Princesse qui périelitait entre les mains de 
M. Compagnon, prêtre de la communauté. L'idée de 
venir à Paris où seulement son institut pourrait se faire 
connaitre, convenait à M. de La Salle, et le choix de la 
paroisse de Saint-Sulpice, dont il savait la répulation de 
piété, lui souriait également. Il y arriva donc avec ses 
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Frères le 24 févrior 1688 et se mit immédiatement à 
l'œuvre. Un règlement bien compris, et sévèrement 
appliqué par les nouveaux directeurs, donna de bons 
résultats. Attirés per la renommée des Frères, les élèves 
devinrent si nombreux qu'on dut ouvrir une nouvelle 
école rue du Bac, près du Pont-Royal. Là, le succès 
fut le mème qu'à l'école de la rue Princesse; il fut 
même si grand que les mattres des pelites écoles, 
inquiets de la concurrence des nouveaux venus, se 
retirèrent devant le Grand-Chantre pour leur faire 
interdire nn enseignement qu'ils qualifiaient d'illégal, 
chose licite cependant depuis la transaction survenue 
en 1669, et qui d'ailleurs était sans conséquence pour 
les intérêts des maitres de l'école cantonale (école 
payante) ; mais ces derniers avaient su que des enfants 
de condition aisée fréquentaient aussi l’école des Frères, 
et, dès lors, leur gagne-pain se trouvait menacé. Des 
tracasseries sans nombre furent suscitées aux Frères. 
Elles durèrent près de quinze ans et s'étendirent aux 
écoles des faubourgs Saint-Antoine et Saint-Marcel, 
fondées dans l'entre-temps. Condamnés par le Grand- 
Chantre, par le Lieutenant de police et par le Parlement, 
les Frères trouvèrent moyen de se maintenir en dépit 
“de quelques elôtures momentanées. Finalement, il fut 
entendu « qu'à l'avenir Les Frères ne recevraient aucun 
enfant sans un billet d'admission délivré à la paroisse. » 
Cette transaction init fin à la querelle. 

Aux difficultés opposées par le pouvoir civil s'ajou- 
tèrent plus d'une fois celles d'ordre ceclésiastique. Les 
évêques et MM. les curés, tout en appréciant à sa juste 
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valeur l'enseignement que donnaient les Frères, au- 
raient voulu les tenir dans leur dépendance et res- 
treindre la communauté aux limites du diocèse ou de 
la paroisse. Ils se heurlèrent à la résolution inébran- 
lable, de leur fondateur qui tint à garder à l'institution 
son caractère universel, sachant ou pressentant les 
services qu'il était appelé à rendre en France et à 
l'étranger. Il s'était montré clairvoyant. En s'élevant 
au-dessus des contingences locales, il dotait son pays 
et le monde entier d'une pépinière d'éducateurs et 
d'une méthode d'enseignement dont les succès se sont 
maintenus jusqu'à nos jours. 
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IV 


La charité privée. 


Ses différents modes d'action. — Ce qu'il faut en penser. 


La charité privée est celle que pratique le donateur 
en dehors de toute collectivité, sous l'impulsion plus ou 
moins spontanée de son esprit et de son cœur. 

Elle s’exercera dans la rue, au profit d'un mendiant; 
la vue de la misère humaine a pu déterminer la géné- 





ra! du passant; peut-être at-il cédé à l’importunité 
de la requête ou au sentiment de la peur, ear les men- 
diants au xvn° siècle demandaient en menaçant. 

La charité particulière sera encore sollicitée à domi 
cile. Sans doute, nos ancêtres ne connaissaient pas 
comme nous cette multitude d'œuvres qui aspirent à 
soulager toutes les misères, physiques et morales, et dont 
les rcprésentanis viennent chaque jour frapper à notre 
porte; mais les couvents étaient nombreux, et les reli- 
gieux ne se faisaient point faute de quêter pour les be- 
soins de leur ordre. En raison du respect dont ils étaient 
l'objet à cette époque, il était rare qu'on leur fit mau- 


Ouvnacus sr pocuxewrs consuurés : Correspondance de M=* de Mainte- 
non. — Sermons de Bossuet. — De Fréminville, Dictionnaire on Traité 
de la police générale des villes, bourgs, paroisses et seigreuries. 
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vais accueil et qu'on les renvoyät sans les gratificr d'une 
aumône, au moins en nature, Des précautions étaient 
prises d’ailleurs pour empêcher la fraude; une ordon- 
nance de police du 4 août 1664 mettait en garde le pu- 
blic contre les fausses lettres de curé dont se prévalaient 
certains solliciteurs dénués de scrupules pour demander 





l'aumône. 

Enfin, les quêteuses à l’église, par l'organe du prédi- 
catenr, faisaient souvent appel à la: générosité. des 
fidèles. S'il faut en croire un passage d’un sermun de 
Bossuet pour la fête de la Pentecôte en 1672, les col- 
lectes étaient loin d’être fructueuses. « Misérables au- 
mônes, s'écrie-t-il, que les prédicateurs arrachent à force 
de crier contre la dureté du cœur ! faible et misérable res- 
source d’une extrême nécessité que nous laissons tomber 
d'une main avare comme une goutte d'eau dans un grand 
brasier ! » L'orateur s'en prend à cet esprit d'intérèt et 
d'avarice qui infecte la suciété contemporaine. Com- 
ment d’ailleurs ferait-elle des œuvres de miséricorde, 
elle qui n'est pus capable de l'aire œuvre de justice! Car, 





et c'est encore une observation du grand évêque, un 
faux point d'honneur fait acquitter unc dette de jeu pen- 
dant « qu’on ne eraint pas de faire misérablement lan- 
guir des marchands et des ouvriers dont la famille éplo- 
rée crie vengeance devant Dieu contre votre luxe ». 

hesses pour 
se grandir, voilà les causes réunies pour tarir à sa source 
l'aumône qui devrait s'écouler dans le sein des pauvres. 
Nous sommes loin du dévouement et de la générosité 
que nous admirions tout à l'heure chez les chrétiens et 


Le luxe, le jeu, Le désir d'amasser des ri 
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les chrétiennes qui peuplent les confréries et les assem- 
blées de charité, Qu'est-ce à dire, si ce n'est que les 
gens d'œuvre donnent de beaux exemples que leurs fri 
voles contemporains ne-se soucient pas d’imiter ? Les 
uns et Les autres ont ‘encore la même foi, mais ils:n'ont 
plus les mêmes mobiles d'action. 

Louis XIV avouait franchement à M** de Maintenon 
qu'il ne se sentait aucun goût pour l'aumône; prenant 
l'argent dans la poche de ses sujets, il n'avait aucun 
mérite à la faire, et la faisant, il n'en avait ni plus ni 
moins le nécessaire et même l’agréable. Ce raisonne- 
ment était parfaitement juste. Les sujets du roi ne pou- 
vaient s'en servir, mais en faisant péniblement l’aumône, 
ils marquaient du moins qu’ils n’entendaient, comme lui, 
se priver ni du nécessaire ni de l’agréable, 

Et cependant ne pourrail-on pas plaider en leur fa- 
veur quelques circonstances afténuantes? Ces riches, 
ces nobles qu’on dit insensibles‘aux misères humaines, 
leurs ancètres, à un jour donné, ont fondé des maisons 
religieuses pour les deux sexes; ils les ont dotées de 
gros biens ; 
aumône générale à certains jours, pendant un certain 
temps de l'année, et notamment pendant le carème, Ces 
pratiques persistent dans beaucoup de monastères au 
xvu” siècle, Les religieux de Saint-Benoît, entre autres, 
sont tenus, par Les litres de leur fondation, d’acquitter 
les aumônes générales en vue desquelles ils ont été in- 
vestis de dimes ou autres biens qui produisent des 
rentes annuelles. Les descendants des fondateurs, pri- 
vés de cette source de revenus, ne serontils pas excu- 


ils les ont chargées, en relour, de faire une 
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sables de soutenir que les religieux sont les intermé- 
diaires chargés d'acquitter en leur nom l'aumône 
familiale? Eux-mêmes d'ailleurs, ils continuent les tra- 
ditions libérales de leurs ancêtres. Nombre de testa- 
ments, au xvn' siècle, contiennent des dispositions très 
importantes en faveur d'œuvres de piété ou de bicnfai- 
sance, Ces témoignages écrits, authentiques de leurs 
générosités posthumes, ne doivent-ils pas faire‘hésiter 
ou du moins rendre indulgents ceux qui, n'ayant pas le 
devoir apostolique de stimuler les âmes, seraient disposés 
à critiquer trop vivement de regrettables habitudes de 
parcimonie. 





DEUXIÈME PARTIE 


LA VIE ADMINISTRATIVE 
ET LA VIE POLITIQUE 


PREMIÈRE SECTION 


LA VIE ADMINISTRATIVE 


HISTORIQUE SOMMAIRE 


La bonne organisation de la Cité garantit aux citoyens, 
soit dans leur vic privée, soit dans les diverses mani- 
festations de leur vie collective, le libre exercice de leurs 
droits. 

À Paris, le développement de la vie municipale suit 
la même progression que celui de la vie commerciale, 
De pauvres bateliers forment une corparation, les rau- 
tes; ils apportent à la cité naissante les provisions dont 
elle à besoin pour sa subsistance journalière: blé, bé- 
tail, bois, charbon, etc. Un certain espace leur est né- 
cessaire pour décharger leurs marchandises; on le leur 
concède dans l'intérêt commun. Sur cet espace, leurs 


Ouvaaces sr pocumanrs consuurés: Bibl. de l’Arsenal, ms, 8929, Papiers 
de Bonamy. — Félihien, L I, livre XII. 
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chefs sont chargés de maintenir l’ordre, de régler les 
emplacements où chaque produit doit être débarqué, 
d'exercer la police judiciaire en cas de querelles entre 
vendeurs et acheteurs. Puis, avec la cité grandissante, 
le commerce el l'industrie s'étendent. La corporation 
des nautcs devient un organe micux défini et plus puis- 
sant; elle a un prévôt, des échevins, un conseil. Son 
administration se confond sans cesse avec celle de la 
ville. Le règlement et la bonne police de la marchandise 
deviennent inséparables du règlement et de la bonne 
police de la ville. Ville ct marchandise sont deux ter- 
mes presque corrélalifs. Les droits et privilèges de l’une 
appartiennent à l'autre. Le premier magistrat de la ville 
est le Prévôt des Marchandises. Ses auxiliaires, les 
Lichevins de la ville, s'appellent également les Echevins 
de la marchandise. L'ancienne maison de ville n'est 
autre que le pardoir aux bourgeois, connu aussi sous le 
nom de maison de la marchandise, de parloir ou par- 
lement des marchandises. 

Rien dans le développement de la cité parisienne ne 
rappelle l’origine ni les progrès des auires communes 
du royaume. Ailleurs, en effet, des cités réclament de 
leurs seigneurs des chartes destinées à garantir leurs 
franchiscs. Le pouvoir royal les soutient volontiers dans 
la lutte qu'elles ont entreprise contre la puissance féo- 
dale et que son intérêt est de faire triompher. Paris, 
siège de la royauté, jouit d'une situation spéciale. Nalu- 
réllement, le roi ne peut pas pratiquer à son endroit la 
politique que le souci de ses droits suzerains lui com- 
mande d'adopter à l'égard. des autres communes de son 
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royaume. Il se gardera bien de lui accorder des immu- 
nités qui affaibliraient son autorité personnelle; mais 
&e n'est pas à dire que celle-ci ne subisse pas d’atteintes, 
car s’il n'a pas de libertés à donner, il aura des reven- 
dications à subir. Comme toutes les sociétés qui gran- 
dissent et qui prennent conscience de leur force, la cité 
mites de sa juridiction, 





parisienne cherche à étendre les! 
fut-ce aux dépens de celle du roi. Les nautes ne sont 
plus les petits baleliers d'autrefois; ils se sont enrichis 
par le commerce. Dès le temps de Louis le Débonnaire 
et de Charles le Chauve, les documents de l'époque qua- 
lifient Paris de urbs nobilis, populosa, referta commercii, 
emporium populorum, regum divitiæ. Les principaux ei- 
toyens sont de gros négociants. Jurgensis, Clivis pari- 
siensis, Mereator sont autant de termes déjà employés 
du temps de saint Louis et. désignant des gens d'im- 
portance. Leurs opérations se sont étendues au loin. 
Des bords de la Scine, elles ont gagné les provinces voi- 
sines. Songe qu'à cette époque le trafic ne peut se faire 
par les voies de terre, dont l’état est déplorable. La 
rivière de Seine, au contraire, offre un aceëès facile pour 
les marchandises arrivant des pays d'alentour et même 
des provinces lointaines. Aussi les denré 
elles sur ses bords en rangs serrés. Mais prenez bien 
garde qu'elles ne peuvent pas y séjourner indétiniment ; 
il faut qu'elles fassent place à celles qui arrivent chaque 
jour, qu’elles pénètrent dans l'intérieur de la ville pour 
être mises à la disposition des consommateurs. Tout 
naturellement les murchands de l'eau nese eonlentèrent 
‘pas defaire sentir lenr autorité sur le ‘hord de la rivière. 





s'accumulent- 





Google 


188 PARIS SOUS LOUIS XIV 


La conduite des denrées à travers la ville favorise la 
pénétration de leur pouvoir. Ils prétendent, en ceftai- 
nes questions, régir la cité entière. Ces hommes sont 
très forts; ils sont unis entre eux par un lien fédératif 
puissant, la anse, chargée de protéger Les intérêts cor- 
poratifs. Par une transition insensible ct naturelle, ils 
arrivent à être les administrateurs de la cité. Un homme 
hansé, selon la remarqne du Ducange, est nn homme 
qui devient par là même membre de la communauté de 
eëtte ville. On appelle ses pareils les maîtres de la mar- 
chandise par eau. Ils ont un chef dont le titre sera celui 
de Prévôt des marchands. IL apparaît pour la première 
fois dans l'ordannance de police rendue par Etienne 
Boileau en 1458, et il est définitivement adopté sous 
Philippe le Bel. 

La royauté a survcillé de tout temps ces sujets in- 
commodes, jalouse d'écarter leurs tentatives d'empiète- 
ment. Durant le cours des siècles, elle eut à sontenir 
avec eux nombre de conflits, d'où elle sortit toujours 
victorieuse, 

La répression de la Fronde marqne le terme des luttes 
violentes entre la ville et le pouvoir royal. Mais Louis XIV 
n’oubliera jamais les humiliations que lui avait infligées 
sa capitale. « Les troubles de la minorité, dit Saint-Si- 
mon, dont cette ville avait été le grand théâtre, en 
avaient imprimé au roi l'aversion et la persuasion en- 
core que so séjour y élail dangereux... Il se trouvait 
importuné de la foule du peuple à chaque fois qu'il sor- 
tait, qu’il rentrait, qu'il paraissait dans les rues. » 

Sous l'empire de ces souvenirs et de ces impressions, 
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le roi s’appliquera, par mainte mesure, à réduire les 
attributions du Prévôt des Marchands et de ses Echevins, 
représentants de la ville. Il mettra une certaine affeeta- 
tion à faire ressouvenir ces magistrats de l’origine de lcur 
pouvoir qui se bornait jadis à la manutention de la mar- 
chandise de l’eau. Il confirmera mème leurs privilège 








générosité peu coûteuse qui tendait à prévenir les em- 
piètements en marquant la limite des droits. Finalement, 
l'autorité ecntrale absorbera, annulera presque l'autorité 
locale. Le Châtelet, siège de la police royale, se dressera 
contre l'Ilôtel de Ville, la vieille demeure municipale. 
Toute la police de la capitale, ou peu s’en laut, passera 
au Châtelet, el l'Hôtel de Ville sera réduit à se‘conten- 
ter de quelques maigres attributions qui nc dépasseront 
guère la gestion du domaine municipal. 
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ERSITÉ 


CHAPITRE PREMIER 


LE CHATELET 


I 


Historique de la police sous Louis XIV. 


L'ancien Châtelet. — Le Conseil de police tenu en 1666 et en 
1667. L'édit de mars 1667 sépare les fonctions du Lieu- 
tenant civil de celles du Lieutenant de police; grande portée 
de l'édit. — Les deux premiers Lieutenants de pulice, la Rey= 
nie et d'Argenson. — Périls et garanties pour la liberté des 
citoyens dans l'édit de mars 1667. — L'édit de 4671 réu- 
nil les juslices particulières des seigneurs à celle du Cha 
telel. — Justices particulières conservées, — Immunilés el 
franchises du Temple ; luttes incessantes entre le Grand 
Prieur el la police rayale. — Indulgence de Louis XIV; ses 
raisons d'être, 








Le magistrat qui, plus que tous les autres, attirera et 
retiendra notre attention est, sans contredit, le Lieute- 
nant de police; mais, avant de le suivre dans l’exer- 


Ouvnacss er nocuwenrs consuctés : Delamarre, Trailé de la police,livre 1, 
titre VIII. — Le Cler de Brillet, Continuation du Traité de la police, pas- 
sim.—Bibl. net. Ms. £. fr, 21,558, Code de la police, avu* siécle, et 8118, 
legistre des délibérations du conseil de police.— Mémoires de Saint-Simon, 
édition Cheruble, t. L.— Arch. nat, K. 932, Baillage du Palais et G. 427 et 
432. — Société de l'Histoire de Paris, t. VIII (1880). 
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eice de ses fonctions, il importe de nous rendre compte 





de l'organisation judiciaire dans laquelle le elasse sa 
situation hiérarchique. ‘ 

Un édit de Henri II crée des présidiaux ou tribunaux 
inférieurs dans les principales villes de France, avec 
mission de juger les procès en dernier ressort jusqu'à 
eoneurrence de deux cent cinquante livres de eapital 
ou de dix livres de rentes. L'un de ces tribunaux est 
établi à Paris eur le terrain qu'oceupe encore aujour- 
d’hui la place dû Châtelet ‘. Il ‘composait d'un Pré- 
vôt, d’un Lieutenant civil et de conseillers siégeant au- 
dessous d'eux et avec eux. 





De Henri II au règne de Louis XIV,ct même jusqu'en 
4666, aucun changement important n'intervint dans cel 
organisme judiciairc. À ccttc époque, il subit un rema- 
niement considérable. L'importance chaque jour gran- 
dissante des divers services confiés aux soins de la po- 
lice avait persuadé le roi que le moment était venu de 
leur assurer une impulsion plus rapide et des moyens 
d'action plus énergiques. L'état déplorable de la capi- 
tale, tant au point de vue de la sécurité que sous le rap- 
port de la salubrité, provoquail des plaintes unanimes. 
Il était urgent de donner à des griefs trop fondés une 
légitime satisfaction. 


1. Châtelet était un nom générique. On disait le Châtelet de Melun 
comme le Chätelet de Paris. 
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Un Conseil de police, réuni par les ordres de Sa Ma- 
jesté, se tint de 1666 à février 1667, en l'hôtel et sous 
la présidence du chancelier Séguicr. Parmi les mem- 
bres éminents qui en firent partie, nous relevons les 
noms de Golbert, du maréchal de Villeroy, de Machault, 
de Voisin, de Pussort, de la Reynie, ete. Cette assem- 
blée eut pour mission de travailler à l'amélioration du 
service de la police ct de statuer sur différents cas par- 
ticuliers. Les procès-verbaux de ces réunions sont con- 
signés dans un document manuscrit que possède la 
Bibliothèque Nationale, sous le titre de : Extrait des 
délibérations du Conseil établi par le rot pour la ré- 
Jormation de la police de la ville, prévôté et vicomté de 
Paris. Très précieux par les renseigngments détaillés 
qu'il fournit, ee document n'est-il pas cependant incom 
plet ? Certains indices font croire que les comptes ren- 
dus de plusieurs séances n'ont pas été transerits. Ainsi 
des sujets annoncés comme devant faire l'objetde discus- 
sions ultérieures, ne se retrouvent pas dans les extraits 
suivanis, Ainsi encore, une délibération relatée dans 
le journal de d'Ormesson ne figure pas dans l'extrait. 
Enfin certains défauts de continuité font soupeonner 
des lacunes dans les procès-verbaux. 

Quoi qu'il en soit, ce manuscrit, tel qu'il se présente 
à nous, offre un puissant et vivant intérêt. Les questions 
mulliples concernant la police sont examinées dans 
leurs particularités par des hommes d’une compétence 
et d'une autorité incontestables. Aux discussions qu'elles 
suscitent, Colbert prend une part active, et quelquefois 
prépondérante, Esprit de décision, aptilude à saisir n’im- 
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porte quel sujet, netteté de vues, clarté de langage, il 
déploie en mainte occasion ces éminentes qualités. Il 
va toujours droit au but, écartant les propositions mal 
conçues, interrogeant, s’il n'est pas instruit ou suffisam- 
ment informé, les chefs de service ou leurs sous-ordres, 
le Lieutenant criminel ou un simple commissaire de 
police. La réponse faile, il donne en termes préeis la 
solution juste. On sent que le service constant du bien 
publie règle sa pensée. Qu'il s'agisse d'une modeste ques- 
tion de voirie, aussi bien que s'il travaillait à la rédac. 
tion des célèbres ordonnances, on admire chez cc grand 
homme, à travers les froides apparences d'un procès- 
verbal, l'élévation des idées et l'énergie des convictions, 

De toutes les dispositions élaborées par le Conseil 
provisoire de 1666, la plus importante eut pour objet 
la création de la charge de Lieutenant général de la pu- 
lice. Elle trouva son expression définitive dans l’édit 





du mois de mars 1607. Le préambule expose en ces 
termes les motifs de la nouvelle institution : 

« Notre bonne ville de Paris étant la capitale de nos 
Etats et le lieu de notre séjour ordinaire, nous avons es- 
timé que rien n'était plus digne de nos soins que d'y 
bien régler la justice et la police, Mais’il est nécessaire 
que la réformation que nous y apportons soit soutenue 
par des magistrats ;et comme Les fonctions de la police 
sont souvent incompatibles et d'unc trop grande éten- 
due pour être bien exercées par un seul officier de 
Paris, nous aurions‘ résolu de les partager, estimant 

1. Dans le langage royal, le mot aurions est constamment employé où 
nous dirions aujourd'hui : avons. 
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que la justice contentieuse et distributive qui requiert 
une présence acluelle en beaucoup de lieux et une assi- 


duité continuelle, soit pour régler les affaires des parti- 





euliers, soit pour l'inspection qu'il faut avoir sur Les 
personnes à qui elles sont commises, demande un ma- 
gistrat tout entier ; el que d’ailleurs la police qui con- 
sise à assurer le repos publie et des particuliers, à pur- 
ger la ville de tout ce qui pourrait causer des désordres, 
à produire l'abondance ei à faire vivre chacun selon 
sa condition et son devoir, demande aussi un magis- 
trat qui peut être présent à tout. » 

On a prétendu que Louis XIV, par l'institution nou- 
velle, ne s'était proposé que d'alfermir son gouver- 
nement autocratique. I est certain que le système de 
police qu'elle inaugurait offrait un merveilleux instru- 
ment de règne à qui saurait s'en servir. Le roi ne 
l'ignorait pas, et la chose n'était pas pour lui déplaire, 
mais il faut tenir pour certain que là ne fut pas l'unique, 
ni mème le principal motif de sa délerminalion ; il avait 
pris à cœur, tous les documents de l'époque en font foi, 
la double tâche d'assurer à la capitale la sécurité. ct la 
salubrité qui lui faisaient presque entièrement défaut. 
Securitas et nitor. Sécurité et nettoiement, telle fut 
désormais la devise, la formule eourante du nouveau 
programme de police; on la retrouve partout, dans les 
discours, dans les écrits, sur les médailles commémo- 
ralives du temps, el elle ne resla pas un vain mot, 

On a dit encore, quoique plus discrètement, que le roi, 
par un bon système d'espionnage, avait cherché à pé= 
nétrer les secrets des familles, afin de pouvoir satisfaire 
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son goût pour les anecdotes scandalenses. Juger ainsi 
le monarque, c'est méconnaître la hauteur de ses vues 
et le rabaisser au niveau de son indigne successeur. S'il 
ne dédaignait pas d'accueillir les révélations de sa po- 
lice sur la vie privée de ses sujets, il se comportait, en 
l'occurrence, en homme de gouvernement, en maître 
jaloux d'être partout informé et partout obéi. 

L'édit reçut un accueil enthousiaste du grand public 
dont il servait si bien les intérêts, ainsi que l’applau- 
dissement unanime de lous les écrivains contemporains. 
Félibien ct Delamarre l'exaltent à l’envi, ce dernier en 
termes pariculièrement dithyrargbiques. « Cet édit cé- 
lèbre, écrit-il, est le fruit des bonnes intentions du 
grand prince qui gouvernait alors par lui même et des 
Lravaux des ministres et des magistrats qui secondaient 
ses vues. C'est cet édit, ce sont ces soins qni ont fait 
mettre par tous nos historiens le rétablissement de la 
police au rang des événements les plus glorieux et 
les plus importants du règne. » 


Les institutions ne valent qu'autant que les hommes 
savent les faire valoir. Louis XLV eut la chance de ren- 
contrer ou, pour mieux dire, il eut le don de discerner 
deux hommes, diversement doués, qui s'acquittèrent 
avec un égal mérile de l'écrasante besogne qu'il leur 
confia, La Reynie ct d'Argenson. 
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La Reynic, dont nous avons relcvé la présence au 
conseil de 1606, fut investi des fonctions de Lieutenant 
Général de police anssitôt après le dédoublement de la 
charge du Lieutenant eivil. Il succédait au sieur Dau- 
bray, que sa fille, la marquise de Brinvilliers, avait em- 
poisonné. Il devait exercer ses fonctions pendant trente 
ans avec zèle, honneur, talent et probité. Sorti de charge 
à l’âge de quatre-vingts ans, les Mémoires de Saint- 
Simon ont fait de l'ancien magistrat un éloge qui, venant 
de pareille source, n'est pas un médiocre hommage, « La 
Reynie, écrit-il, obtint enfin à l’âge de quatre-vingis ans 
Ja permission de quitter un si pénible emploi qu'il avait 
le premier ennobli par l'équité, la modestie et le désin- 
téressement avce lesquels il l'avait rempli sans se relä- 
cher de la plus grande exactitude, ni faire le mal que 
le moins et le plus rarement qu'il lui était possible ; 
aussi était-ce un homme d'une grande vertu et d'une 
grande capacité qui, dans une place qu'il avait pour 
, dvait s’attirer la haine publique et 





ainsi dire eré, 
s'acquit pourtant l'estime universelle, » 

D'une tout autre trempe était son successeur. Pen 
gêné par les scrupules, d'Argenson pratiqua ce que nos 
contemporains appelleraient volontiers la manière forte, 
et néanmoins avec un doigté merveilleux. Nous ne sau- 
rions mieux faire, pour le peindre, que de revenir à 
notre grand portraitiste, Saint-Simon: « Avee une figure 
effrayante qui retraçait celle des trois jnges des enfers, 
il s'égayait de tout avee supériorité d'esprit, et avait mis 
un tel ordre dans celte multitude innombrable de Pa- 
ris, qu’il n'y avait nul habitant dont jour par jour il ne 
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sût la conduite et les habitudes, avec un discernement 
exquis pour appesantir et alléger sa main à chaqne 
affaire quise présentait, penchant toujours aux partis les 
plus doux avec l'art de faire trembler les plus innocents 
devant lui ; courageux, hardi,'audacieux dans les émeu- 
tes, et par là maître du peuple. Ses mœurs tenaient 
beaucoup de celles qui avaient à comparaître devant 
lui,et je ne sais s’il reconnaissait beaucoup d'autres di- 
vinités que celle de la Fortune}, » 


Abstraction faite de toute personnalité et de toute 
différence dans les caractères, le Lieutenant de police 
était devenu l'homme le plus redoutable et le plus re- 
douté du royaume. Très puissant pour le bien, il l'était 
également pour le mal. Craint des malandrins, il ne 
l'était pas moins des grands seigneurs, et tout le monde 
le ménageail. Le rôle idéal de ce fonclionnaire serait 
de rassurcr les bons et de faire trembler les méchants, 
mais les bons peuvent être ceux qui plaisent et les mé- 
chants risquent d'être les autres. 





i l'on songe qu'en 


1. Autre portrait du même emprunté au Reeueil Maurepas, t. 1. 





i vu cet homme épouvantable, 
Ce barbare ennemi de tout genre humain, 
Exercer à Paris, les armes à le main, 
Une police abominable. n 


Le peuple de Paris l'appelait le damné. 











LE CHATELET 199 


certaines circonstances le Lieutenant de police et le Lieu- 
tenant criminel avaient le droit de jnger seuls, sans 
l'assistance d'aucun conseil, les coupables ou ceux qui 
étaient prétendus tels, on comprendre sans peine que 
la liberté des citoyens, livrée au bon plaisir du prince 
ou de son ministre, ne pouvait attendre qu'une faible 
protection de leurs sentiments d'équité trop souvent en- 
través ou égarés par la raison d'état. 

Les vieux parlementaires n'avaient pu voir sans fré- 
mir s'affirmer les tendances qui préparaient l'avènement 
du nouveau régime. Nous trouvons l'écho de leurs do- 
léances dans les Mémoires de d'Ormesson à propos d'un 
incident significatif. 

En décembre 1666, au moment même où se tenaient 
les séances du Conseil de police, le Lieutenant criminel 
avait, siégeant seul, condamné nn homme au fouet, et 
l'exécution avait suivi la sentence. Cet homme, facteur 
des marchands de blé, avait commis l'imprudence de 
dire que le blé était renchéri ct qu'il fallait renchérir 
le pain. Sun avocat fit observer, dans sa plaidoirie, que 
Le propos, même constaté, ne pouvait entraîner qu'une 
amende. Le Lieutenant criminel répondit que l'affaire 
était de la dernière gravité et qu'il fallait soutenir la 
police avec plus de force. Sur ce, il le condamna au 
fouet et au bannissement. « J’eus déplaisir de cette affaire, 
ajoute d'Ormesson, quoiqu'elle ne tourne que contre le 
juge; car ilest nouveau qu'un juge seul eondamne à 
une peine afflictive un bourgeois domicilié comme ce 
misérable qu’on dit honnète homme. » Si d'Ormesson 
vise spécialement le cas du Lieutenant criminel en tant 
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que siégeant comme juge unique, on peut affirmer qu'il 
n'aurait pas flétri avec moins d'énergie la disposition 
qui permettait au nouveau Licutenant de police de pro- 
noncer de sa seule et propre aulorité des condamnations 
ement, à l’emprisonnement et 





allant jusqu'au bannis 
même aux galères. Mais il fallait soutenir lu police avec 
plus de force, tel était en ce moment le courant des 
idées. 

A tout prendre cependant, si l'on s'attache surtont 
au point de vue doctrinal, il faut reconnaitre que le nou- 
vel édit marquait un progrès sensible dans la recherche 
d'une bonne justice distributive. En effet, la réunion 
dans les mains de la mème personne des fonctions ci- 


viles et policières pouvait amener de fâcheuses confu- 





sions. N'était-il pas à craindre, par exemple, que le ma- 
gistrat chargé de slaluer sur les différends surgissant 
entre parliculiers à propos des contrats et des testa- 
ments, ue fàt amené, par une pente naturelle de son 
esprit, à trouver des intentions délictueuses là où il n’y 
avait que querelles personnelles? Des perquisitions in- 
discrètes et même le renvoi au criminel étaient à redou- 
ler, La mesure qui ne permettait plus l'immixtion de la 
police dans les fonctions civiles prévenait les excès de 
ce genre. Celte conséquence semble n'avoir pas été 
appréciée par les contemporains, plustouchés sans doute 
des autres bienfaits que comportait la nouvelle législa- 
toi 
auleurs de l'édit, car il est question dans le préambule 
de fonctions de justice souvent incompatibles. On peut 
donc croire qu’en les divisant, ils ont envisagé l'utilité 





mais nous croyons qu'elle na pas échappé aux 
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de la réforme, même sons ert aspect secondaire à leurs 


yeux. 


Après l'édit de 667, l'aclc lc plus important du gou- 
vernement de Louis XIV au sujet de la poliee, fut la 
suppression des justices scigneuriales. 

En ce qui concerne Paris, celle mesure visail spécia- 
lement, on peut mème dire uniquement, le bailli de 
Saint-Germain. 1l était vraiment intolérable et humiliant 
qu'en plein Paris, dans un quartier devenu depuis long- 
temps partic intégrante de la cité, ce petit polentat de 
Saint-Germain, entêté de ses anciens privilèges, püt 
tenir en échoc constant la justice royale, même à propos 
des plus misérables querelles. En principe, il était ad- 
mis et passé en jurisprudence que, dans la capitale, la 
police générale appartenait au Prévôt de Paris (enten- 
dons le Châtelet), et que les hauts justiciers n'avaient 
qu'à procurer l'exéeution de la justice souveraine; mais, 
en fait, il n'en allait pas ainsi dans le quartier Saint- 
Germain. Des difficultés sans cesse renaissantes, pour 
les questions les pins futiles, mettaient aux prises les 
deux juridictions. Exemple entre beaucoup d'autres : en 
1657, le bailli de Saint-Germain fait publier un jugement 
enjoignant aux loueurs de chambres garnies de porter 
à son grefe, afin d'enregistrement, la déclaration de leur 
hôtel. Aussitôt défense par le Prévôt de Paris d’exéen- 
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ter ce jugement et injonction de procéder comme par le 
passé. I] ne s'agissait souvent que de niaiseries pareilles, 
mais les amours-propres surexcités grossissaient les 
moindres incidents. 

“Une question plus importante, provoquée par la dua- 
lité de juridictiôn, celle du neltviement du noble faubourg. 
se posa dans la séanec du Conseil de police du 24 dé- 
cembre 1666. À qui serait attribuée la direction dè ce 
service? On chercha nn terrain de conciliation entre 
les deux autorités rivales. Le Premier Président propose 
de maintenir au Prévôt de Paris la police générale avec 
faculté de convoquer les assemblées chargées d'établir 
les taxes d'entretien. On laisserait simplement la plume 
au bailli de Saint-Germain. C'était n'oflrir qu'une mai- 
gre consolation à celui qu'on dépouillait. Le procès- 
verbal de la séance ne dil pas quelle solution intervint. 

Ce 2% décembre également, le Chancelier, sous l'em- 





pire de la mème préoecupation, émettail l'avis qu'une 
des réformes les plus urgentes était d'enlever la justice 
criminelle aux justices situées dans l'étendue de Paris. 
Moins absolu, M. de Fontenoy se serail coutenté de 
faire transférer dans les prisons royales les personnes 
qui étaient détenues dans les justices particulières. La 
réforme était d'importance, mais, ce jour-là, tout paraît 
s'être passé en conversations. 

Battues fortement en brèche, les justices patieuliè- 
res résistèrent pendant huit ans. Ce ne fut qu’en 167#% 
que parut l'édit les réunissant loules à celle du Châte- 
Let, 
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Quelques juétices particulières survéeurent à la pres- 
cription générale, certaines peu gènantes d'ailleurs. Tel 
le bailliage du Palais, qni connaissait des différends 
survenus dans les salles et cours de l'édifice, tant en ma- 
tière civile et criminelle qu'en matière de police. L'ori- 
gine de cette juridiction se confond ave celle de la mo- 
narchie. Le Palais était autrefois la demeure de nos rois. 
L'administration en fut confiée à un serviteur qui prit 
le nom de concierge, d'où le nom de conciergerie af- 
fecté à la partie du Palais qu'il habitait. Pins tard, celmi 
qu'on appelait concierge fat nommé le capitaine et puis 
le gouverneur du Palais. Juvénal des U 
exerça les fonctions, en mème temps qu'il était Chan- 
celier de Guyenne, trouva que le titre ne répondait pas 
à l'importance de sa situation, et prit celui de baillif 
du Palais. Son successeur étendit sa juridiction sur les 
boutiques iustallées dans l'enceinte des bâtiments. En 
1674, l'édit que nous avons étudié incorpora le bailliage 
du Palais à la justice du Châtelet, ct néanmoins, déclara 
sté, qu’elle n'entendait comprendre dans celte 
réunion les dedans, enclos et galeries du Palais, Il n'était 
pas à craindre qu'un conflit sérieux éelatat entre les 
représentants de la magistrature et cenx de la police. 
Encore fut-il spécifié, par arrêt du 23 avril 1690, que le 
droit de suite serait conservé aux officiers du Châtelet 
dans l'enceinte du palais comme ailleurs. 





s qui en 





20% PARIS SOUS LOUIS XIV 


La Justice particulière à l'archevèché fut non seule- 
ment conservée dans cette même année 167%, mais 
encore, par lettres patentes, confirmée et étendue. Le roi 
érigca la scigneuric de Saint-Cloud en duché-pairie en 
faveur de l'archevêque de Paris, Harley de Champval- 
lon, et lui incorpora les terres et seigneuries de Maison. 
de Créteil et d'Ozouër-eu-Brie, avec justice et tempora- 
lité dans toutes les dépendances de l'archevèché. 
Nonobstant les termes des lettres patentes qui oc- 
troyaient à l'archevêque de Harlay et à ses successeurs 
le privilège de la juridietion temporelle dans son du- 
ché-pairie, la suppression en fut prononcée du vivant 
même de son premier bénéficiaire. En 1696, le roi pro- 
posa à Mgr de Harlay de lui faire don, en échange de 
son droit de justice, d'une maison sise à Meudon ou à 
Conflans. L'archevêque ayant opté pour celle de Cou- 
flans, le roi en fit l'acquisition du due de Richelieu et 


l'offrit à M. de Harlay, qui y mourut en cette mème 
année 1695. 





Fidèle à cette politique d'unité qu'elle poursuivait en 
tous les sens, la monarchie avait aboli des institutions 
séculaires qui ne trouvaient plus leur place dans la mo 
derne organisation des pouvoirs. En mème temps, elle 
avait su éviter les solutions brusques ct ménagcr des 
amours-propres haul placés. 

On a plus de peine à comprendre pourquoi le gou- 
vernement, après avoir supprimé la justice particulière 
du Temple, comme toutes les autres, en 1674, la réta- 
blit « en son enclos, cloitre ct cour ». 

On sait que le Temple, monastère de Paris, où rési- 
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dait le chef de l'ordre des Templiers, dut son nom aux 
religieux qui l'habitaient, Après leur dispersion, ils fu- 
rent remplacés par les Hospitaliers de Saint-Jean-de- 
Jérusalem, devenus plus tard les chevaliers de l'ordre 
de Malte. Le Temple avait son entrée sur la rue de ce 
nom, Son enclos comprenait : l'hô:el du Grand Prieur 
de France, l'église conventuelle et une grosse tour 
tlanquée de quatre tourelles. C'est en l'hôtel du Grand 
Prieur que se réunissait la société sceptique et licencieuse 
dont Chaulicu et La Farc étaient les plus brillants e0- 
ryphées, là que se donnaient ces fameux repas d'épieu- 
riens, connus sous la dénomination historique de Sou- 
pers du Temple. 

De cite société et de ses orgies, la police n'avait 
cure. Ce qu'elle prétendait atteindre, c'était La clientèle 
disparate et peu recummandable qui logeait dans les 





bâtiments d'alentour. Ils couvraient de leurs immuni- 
tés et franchises les fabricants de marchandises pro- 
hibées, Les marchands qui ne s'étaient pas proeuré des 
lettres de maitrise, et suriout la nombreuse armée des 
débiteurs insolvables. : 
Tout ce monde vivait en marge de la loi et se déro- 
bail aux alteintes de ses représentants. La police avail 
poussé ses approches jusqu'au pied de la forteresse, 
refoulant celle du bailli local au delà du mur d'enceinte. 
Magistrals, commissaires, exempts, huissiers, archers 
u’attendaient plus qu'un mot d'urdre pour donner l'as 
‘saut final à la place assiégée, mais le mot d'ordre ne ve- 
nait pas; on ne pouvait pas l'obtenir. Sans doute, l'au- 





torité royale avait gardé quelques moyens dé pénétrer 
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de l'autre côté de l'enccinte, Les malfaiteurs qui se 
trouvaient sous le coup d'une condamnation criminelle, 
devaient être extradés. Des perquisitions de la police per- 
mettaient de vérifier le genre d’occupations auxquelles se 
livraient les habitants suspects de la demeure. Des ar- 
rêts du conseil, et même des ordres du roi, étaient in- 
tervenus pour assurer la liberté des visites; mais toute 
eette paperasserie venait échouer contre la résistance 
inlassable du maître de céans, et la police, ne se sen- 
tant que mollement soutenue par lc gouvernement, 
n’osait pas pousser à fond ses opérations. 

De loin en loin, le Lieutenant Général de police 
adressail un rapport à l'autorité supérieure pour la met- 
tre au courant des résultats de ses fecherches ou plutôt 
pour constater l’insuecès de ses efforts. En 1662, un des 
meilleurs limiers de La Reynie, Augillon, avait déeou- 
vert une fabrique de toiles peintes ‘ daus la tour du 
Le Lieute- 
nant de police prit occasion de la circonstance pour l'aire 
parvenir au Contrôleur Général ses doléances sur les 
difficultés que rencontrait sa mission. Ah! s'ilne s'agis- 
sait que de préparer un coup de main pour fournir la 
preuve d'une résistance ouverte à l'autorité royale ou 
de faire éclater un scandale qui permit d'intervenir, 
La Reynie se ferait fort de mener l'affaire rondement 
avee son personnel d'officiers. Mais quand il faut parer 
aux menus incidents de chaque jour, constater le délit, 





Temple avec la liste des ouvriers employés 


1. La fabrication des Loiles peintes était inlerdito comme portant pré- 
judice à l'industrie nationale. Citons encore, entre autres marchandises 
prohibées, les élolïes de la Chine, des Indes_et du Levant, et lo tabac. 


Google TON UNIVERS 








LE CHATELET 207 


saisir son objet, arrêter les délinquants, pénétrer dans 
la tour où logent Les domestiques de M. le Grand Prieur, 
et que ce dernier considère comme son logis personnel, 
ce haut fonctionnaire est complètement désemparé; il 
ne se sent pas soutenu, car il ajoute limidement: « Et 
vous n'approuvez pas, Monseigneur, que les officiers 
aillent dans les maisons des personnes de celte nais- 
sance sans des ordres exprès. » 

Les années s’écoulént. D'Argenson succède à de La 
Reynie. Les rapports entre la police du roi et le maître 
de l’enclos se maintiennent dans les mèmes termes, 
c'est-à-dire qu'ils continuent à être très tendus. Agacé 
par d’incessanies Lracasseries, poussé à bout par des 
froissements d'amour-propre, Vendôme adresse au Con- 
trôleur Général (1700) un mémoire où il se plaint des 
procédés de la police. 11 se garde bien d'incriminer le 
Lieutenant Général de poliee de Sa Majesté ; il s’en prend 
aux policiers de bas étage, aüx exempts, aux huissiers, 
aux archers, ces pelés, cos galeux, de qui vient tout le 
mal. Dès qu'ils flairent l'espoir de réaliser un bénéfice 
par la capture d'un délinquant, rien nc les arrète, rien 
ne les éclaire sur la conséquence d'un acle aussi grave 
que l'irruplion dans un asile inviolable. Il$ préparent 
sournoisement leur mauvais eoup « dans la seule vue 
d'exciter du bruit qu'ils puissent qalifier de rébellion, 
afin d'avoir l'occasion de porter de mauvaises plaintes 
contre ledit enclos » ‘, Ces méchantes langnes de policiers 





1. L'accusation n'était pas sans fondement, car nous avons ontendu La 
Roynic lui-même, avant d’Argenson, suggérer l'idée d'ane provocation, 
comme moyen éventuel de sortir d’embarras. 
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disent qu'il y aurait des centaines de personnes dans 
l'enclos, Encore, par les lemps Les plus fâcheux, on 
n'en comple pas plus de vingt-cinq outrente. D'ailleurs, 
sa police, à lui Grand Prieur, est bien faite; son bailli 
réprime impitoyablement tous les abus. Le haut plai- 
gnant glisse, et pour cause, sur la partie compromet- 
tante de sa clientèle, mais il s’apitoie volouliers sur Le 
sort des pauvres marchands endttés qu'il sanve de la 
prison en leur offrant un asile sans lequel ils seraient 
abligés de quitter Paris et mème lc royaume. 

Ce plaidoyer pro domo sua s’appuyail sur d'assez bon- 
nes raisons, les dernières surtout, fort adroitement mises 
au premier plan, justifiant le droit d'asile en le parant 
de l'intérèt publie. Le fait est que Vendôme le servait 
mieux mème qu'il ne s'en souciait. Menacés de la prison 
pour dettes, de pauvres diables étaient heureux de trou- 
ver un asile assuré dans la petite chambrettce de l’enelos 
qu'ils payaicnt d'ailleurs fort cher. Ce n’était pas pour 
le simple plaisir de narguer la police que la plupart 
d'entre eux se mettaient à l'abri de ses poursuites. Ils 
savaient bien qu'ils retomberaient dans ses filets le jour 
où ils seraient forcés de sorlir de leur asile, et ce jour 
arrivait quand ils ne pouvaient plus payer leur loyer. 
Alors ils entraient en composilion avec leurs créanciers, 
et ceux-ci, estimant qu'il était de leur intérêt d'avoir 
affaire à des gens dans cette situation plutôt qu'à des 
débiteurs en fuite, on traitait el Lout s'arrangeait par 
une transaction. Le gouvernement, pour invraisembla- 
ble que parût la chose, voyait de bon œil cette manière 
de procéder. Il lui répugnait d'user de la prison pour 
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dettes en pareillecireonstance. Nous trouvons une preuve 
très caracléristique de cel état d'esprit dans une discus- 
sion qui oecupa une partie de la séance du Conseil de 
police du 24 décembre 1666. M. de Morangis venait de 
traiter la question du pain à fournir aux prisonniers 
pour dettes civiles; il coneluait son discours par la pro- 
position de leur adjuger einq sous par jour. Là-dessus, 
Colbert de s'écrier (nous reproduisons textucllement 
le passage du procès-verbal) « que les eontraintes par 
corps pour dettes civiles étaient contre l'intention du 
roi, qu'il avait proposé de son mouvement de les abolir, 
et que rien ne pouvait parler de plus grand de l'esprit 
d'un prince, que c'était matière à examiner, que si la 
proposition (faite par un membre du conseil d’abolir la 
contrainte par corps pour dettes civiles) était reçue, ce 
serait bien le moyen de détruire la plupart des prisons, 
loin d'en bâtir de nouvelles ». L'asile offert dans l’en- 
clos du Temple par le Grand Prieur répondit implici- 
tement au vœu du roi ct de son ministre. 

Trois ans après le mémoire du Grand Prieur, en 1704, 
d'Argenson dénonçait au Contrôleur Général un nou- 
veau délit que cachait le fameux enclos. Le coup des toi- 
les peintes lui semblait an peu usé. IL eut la chance ou 
plutôt l'habileté de découvrir un argument décisif en 
faveur d’une intervention. Ses agents l'ont informé 
qu'un grand nombre de personnes habitant l'enceinte 
ont ouvert des loteries sans tenir compte des défen- 
ses du roi et des intérêts de la lotcric royale. En vain 





a-t-il fait parvenir sa plainte à l'abbé de Chaulieu, 
bailli de l'endroit; remontrances ct prières sont demeu- 
vous 1 mn 
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rées impuissantes ; on ‘veut hien promettre de ne plus 
tolérer de nouvelles loteries, maïs on continue à placer 
les billets de’célles en cours. D'Argenson, pour mettre 
fin aux agissements de cette petite jurédiction ‘républi- 
caine (lexpression ‘est de lui), invoque l'autorité gou- 
vernementale. L'ordre ncse fait pas attendre. De‘par le 
roi, le Lieutenant Général de police devra se rendre 
dans l'enclos du Temple, saisir tout le matériel des 
loteries ‘et dresser procès-verbal de l'opération. Cette 
fois, les finances royales ‘étaienten canse, il n'y avait 
pas d'hésitation possible. Mais cet acte de rigueur ’exé- 
enté, les choses reprennent leur cours habituel; la petite 
république n'a ricn à redouter pour son’existence, 
Cette indulgence inlassable de la part d'un prince aussi 
jaloux de son autorité que l'était Louis XIV, on l'ex- 
plique par la complaisance qu'il ne ecssa de témoigner 
aux Vendôme, descendants irréguliers de sou aïeul 
Henri IV, ét cétte complaisance ellemême parait avoir 
eu pour mobile le désir de ne pas diminuer le prestige 
des hätards de ee prince ‘ en‘prévision des hanles-des- 


1. Les Jellres patentes du 5 mai 1694, adressées au Parlement pour 
fixer le rang des princes légitimés, manifestent clairement les sentiments 
que professait Louis XIV à l'endroit des Vendéme et ses préoocupa- 
tions d'avenir. En voici un extrait : 

« Louis … Le rang qu'ont toujours tenu dans Je ‘royaume les enfants 
naturels de nos prédécesseurs et l'affection qui est si naturelle que les 
pères aient pour leurs enfants ayant obligé le feu roi Ienri 1V d'ordon- 
ner par lettres patontes du 15 avril 4610 que notre trés cher ot bien aimé 
oncle, le duc de Vendômo et ses enfants qui neïlraient de lui en loyal 
mariage, ticndraient immédiatement le prémier rang après les princes 
de notre sang. Nous avons êté bien aise de suivre l'exemple d'un ai grand 
roi et de déclarer en la même manière qu'il Le ft on 1818 à l'égard de 
notre dit onéle le duc de Vendôme, notre intention sur le premicr rang 
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tinées qu'il Féservait à des bâtards qui le touchaient de 
plus près. 


qui appartient et que nous voulons que tiennenf dans notre royaume n08 
très chers et bien aimés fils naturels et légitimés Louis- Auguste de Bour- 
bon, due du Maine, et Louis-Alexandre de Bourbon, comte de Tou- 
Jouse. » 





Il 


Personnel de la police. 
Organisation et attribution. 


Le Prévôt de Paris ; le Lieutenant civil; le Lieutenant eri- 
minel; le Lieutenant particulier ; le Lieutenant de police ; 
Les commissaires au Chätelel ; les inspecteurs de police; les 
agents inférieurs el la police secrète ; le guet ; les conseil- 
lers au Châtelet. 


Après avoir fait l'historique des différents change- 
ments survenus dans l’organisation du Châtelet sous 
Louis XIV, et avant d'entrer dans le détail de son fonc- 
tionnement, il nous paraît opportun de faire connaître 
le personnel qui va mettre en mouvement la vaste ma- 
chine, et les attributions qui sont dévolues à chacun de 
ses membres. 

Le Prévôt de Paris est le plus haut fonctionnaire du 
Châtelet, le chef suprême de cette juridiction ‘, Au 

Ouvnaoms er pocuwenrs coxsourés : Paul Collin, Rapports inédits du 
Lieutenant de police d'Argenson (1697-1715). — Ch. Desmazo, Le Châtelet 
de Paris. — Bibl. net. M. f. 21.573,titre LV. Extrait da registre du Conseil 
d'Etat (collection Delamarre). — Isambort, Recueil général dos anciennes 
lois françaises. — Bibl. nat. M. ff. 21,978. Police géaérale (collection De- 
laerre).— Mémoirede la généralité de Paris, 1700, pablié par Roislisle,— 
Paul Lacroix, lastitutions, usages e! coutumes. — La Clénaye des Bois, 
Dictionnaire historique des mœurs, usages el coutumes des Français, — 


Journal de Dangeau, t. IV, V et VI. — Arch. net. G. 440. 
1. ne faut pas confondre le Prévbt de Paris avec le Prévôt de l'Isle 
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temps de Louis XIV, il est complètement déchu de son 
antique grandeur. Comment est-il tombé à un tel degré 
d'abaissement ? Par une évolution graduelle née de la 
force même des choses. Autrefois, les baillis, prévôts, 
sénéchaux, tous personnages d'épée, eumulaient les at- 
tributions militaires, financières et judiciaires ; plus tard, 
absorbés par la multiplicité de leurs occupations, ils 
déléguèrent, pour tenir leur place au tribunal, un ma 
gistrat qui fut investi du titre de Lieutenant, et sous 
ee litre présida un tribuual suballerne {présidial, Lail- 
liage, sénéchaussée) en l'absence du bailli, du prévôt et 
du sénéchal. Ces derniers n’exercèrent plus qu’une pré- 
sidence nominale en raison de leur éloignement, A 
Paris, le dépouillement du grand chef fut encore plus 
complet. Le Prévôt apparaît dans le Grand Coutamier 
livre IV) comme le capitaine en chef de la ville et po- 
lice de Paris.Il dispose sous François T* d'une compa- 
gnie franche de mille hommes. Avec le temps, il voit 
passer en d'autres mains ses fonctions militaires, et dou- 
blé pour la justice d'un et même de deux lieutenants, 
iln’a plus rien à faire. Sa présidence devient purement 
honorifique. C'est à peinc s'il parvient à sauvegarder 
quelques-unes des prérogatives qui semblent le plus 





nettement liées à sa charge ; toutes vont à ses lieute- 
nants. On lui conteste la présidence aux audiences du 
Chatelst, le droit de faire appeler les causes, et jusqu'à 
celui d’intituler en son nom les ordonnances el règle- 
de France ; co dernier, magistrat d'épéc, roprésentail MM, les Connéta- 
bles et Maréchaux de France el no jugcait que les crimes et délits eom- 


mis d'exception, rations personx; co tribunal n'était pas sans analogie 
avec nos conseils de guerre. 
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menis,. En: 1688, M. de Bullion, le. Prévôt en charge, 
réelame devant.le Conseil d'Etat. le: maintien ou la res- 
ttation, de ses anciens privilèges. Son Lieutenant ci- 
vil, Jean le Camus, repousse ses préleations avec. la 
dernière éneugice, ou pour mieux. dire, avec la plus ir- 
révérencieuse. acrimonie, appuyant. sa thèse de tousiles 
moyens,de fait et de droit qu'il peut réunir, Le gou- 
vernemeul ne soulient quemvllement le Prévôl, simème 
ilne le combat. Le Conseil d’État, affectant uno dédai- 
gneuse, impartialité, provoque des explications. con- 
tradictoires. M. de Bullion meurt sans voir résoudre 
la question. Il lègue sa querelle à M. d'Esclimont, 
son fils ct successeur. Les partics. plaidaient encore 
en 1793 ‘. 

Au Lieutenant civil appartient la connaissance de 
toutes actions personnelles, réelles et mixtes, de lous 
contrats, testaments, cle. et toutes autres matières con- 
ezrnant la justice contentieuse et distributive dans toute 
l'étendue de la ville, prévâté et vicomté de Paris. Il 
statue sur loutes les matières n’excédantpas 1.000livres. 
Depuis 1667, son pouvoir est purement judiciaire. La 
police quiluiestenlevée appartient au Lieutenantnouvel- 
lement eréé: LL a le pas sur ce dernier. En fait, ilest son 
inférieur. 

Le Lieutenant criminel est compétent pour juger seul, 
avec l'assistance d'un avocat, les affaires criminelles où 
il s'agit d'injures, rixes el aulres causes qui ne méritent 

1. Les Prévotsde Paris sous Louis XIV furent : 1633, Pierre Séguier ; 
1470, Arnaud de Combarest ; 1683, Charlas Denis de Bullion. Dangeau €s- 


time que la charge de Prévôt de Paris. rapportait 8.00 livres de rente à 
sou propriétaire (Journal, +. 1). 
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pasd'instruction: Iltient ses audiences au pétit éréminel 
le mardi:et le, vendredi de chaque semaine, cimémeun 
troisième. jour, s'il est hesoin, de midi jusqu'à deux 
heures. 

Le Lieutenaut particulier connaît, au présidial, des 
appellations des sentences et jugements des juges infé_ 
rieurs qui ressurtissent au Châtelet at des canses dont le 
Lieutenant civil est obligé de s'abstenir. 

Les attributions du Lieutenant Général de palice sont 
déterminées par l'édit organique de 4607. Nous les ex- 
poserons. plus loin en détail, 

Le. Lieutenant Général, de police rend compte direc- 
tement à ses supérieurs, le Contrôleur Général et le 
Chancelier de France, passant par-dessus la lèle du 
Prévôt de Paris, son supérieur hiérarchique. Mème, pen- = 
dant la seconde partie dn règne de Louis XV, il est 
admis à travailler'seul avec le roi. 

Le Licuienant Général de police range sous ses ordres 
up nombreux personnel. Ses collahorateurs immédiats 
sont les commissaires au Châtelet, dont les fonctions 
répondent à.peu près à celles de nos commissairas de 

police actuels. A certains égards, ils sont juges de paix, 
pouvant arranger en leur hôtel les querelles et disputes 
des particuliers. Ils prêtent leur concours à la répres- 
sion des crimes; leur devoir cst d'informer immédiate- 
ment le Lieutenant criminel et le Procureur au Châtelel 
de tous ceux qui sc commettent dans le quartier de leur 
résidence *. Ils surveillent le balayage, le nettoyage:et 


1. Les quartiers étaient des divisions edministralives ou judiciaires 
dans chacune desquelles s’exerçait l'aclion d'un commissaire au Châtelet. 
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la salubrité de la ville. Ils apposent et lèvent les scellés. 
Audemeurant, cesont des magistrats utiles, actifs, cons- 
ciencieux, parmi lesquels cependant se trouvent quel- 
quefois des brebis galeuses ; on a vu quelques-uns d'en- 
Jre eux prêts à eutrer en connivences secrètes avec les 
malfaiteurs qu'ils étaient chargés de faire suivre. 
Quarante inspecteurs de police créés par l'édit de 
février 1708 qui érigea leurs fonctions en titres d'offices, 
sont répartis par le Lieutenant (Général entre les divers 
quartiers de la capitale et placés sous la direction des 
commissaires du Châtelet. Ils sont chargés de veiller au 
nettoiement des rues, au soin des lanternes el à l'obser- 





vation de tous les règlements de police en général. 
Les agents inférieurs sont les huissiers et sergents, 
chargés de proeurer l'exécution des mandements. 
Enfin, il y a une police secrète fortement organisée. 
Des personnages aux allures louchés, que l'on nomme 
nouvellistes ou informateurs, mouches on sous-mouches, 
se mêlent, sous un prétexte ou l'autre, à l'existence des 
particuliers, se répandent dans les lieux publics, pro- 
menades, cafés, tripots, spectacles, et mème pénètrent 
dans les domiciles privés; ils font adroitement causer 
les voisins, Le laquais, la servante, le frotteur. Un de 
D'abord fixés à seize, ils furent remaniés et porlés à vingt par l'arrêt du 
conseil du 14 février 1702, en vue de remédier aux inégalités d'étendue. 
que présentaient les anciennes circonscriptions. Ils portaient les dénomi- 
nations suivantes : 1, Cité; 2, Saint-Jacques-de-la-Doucherie; 3, Sainte 
Opportuno ; 4, Louvre où Saint-Cermair-l’-Auxerrois ; 6, Palais-Royal ; 
6, Montmartre; 3, Saint-Eustacho : 8, Halles; 9, Saint-Denis ; 10, Saint- 
Merlin ; 11, Grèvo ; 19, Saint-Paul ou la Mortellerie; 13, Sant-Avoye ou 
la Verrerie ; 14, Lemple où Marais; 15, Saint-Antoine ; 18, Place Maubort 


97, Saint-Benoil; 18, Saint-André ; 19, Luxembourg: 20, Saint-Germain 
des-Prés. 
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ces policiers s'était acquis un talent hors ligne, qui Imi 
valut l'honneur d'une citation dans les Mémoires de 
Saint-Simon. « Argenson, dit-il, s'était souvent servi sous 
l'autre règne et quelquefois depuis, d'un drôle intelli 
gent et adroit, qui était fort à la main ct qui se nommait 
Pommereu, pour ses découvertes et pour faire arrêter les 
gens et quelquefois les garder chez lui quelque temps. » 
Ses rapports publiés sous le nom de nouvelles publiques 
se distinguaient, dit-on, par une verve, une criginalité, 
une finesse d'observation qui en faisaient de petits 
chefs-d'œuvre du genre. 

Une force publique importante, sous lenom de guet, 
était mise à la disposition des chefs de palice pour main- 
tenir l'ordre dans la cité. Au moyen âge, un certain 
nombre de bourgeois, recrutés parmi les gens de métier, 
faisaient de nuit la veille dans les différents quartiers de 
Paris. C’élait le guet bourgeois ou gue! assis. Ou con- 





goit que cette posture ne se prètât guère à la poursuite 
des malandrins. En réalité, la tâche des bourgeois se 
bornait à oceuper des corps de garde ou postes desecours. 
L'insuffisance de leurs services était notoire. Ajoutons 
que les bourgeois répuynaient à la corvée et ne négli- 





gcaient aucun moyen de s'y soustraire. La névessité 
tion s’imposait doublement : il 





d'une nouvelle organis 
fallait à ka fois pourvoir à la sécurité des rues et stimu- 
ler la vigilance des bourgeois. De là sortit la création 
du guet royal vu guet debout. On adjoignit aux bour- 
gcois vingt sergents à cheval et vingt-six sergents à pied. 
Le guet royal était mobile et destiné à faire des rondes de 
nuit. Son service commençait avec la nuil et finissait en- 
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tre ket:5 heures du matin. Chaqne soir, le chevalier du 
guet, commandant de la troupe ou, à son défaut, un licu- 
tenant, se rendait au Châteletet fixait l'itinéraire des pa- 
trouilles. En outre, les gens du gust royal devaient visi- 
ter les eorps de garde des gens de mélier-pour s'assurer 
de leur présence et s'informer des événements de lanuit. 
Ils signalaient au Prévèt de Paris les bourgeois qui 
s'étaient absentés sans cause légitime. Avec le temps, 
la compagnie bourgeoise disparutet laissa subsister scule 
celle du roi, eumulant le service actif avec celui des 
corps de garde, 

Le gnet royal comptait, avant Louis XIV, deux 
cents hommes, ccnt cinquante fantassins et cinquante 
cavaliers, Mazarin l'augmenta de quatre exempts ou 
sous-officiers ct de trente archers, soit en tout deux 
cent trenle-quatre hommes. Colbert porta cette force 
à six cents hommes. Le Mémoire de la Généralité de 
Paris (1700) nous donne la composition d'une compa- 
gnie à cette époque. Elle comprend un capitaine, quatre 
lieutenants, un guidon, huit exempts, cinquante archcrs 
à cheval et un enseigne, huit sergenis de commande- 
ment et cent hommes de pied, tous pourvus de pro- 
visions du roi. En hiver, la troupe est augmentée de 
cent hommes. La compagnie, an grand complet, repré- 
scntait donc deux cent soixante-treize homînes. Avec 
eet effectif, el en [ 





ni état de trois compagnies, la 
police disposnit d'une force totale de huit cent dix- 
neuf hommes. L'uniforme des archers était l'habit bleu 
bordé d'un galon d'or et d'argent, avec bandoulière 
semée d'étoiles d'argent et de fleurs de lys d’or. 


LE CHA@BLET 219 


Les hommes du guet étaient répartis sur les prin- 
cipaux points de .la capitale. Colbert: se félicita de 
pouvoir annoncer au Conseil de police, dans sa séance 
du: 21 novembre 1667, qu’à partir du: 6 décembre pro- 
chain, vingt-quatrc:corps de garde ou postes fixes se- 
raieut élablis dans Les différents. quartiers de Paris. 
C'était plus d'un par quartier puisqu'on n'en: comptait 
queseize à celte époque. Pour conserver le souvenir 
de cet événement mémorable dans les annales de la 
ville, on frappa une médaille représentant, d'un côté 
Louis XIV, et de l'autre Hercule brandissant une mas- 
suc, avec cette légende : Adsertor securitatis publicæ. 

En 1698, on constate la création d'un nouveau poste 
fixe: sur la rive gauche, à l'entrée dn PontANeuf, du 
côté de la ru de la Monnaie, milieu populaire où 
affluaient les ouvriers et les mariniers. 

En 1701, par suite d'une heureuse innovation, en 
dehors des patrouilles habitnelles, mme brigade mobile 
pareourt:Paris de minuit jusqu'au jour. Son rèle est 
de courir sus aux malandrins à l'affût des passants. 
Grâce à la salutaire terreur qu'elle inspire, et à l'aide 
des lanternes de création récente, la cireulation n'est 
plus. impossible dans les res de la capitale après la 
tombée du jour. 

Si l'on songe que Paris comptait alors près desept cent 
mille habitants, parmi lesquels quarante mille vauriens 
suivant les chifftes officiels, on eslimera quela tâche de 
la petite troupe était durc. Plus d'un archer tombait 
viclime du devoir dans les opéralions nocturnes. Un 
rapport du chevalier du guct nous raconte en des ter- 
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mes émus l'aventure d'une de ses esconades aux prises 
avec une bande de malfaiteurs. IL y eut un homme 
tué et un autre blessé. Ce n'est qu'au prix de la plus 
grande éncrgic que les gens du guet purent mettre en 
sûreté les bandits arrêtés, leurs camarades cherchant 
par des assauts répétés à les leur arracher pendant le 
trajet du lieu de la rixe à la prison. 

Les archers n'avaient pas seulement affaire aux ma- 
ils eurent souyent maille à partir avec une 
aristocratique et brillante jeunesse qui prenait plaisir à 
faire enrager le bourgeois et la police. Un jour, ou plu- 
tôt une nuit, le chevalier de la Vallière est conduit au 
Châtelet où il couche deux jours pour avoir cassé les 
lanternes et fait du désordre. Son compagnon, le duc 
d'Uzès, est relâché. Une autre fois, quelques jeunes 
gens, après avoir copieusement soupé, assaillent le 


landrins 





guet, sans motif, simple histoire de le rosser, mais 





celni-ci prend la chose au sérieux et tue l'un des agres- 
scurs que l'on reconnait plus tard pour être un des ne- 
veux de l’évèque de Pamiers. En septembre 1700, c'est 
le duc d'Estrées, qni trouve charmant de parcourir les 
rues avec des brandone de paille et de mettre le feu aux 
enseignes qu'il rencontre sur son chemin. Le guet l'em- 
poigne et veut le jeter en prison. Mais le commissaire de 
police Renaux, auquel il donne son nom, le l'ail recon- 
duire à l'hôtel d'Estrées. Par ordre du roi on l’enferme à 
la Bastille, et c'est tout ce que souhaitaient ses parents, 
Des scènes analogues sc renouvelaient constamment ; 
elles avaient quelquefois pour auteurs des laquais qui 
trouvaient de bon ton d'imiter leurs maîtres. 
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Les uliles et modestes soldats du guet ne recevaient 
qu'une paye médiocre. Au temps qui suivit la Fronde, 
ils ne touhaient encore que Lrois sous et demi par jour, 
comme à l’époque dn roi Jean. Le Parlement qui avait 
mandé le Lieutenant criminel en La cour à propos d'une 
recrudescence de crimes dans Paris, décida, sur les 
instances de ce magistrat, de supplier le roi de consentir 
en leur faveur une augmentation de salaire. Il est pro- 
bable qu'elle fut accordée et mème améliorée pendant 
le cours du règne, Malheureusement, la maigre solde 
subissait quelquefois des retards considérables, ainsi 
qu'en témoigne ce court placet adressé à M. de Pon- 
chartrain : « Les cavaliers et les archers du guet vous 
représentent, Munseigneur, avee tout Le respeet possi- 
ble, qu'il leur est dû de leur solde, savoir aux premiers 
près de dix-sept mois el aux seconds près de dix-neuf, » 
La réponse fut favorable. 

Ge court historique nous semblait dû aux ancêtres 
de nos modernes gardiens de la paix. Ces derniers ont 
recueilli les traditions de dévouemeni du guet royal au 
service du public parisien. 

Tous les agents dont nous venons d'étudier les attri- 
Butions, du haut en bas de l'échelle hiérarchique, sont 
spécialement chargés de la police active. Les plus élevés 
en grade ne sont juges que par exception. Les juges 
ordinaires portent le titre de conseillers au Châtelet. 
Ce sont des magistrats siégeant au tribunal sans dé- 
placement. Choisis autrefois par le Prévôt, ils furent 
ensuite nommés par le roi. Ils se répartissaicnt en plu- 
sieurs chambres, la Prévôlé, la chambre criminelle el 
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le Présidial ou la chambre du conseil affectée ‘au juge- 
mentides prooës ‘civils.et ‘de police. Nous n'avons au- 
cune observation particulière à présenter sur leur rôle, 
non plus. queisur-celniidu Proeurenr dn roi, des subs- 
tituts.et des avocats du roi, 

Telle que nous l'avons envisagée dans sa hiérarchie, 
et:tolle :qu'elle nous apparaîtra bientôt dans son multi- 
ple fonctionnement, laipoliee du temps: de Louis XIV 
présente: un ‘organisme déjà très perfectionné, et'les 
régimes (qui suivront n'auront pas. grand'chose à faire 
pour compléter les dispositions prises sur la puissante 
initiative de Colbert. 





Al 


Fonctionnement de la police. 


À — PoLIGE ADMINISTRATIVE. — Prévoyance 
et exécution. 


Nettoiement. — Inobservalion des vieux règlements; résistance à 
da perception de la taxe des boues; mesures diverses en ‘vue 
de L'assurer; la question des boues au grand Conseil de police 
de 1666: la grève des commissaires de police; création, par 
quartier, d'une assemblée de Direction charge de l'élablisse- 
ment des rôles de la taxe; en 1704 rachal de la taxe qui est 
mise à la charge de l'Etat, motifs. 





Eclairage, — Premiers essais, les porlé-lanternes el bes porte- 
flambeaux de l'abbé de Laudati; la question de l'éclairage on- 
visayée au Conseil de police de 1666 ; les lanternes fixes ins- 
tallées par La Reynic en 1667; la durée de l'éclairage. 

Alimentation. —"Contrèles vxercés par la police en ville et sur 
‘les marchés. Sa vigilance à faire observer les lois de l'Eglise 
concernant le repos dominical, le jeûne et l'abstinence; l'ali. 
meniation de da capitale confice au Lieutenant (Général de 
police ; difficuliés en tout temps, acorues encore en lemps de 
disette. 

Incendies. — Procédés d'extinction rudimentaires ;l'incendic de 
la maison Gnitaud; ‘quelques attributions confites par l'édit 
de 1667 au Lieutenant de police ; Duperrier, promoteur ou 
inventeur des pompes à incendie ; son privilège pour la fabri- 
cation des:pompes ; sa lutte opiniâtre de 1699 à 1746-pour 
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obienir la création du service des pompes dans la ville de 

Paris; sûn triomphe final; les secours aux sinistrés. 
Inondations, — Affrébuiions insignifiantes du Lieutenant Géné- 

ral de police. 2 

Nous cntrons dans lc domaine administratif réservé 
à la police par l'édit de 1667. Nettoiement, éclairage, 
alimeniation, incendies, inondations, tous les services 
n’existaient qu'à l'élal rudimentaire avant le règne de 
Louis XIV. 

Paris, l'antique Lutèce, fidèle à son étymologie latine, 
avait toujours été et restait encore la ville de la boue. 
Les gouvernements antérieurs à celui de Louis XIV 
avaient tous échoué dans la tâche d'assurer la propreté 
de la capitale; celui du grand roi s'y employa avec ar- 
deur, mais, s'il ft mieux que les précédents, il n’obtint, 





même au prix des plus pénibles efforts, qu'un succès 
relativement médiocre. 

À la suite d’un mémoire adressé au cardinal Mazarin 
sur l'assainissement de Paris, le Lieutenant civil déclare, 
navré, que les règlements de police « sont plus beaux 
qu'en ville d'Europe », mais qu'il est impuissant à les 
appliquer. Il en sera loujours ainsi. Une ordonnance 





Ouvrasss sr pocuusurs coxsuuris: Sociélé de l'histoire de Par 
— Lecler du Brillet, Continuation du traité de la police 
rnarre, {. LV, titres VLet VIL. — Bibl, nal. M F. f. 8118. Registre des déli 
bérations du Conseil de police (1666-1867) Ibid, M. t. r. 11.684, Collection 
Delamarre. Vetoiement, lanternos et houes.— Kélibiea, Histoire de La Ville 
de Paris,t. LL, livre XXIX.— Voyage de Lister à Paris, 1698.— Ed. Four- 
nier, Les lanternes de Paris.—Lelires d'un Sicilien à un de ses amis, 1710. 
— Delamerre, Traité de la police. Arch. nat. Correspondance des Tnten- 
dants G. Z. 416, 430, 432, 441 ot 442,— Des Essarts, Dictionnaire universel 
de palice, 1186. — Suciélé de l'histoire de Paris, L XX, 1898. 
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prescrit aux habitants de jeter de l’eau devant leur 
Porte. Seuls, les marchands obéissent. Un arrêt du 
parlement du 30 avril 1664 dit « que tous les bourgeois, 
de quelque qualité et condition qu'ils soient, doivent 
faire balayer Le devant de leurs portes, le long des murs 
de leurs maisons, selon leur étendue, tous les jours à 
7 heures du matin en été et à 8 heures en hiver, par 
leurs gens et domestiques, à peine de 24 livres parisis 
d'amende. » On ne tient pas compte de ces prescriptions, 
ou on n'ysatisfait qu'à conire-sens. Les balayeurs, quand 
il ÿ en a, poussent les boues et les dispersent de côté 
et d'autre, au plus grand dommage de la propreté et de 
la salubrité publiques. Le méme arrêt interdit encore 
de « jeter dans les rues les cendres de lessive, terrées, 
tuyaux, paille, fumicr ou autres ordures à peine de 8 li- 
vres d'amende ». Personne n'en a cure. Les fumiers 
enlevés des jardins et les gravals tirés des maisons 
s'amoncellent sur la voie publique. Plus de cinq cents 
tombereaux sont nécessaires chaque matin pour procé- 
der à l'enlèvement de ces amas de toute nature. 

Si ardue que fût la tâche des entrepreneurs chargés 
du nettoiement de Paris, elle n'était cependant pas au- 
dessus de leurs moyens. Rien de moins compliqué que 
la mise en œuvre de ce service. Des tombereaux, des 
chevaux et des boueurs, il n’en fant pas davantage pour 
obtenir un bon fonctionnement. Personnel et matériel 
ne doivent jamais, selon toute vraisemblance, faire dé- 
faut à la besogne. Aussi bien faut-il chercher ailleurs 
les causes d'insuccès. La vraie, La grande diffieulté fut, 
en tout temps, d'assurer les fonds nécessaires au paic- 
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ment de la dépense résultant du nettoyage. Qui devra 
en porter la charge ? A l'origine, on s'en était remis à 
la bonne volonté des propriétaires ou locataires bordant 
les maisons du soin de tenir la voie en état de propreté ; 
il était évident que cette bonne volonté devait se lasser 
un jour on tout au moins souffrir des intermittences. 
Un règlement du 17 novembre 1522, en vue de parer à 
cette défaillance, établit sur les maisons de la capitale 
la première taxe destinée à rétribuer un entrepreneur 
de l'enlèvement des boues. L'application de ee règle- 
ment donna des résultats à peu près négatifs. Les bour- 
geois commis à la recette des deniers provenant de la 


taxc sc plaignaient sans cesse que les princes, les sei-. 


gneurs et les magistrats eux-mêmes ne voulussent pas, 
sous un prétexte ou l’autre, acquitter leur part d'impo- 
sition, et que, finalement, elle restât à leur charge, en 
qualité de receveurs rendus responsables. Des plaintes 
ils passèrent à la résistance et refusèrent de prèter plus 
longtemps leur concours au prélèvement des taxes. 

La monarchie essayu différents systèmes pour assurer 
la rentrée de ces taxes, en la confiant à des receveurs 
investis du privilège d'un mandat officiel. Aucun ne 
donna de bons résultats. La taxe continuait à ne ren- 
trer que très péniblement. Les grands regardaient comme 
indigne d'eux de l'acquitter, fut-elle réclamée par un 
officier royal. Paris restait un eloaque. 

La question des boues se posa plus aiguë que jamais 
dans le grand Conseil de police de 1666. 

Le premier soin de cette assemblée (séance du 28 oe- 
tobre 4666) fut de décider qu'on dresserait un état de 
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tous les contribuables qui n'avaient point payé leur taxe, 
et que, notamment, la maison des Pères Jésuites serait 
soumise au droit dont elle se prétendait exempte. 

Dans cette même séance, le commissaire de police 
Gaillot offrit de se charger du nettoiement du quai de 
Gesvres au mème prix que l'entrepreneur en fonctions 
qui l'avait laissé en souffrance, et, mème, il se faisait 
fort de réaliser des économies sur l’entreprise en cours. 
Sa proposition fut acceplée. 

Quelques jours plus tard, le 10 novembre 1666, M. le 
Chancelier réunit les commissaires des différents quar- 
Liers, les félicite de la manière dont les travaux ont élé 
conduits, mais il aremarqué, croit-il, chez ces fonction- 
naires une cerlaine tendance au relâchement : plus que 
jamais cependant il importe de pouranivre avec ardeur 
l'œuvre de salubrité publique commencée ; ear, et c'est 
une grande nouvelle, le roi en personne viendra à Pa- 
ris, et il se promènera à pied par les rues de la ville, 
voulant se rendre compte par lui-même de l'état de pro- 
preté de sa capitale. Le commissaire Gaillot est chargé 
de visiter toutes les rues ; il aura la direction des com- 
missaires qu'on lui adjoindra. 

Le lendemain, 11 novembre, M. le Chancelier emploie 
toute son éloquence à chauffer le zèle des commissai- 
res. C’est d'eux, de leur empressement à remplir leur 
devoir que dépend la grande satisfaction réscrvéc au 
public parisien de voir Sa Majesté circuler à pied dans 
les rucs de Paris. Tous doivent avoir à cœur de mener 





à bien une besogne à laquelle elle porte un si vif inté- 
‘rêt. 
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Un incident imprévu, rien moins que la révolte des 
commissaires, vint brouiller la situaion, Ces Messieurs 
s'étaient fort scandalisés d'avoir été mis sous les ordres 
du sieur Gaillot qui, après tout, n'élait que leur égal, 
et ils le firent sentir. M. le Chancelier prit d’abord la 
chose en douceur, tenant avant tout à prévenir un éclat 
qui pouvait avoir ges conséquences fâchenses en un pa- 
reil moment, Il expliqua donc aux commissaires que, 
si l’on avait jeté les yeux sur le sieur Gaillot pour la 
direction du nettoiement, c'était que de lui était émanée 
la première offre de service; c'était encore, il fallait bien 
le reconnaitre, qu'il venait de faire brillamment ses 
preuves; il avait mis en état satisfaisant le quartier dont 
il avait sollicité le ncttoiement ; les immondices dn quai 
de Gesvres avaient presque lotalement disparu. Il était 
bien entendu d'ailleurs que le choix qu'on avait fait de 
sa personne, n’impliquait en sa faveur aucune préémi- 
nence de rang sur ses collègues. Sa mission consistait 
uniquement à cxamincr si le travail avait été fait dans 
de bonnes eunditions el à en rendre compte. 

Il est à croire qu'un sentiment moins noble que celui 
de La dignité blessée avait provoqué la démarche jalouse * 
des commissaires; car le Chancelier termina son petit 
discours en ajoutant qu'aucune somme d'argent ne pas- 
serait par les mains de Gaillot, mais que les deniers 
levés en la manière ordinaire scraient remis au rece- 
veur général qui les verserait directement aux entre- 
prencurs de quartier. C'était dire aux commissaires que: 
certains avantages parlieuliers, qu'ils soupçonnaient 
Gaillot d'avoir envisagés pour son compte personnel,” 
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n’existaient que dans leur imagination ou tout au moins 
qu'ils cesseraient d'être attribués à Gaillot, si jamais il 
en avait été le bénéficiaire. 

L'intervention du Chancelier ne mit pas tin au con- 
lit. La mauvaise humeur des commissaires dura encore 
près d'un mois. Enfin, Colbert, las de ces délais et 
moins endurant que le Chancelier, signifia aux révoltés 
qu'ils eussent à obéir, que le public voulait être servi, 
et que, d’ailleurs, s'ils ne se soumottaient pas, il ÿ avait 
de l'argent à l'Epargne pour rembourser leurs offices. 
La déclaration écrite des commissaires contre Gaillot 
fut qualifiée de séditieuse et déchirée comme telle. 
Cette attitude énergique produisit son effet. Six jours 
plus tard, les révoltés rovenaient à complète résipis- 
cence, faisaient part de leur repentir au Conseil et 
demandaient qu'on leur pardonnit. Ce qui fut fait, mais 
de la visite royale, il ne fut plus question. 

L'œuvre poursuivie par le Conseil de police ne fnt 
pas sérieusement ralentie par ce malencontreux épisode. 
Une organisation mieux conçue régit désormais le ser- 
vice du nettoiement. Chaque quartier fut pourvu d'une 
commission ou, comme on disait alors, d'une assem- 
blée de directeurs pris parmi.les citoyens les plus 
notables du quartier. Il s’agissait de la bonne tenue de 
Ja ville, de la facilité du commerce, de la salubrité 
générale. L'importance des intérêts engagés parut si 
considérable que l'on vit les plus hauts magistrats 
s'offrir pour être chefs de direction dans les quartiers 
qu'ils habitaient, M. le Chancelier d’Aligre dans celui 
de Saint-Victor, M. le Président de Bcllièvre dans celui 
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de la Cité, M. de Nicolai, Premier Président de la Cham-| 
bre des comptes, dans celui de Saint-Antoine, etc. 

Chacune de ces pelites assemblées dressa un rôle gé- 
néral de toutes les maisons du quartier désignées par 
leurs enseignes, les noms des propriétaires ou des. prin- 
cipaux locataires (le numérotage n'existail pas encore). 
La taxe à laquelle on les assujettit fut proportionnée à 
l'étendue qu'elles occupaient en bordure de la rue ; elle 
montait à.peu près au centième denier du loyer. Le rôle 
ne devait être revisé qu'en cas de changement notable 
dans le quartier. 

Tous les ans, le commissaire faisait tirer les extraits 
des rôles et apposait son ordonnance an bas de chaque 
rôle individuel. 

Le recouvrement de la taxe élail opéré sur les contri- 
buables par les soins d'un receveur particulier qui en 
versait, conire quittance, le montant à un receveur gé- 
néral choisi entre les bourgeois notables. 

Cette organisation fut suivie de bons résultats. Il faut 
les attribuer à l'heureuse impulsion donnée au service 
par les comités de direction de quartier, et, plus encore 





peut-être, à l'énergique attitude du nouveau Lieutenant 
Général de police, M. de la Reynic. Les tombereaux, 
autrefois très rares, furent multipliés et répartis en nom- 
bre suffisant entre les divers quartiers de la capitale. La 
sonnelle du commissaire se fit entendre tous les matins, 
à 7 heures en été, à 8 heures en hiver, pour avertir les 
habitants de réunir leurs immondices devant leur porte, 
avant le passage des tombereaux, Les contrevenants 


étaient passibles d'amende. 
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Cet état de choses dura jusqu'en 1704, époque à la- 
quelle le roi décida d'imposer aux babitants le rachat 
des taxes de nettoiement des rnes de Paris et de celles 
qui avaient pour objet l'entretien des lanternes (ces deux 
taxes étaient inséparables). 11 avait recours à cette me- 
sure, non pour remédier à la défectuosité du système 
employé, mais comme à un expédient destiné à pour- 
voir aux embarras de son trésor épuisé par les exigen- 
ces de la guerre. Il ne s'en cachail pas d’ailleurs. Un édit 
de 1704 déchargea les propriétaires de maisons de l’obli- 
gation de payer la double taxe exigée pour les rues el 
les Janternes, puis les contraignit au rachat des mêmes 
taxes, En somme, il s'agissait d'un emprunt forcé. 

Eu dépit de toutes les mesures administratives et fi- 
nancières, l'air de la capitale restait nauséabond, s’il 
faut en croire les doléances de la Palatine, « L'udeur de 
la boue est horrible », éerivait-elle en 1694, et vingt ans 
plus tard, c'est-à-dire après les dernières mesures que 
nous venons de relaler, cetle princesse, qui n'avait pas 
l'habitude de ménager ses expressions, écrivait encore: 
« Paris est un endroit affreux, les rues y ont une si mau- 
vaise odeur qu'on ne peut y tenir; l'extrême chaleur ÿ 
fait pourrir beaucoup de viande et de poisson et ceci 
joint à la foule des gens qui. dans les rues, cause une 
odeur si détestable qu'il n'y a point moyen de la suppor- 
ter. » Ajoutons, au surplus, que la Palatine trouvait fa- 
cîlement bien des choses à blimer dans ce Paris qu'elle 





avait pris en aversion. 
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Le service de l'éclairage était plus déplorable encore 
que celui du nettoiement avant Louis XIV. Il existait 
bien d’anciens règlements sur la matière, mais comme 
ceux concernant l'enlèvement des boues, ils n'étaient 
pas appliqués. Un arrêt du Conseil d'Etat du 98 janvier 
1668 constate que les anciens usages relativement à 
l'établissement des lanternes sont tombés en complète 
désuétude. En certains quartiers de la ville, aucune lu- 
mière n'est entretenue pendant la nuit, ou, s'il y a des 
lanternes, elles sont tellement éloignées les unes des au- 
tres qu'elles ne rendent aucun service, 

Une tentative avait été faite pour donner aux habi- 
tants la satisfaction qui leur faisait défaut si entièrement. 
Un abbé de Laudati, de l'illustre maison des Caraffa 
en Lialie, avait oblenu, par lettres patentes du mois de 
mars 1662, la permission d'établir à Paris et dans toutes 
les autres villes du royaume des porte-lanternes et des 
porte-flambeaux payés, pour jouir de ce droit lui et 
ses héritiers à perpétuité, sans préjudice des lanternes 
existantes. Après information sur La commodité ou l’in- 
commodité du projet, les lettres patentes furent enrc- 
gistrées par le Parlement, à condition que l'impétrant 
ne jonirait de leur effet que ponr vingt ans seulement. 
Le service fut organisé. De trois cents en trois cents pas 
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se trouvait ou devait se trouver un porte-lanternes pre- 
nant cinq sous par quart d'heure à ceux qui voulaient 
se faire éclairer dans leurs carrosses et trois sous aux 
piétons. 

On peut concevoir des doutes sur la régularité ct la 
bonne exécution d'un service qu'il fallait d'ailleurs 
payer très cher. Toujours est-il qu'au lieu de vingt ans, 
durée normale de la concession, le système Laudati ne 
vécut que cinq ans, soit qu'il mourût de sa belle mort, 
soit que le privilège fût retiré à l'abbé avee ou sans 
remboursement, pour faire place à la réorganisation de 
l'éclairage qu'entreprit à cette époque La Reynie à la 
suite des délibérations du Conseil de polic 

On avait examiné dans celte assemblée un projet 
onsislant à placer des falots de graisse au evin des rues, 
mais l'idée n'ent pas de suite, et dès le mais de septem- 
bre 1667, La Reynie fit établir dans tous les quartiers 
dé Paris des lantepnes garnies de chandelles dont la du- 
rée devait dépasser minuit. On les suspendit en l'air, 
au milieu de la rue, à vingt pieds environ au-dessus du 
sol, et à unc distance de vingt pas les unes des autres. 
Munies d'un virage de deux pieds carrés et revètues 
d'une plaque de tôle, elles se trouvaient à l'abri des 
injures de la pluie et du vent ; la corde qui les soute- 
nait et servait à les manœuvrer s'encastrait dans le mur 








de la maison la plus voisine. 

L'œuvre de La Reynie fut accueillie par un applau- 
dissement universel. La Gazette du 22 oelobre 1607 tra- 
duit l'enthousiasme du public en ces vers d'ailleurs dé- 
iestables : 
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C'esl que vrai, comme je dy 

Il fera, comme en plein midy, 
Clair la nuit, dedans chaque ruo 
De longue ou dg courte étendue, 
Qu'il fait mcttre de tous côtés. 


“Tont allait done pour le mieux; on ne se plaignaït 
que de la trop courte durée de l'éclairage. Les lanternes 
n'étaient allumées que de novembre à février. En 1671, 
des assemblées tenues par les directeurs et bourgeois 
des quartiers de Paris réclamèrent Ze continuation des 
lanternes, c'est-à-dire la plus grande durée de l'éclairage. 

Le Lieutenant de police lit son rapport au Parlement 
sur le pressant intérêt qu'il y avait à donner satisfaction 
au vœu des habitants. Les bourgeois consultés dans leurs 
assemblées s'étaient, disaitil, prononcés à une forte 
majorité pour l'éclairage du 1° octobre au 1* avril. Ils 
s'étaient même spontanément offerts à supporter l'ag- 
gravation de dépense qui résulterait de la nouvelle me- 
sure. En somme, il ne s'agissait que d'ajouter deux 
mois aux rôles actuels de la taxc. La demande parais- 
sait absolument justifiée au magistrat de police. Cepen- 


dant, pour ménager la bourse des contribuables, il pro- . 


posa de ne commencer l'éclairage qu'au 20 octobre. 
Jusqu'à ceite date, on est encore dans la belle saison ; 
il y a peu de monde en ville, et, d'autre part, il serait 
fcheux de suspendre l'éclairage avant le 1° avril ; 
car, en mars, la Cour réside à Paris: on n'est pas encore 
arrivé aux jours longs et les affaires sont nombreuses. 
Les réclamations au sujet d'un plus long éclairage 
sont donc parfaitement justifiées, et le Lieutenant de 
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police les appuie avec le tempérament proposé. Le 
Parlement, sans l'intervention duquel les taxes exis- 
tantes nc pouvaient être augmentécs, sc rendit à l'ar- 
gumentation formulée par la Rey 
23 mai 1671, décida qu’à l'avenir l'éclairage des rues de 
Paris commencerait le 20 octobre et cesserait le 31 mars. 

Le système fonctionna à souhait ; Paris était daté 
d'un bon système d'éclairage. 

En 1710, un voyageur sicilien, dans un aceès de 
lyrisme, le célébrait comme la merveille des temps 
modernes. « L'invention, écrit-il, d'éclairer Paris pen- 
dant la nuit par une infinité de lumières mérite queles 
peuples les plis éloignés y viennent voir ce que les 
Grecs et les Romains n'ont jamais pensé pour la police 
de leur république. » 

Ce systèm2 devait durer jusqu'au jour où M. le 
Lieutenant Général de police de Sartine introduisit 
l'usage des lanternes à réverbères brûlant avee de l'huile 
de tripes. Il est amusant d'entendre avec quel dédain 
les témoins de la réforme parlent de l'ancien modèle 


ie, el, par arrèl du 





d'éclairage qui avait suscité tant d'enthousiasme au mo- 
ment de son apparition. « Autrefois. dit Mercier dans 
son Tableau de Paris, huit mille lanternes avec des chan- 
delles mal posées, que le vent 
éclairaient mal et ne donnaient qu'une lumière pâle, 





ignait ou faisait couler, 


entrecoupée d'ambres mobiles et dangercuses.. Aujour- 
d’hui... les feux combinés de douze cents réverbères 
jettent une lumière égale, vive et durable, » Que dirait 
donc'Mercier s'il revenait aujourd'hui ? Mais ne nous 
vantons pas lrop, demain pourrait rire d'aujourd'hui. 
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La surveillance de l'alimentation parisienne imposait 
aux agents de la police des devoirs de natures diverses, 
en ville et sur les marchés. Ainsi, par exemple, ils 
<excrçaicnt un contrôle annuel sur les balances et les 
poids employés à la livraison des denrées comestibles. 
Ge soin destiné à assurer l'honnèteté des transactions 
leur incombe mème à l'heure actuelle. Il en est d'autres 
dont la police n’a plus cure mainteant, mais qui 
réclamaient toute leur vigilance du temps de Louis XIV ; 
nous voulons païler des mesures qui avaient pour objet 
d'assurer le respect des prescriptions de l'Eglise au su- 
jet du repos dominical et du jeûne du carème. 

L'observation du repos dominical est de règle géné- 
rale à cette époque, maïs sont admises certaines déro- 
gations justifiées par des motifs d'ordre supérieur ou 
des circonstances de fait. Défense sans exception à tous 
cabaretiers de tenir leurs boutiques ouvertes les diman- 
ches, jours de fête ou de dévotion, ct d'y recevoir qui 
que ce soit à l'intérieur aux heures du service divin. 
Permission, par contre, aux bouchers d'ouvrir leurs 
étaux le dimanche pendant la saison des chaleurs. La 
difficalté de conserver la viande par une température 
élevée justifie l'exception. Chez les boulangers, l'obser- 
vation des dimanches se heurte à un certain mauvais 
vouloir, IL est admis en principe que la nécessité fait 
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loi et que les règlements généraux ne peuvent prévaloir 
contre elle. Les boulangers n'ont pas manqué de préten- 
dre qu'ils se trouvaient par leur commerce dans l'excep- 
tion dérivant du cas de nécessité, et que, par suite, il 
leur était permis de cuire et de vendre les dimanches 
et les jours de fête comme tous les autres jours de l'an- 
née, « Mais cette exception. fait observer Delamarre, 
dans son Zraité de la police, ne s'entend que des choses 
qui doivent être préparées tous les jours ct que l'on ne 
peut garder d'un jour à l'autre, sans qu'elles diminuent 
considérablement de bonté; que le pain n’est pas dans 
ce cas; au contraire, seluu loules les règles de la méde- 
cine, ilest meilleur de le manger un jour ou deux après 
sa cuisson que de le manger le jour mème... Jusqu'ici 
cette sévérité des lais ne concerne que la cuisson du 
pain ; la vente doit ètre de beaucoup plus libre ; on peut 
fort bien se passer de l'avoir tendre et conséquemment 
d’en cuire tous les jours ; mais le défaut d'en distribuer 
à ceux qui en cas de besoin, ne fut-ce que d'un soul 
jour, pourrait être d’une très dangereuse 





conséquence. » 
Donc on pourra vendre du pain les dimanches ct jours 
de fèle, mais les boulangers auront soin, ces jours- 





a, 
de tenir les ais de leurs boutiques fermés et de n'en 
laisser que la porte ouverte. Cette précauliou témoignera 
du respect que l'on professe pour le repos dominical, 
el, en même temps, permeltra aux consommateurs 
d'acheter le pain dont ils ont hesoin *. 


1. Les pâtissiers, en vertu d'anciens usages confirmés par saint Louis, 
ant le droit de travailler tous les dimanches et jours de fêtes, car ce 
sont précisément les jours où se donnent les festins et les repas. 
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De nombreux arrèts et ordonnances veillent encore 
à l'application des lois de l'Eglise sur le jeûne et l'abs- 
tinence, Si l'on songe que ces deux obligations étaient 
alors beaucoup plus strictes que de nos jours, on se 
reudra compte de la vigilance étroile que leur exécution 
requérait des agents du Lieutenant 
L'année comportait quatre-vingt-dix-sept jours d'absti- 
nence et cinquante-neuf jours de jeûne. Les dispenses 
ne s'accordaient que très diffeilement, Les personnes 
âgées ou malades n'en pouvaient user qu'en vertu d'un 
certificat du médecin et de l'autorisation écrite du curé 
de la paroisse. De fortes pénalités, amende, prison, ex- 





énéral de police. 


position ou carcan, menagçaient les acheteurs et les con- 
sommaleurs qui ne se conformaient pas aux règlements 
édictés en la matière. 

Toutes les boucheries seront fermées en carème, à 
l'exceplion de La seule boucherie de l'Hôtel-Dieu. Les 
viandes saisies pendant ce temps dans les hôtels, auber- 
ges el maisons de parlieuliers seront confisquées au pro- 
fit de cet élablissement. 11 sera également défendu de 
veudre des oies ailleurs qu'à l'Hôtel-Dieu. La foire de 
Saint-Germain fera l'objet d'une surv 





ance spéciale. 
Aucun limonadier, distillateur et autre marchand, ne 
souffrira que dans sa boutique, arrière-boutique ou 
chambre, on contrevienne aux inicrdictions formulées 
par l'Eglise. Les locaux secrels visés par les ordonnan- 
<cs dissimulaient de fréquentes infractions aux lois sur 
le jeûne et l'abstinence. 





Le service de l’approvisionnement de Paris eu denrées 
alimentaires, notamment en blé, imposaît au Lieutenant 
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de police un souci constant. La lâche était particulière- 
ment lourde en temps de disette. Muni de pouvoirs qui 
s'étendaient à loute la France, le Lieutenant de police 
faisait rechercher les grains dans les campagnes même 
lointaines, et comme il arrive toujours en pareille oceur- 
rence, les fermiers et les propriétaires les dissimulaient 
ou les vendaient à des prix exorbitants. Mal nourrie, 
mourant de faim, la population exaspérée se soulevait, 
ct il fallait alors recourir à la force publique pour répri- 
mer l'émeute. 


L'organisation des secours contre les incendies resta 
longtemps à l'état rudimentaire. Il faut remonter au 
treizième siècle pour trouver quelque trace de précau- 
tions prises contre les dangers du feu. On plaçait dans 
les églises des vrilleurs de nuit ; d'autres parcouraient 
les rues en tous sens. Quand un incendie se déclarait, 
le beffroi sonnait l'alarme. Les religieux capucins s'em- 
pressaient de répondre à l'appel de la cloche. Mais les 
crocs, seaux, échelles et mème les séringues dont ils 
disposaient, n'étaient que de faibles engins pour combattre 
le fléau. Dans ces conditions, le mieux qu'on püût faire 
était de préserver les maisons voisines du danger immi- 
nent par la démolition de celles qui élaient en flammes. 


Enfin, sous mille crocs la maison abimée, 
Entraine aussi le feu qui se perd eu fumée. 
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Ce que Boileau a dit en deux vers, M“ de Sévigné 
l'a développé dans Le vivant r 
de l'incendie de la maison Guitaud (Lettre du vendredi 
20 février 1674). « .… Je vis La maison de Guitaud tout 
en feu : les flammes passaient par-dessus la maison de 
M'* de Vauvineux; on voyait dans nos cours et surtout 
chez M. Guitaud une clarté qui faisait horreur ; c'étaient 
des cris, c'était une confusion, c'était un bruit épouvan- 
table de poutres et de solives qui tombaient. Nous 
étions dans la consternation, Ce feu était si allumé qu'on 
n'osait en approcher et l'on n’espérait la fin de cet em- 





it qu'elle nous a laissé 





brasement qu'avec la fin de la maison Guitaud... Des 
capucins pleins de charilé et d'adresse travaillèrent si 
bien qu'ils coupèrent le feu. On jeta de l'eau sur le 
reste de l'embrasement, et enfin le combat finit faute 
de comballants, c'est-à-dire après que Le premier et le 
second étages de l'antichambre et de la petite chambre 
et du cabinet qui sont à main droite du petit salon, 
eurent été entièrement consumés, » 

L'édit de 1667 charge le Lieutenant de police de don- 
ner des ordres em cas d'incendie. Les maçons, les ou- 
vriers couvreurs, les eharpentiers sont Lenus, comme 
gens les plus compétents, de concourir à l'extinction du 
feu. Une ordonnance de police du 7 mars 1670 leur pres- 
crit de donner leurs noms et surnoms aux commis- 
saires. S'ils changent de quartier, ils doivent faire leur 
déclaration de changement au commissaire du quartier 
qu'ils quittent et au commissaire de celui où ils s'ins- 
tallent, Injonction leur est faite de venir à Loute heure 
du jour et de la nuit avec leurs garçons, au secours de 
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la maison en feu. Ils recevront une indemnité pcopor- 
tionnelle à leur travail. Une amende de 300 livres frappe 
ceux qui n'obéissont pas aux ordres portés par les ar- 
chers du gueL. 

Les particuliers sont tenus d'ouvrir leur porte aux 
uficiers de police aussitôt qu'ils se présentent. Autre- 
fois, on infligeait unc amende aux habitants des maisons 
uù le feu s'était déclaré; c'était sans doute pour stimuler 
leur vigilance, mais il arrivait qu'ils n'appélaient per- 
sonue au secours dans l'espoir d'éteindre directement 
l'incendie, et la maison bràlait, quelquefois même le 
quartier, 

Toutes ces précautions, sages en elles-mêmes, ne sup- 
pléaient pas à l'impuissance de la police et des partieu- 
liers en présence d'un incendie à éteindre. Le moment 
approchait où une révolution complète allait s'opérer 
dans l’art de triompher du feu. L’honneur en revient à 
un sieur Duperricr, valet de Molière, devenu depuis 
secrétaire de la Comédie française, esprit entreprenant, 
toujours en quêic d’affaires nouvelles. IL avait vu fonc- 
Lionner en Allemagne et en Autriche des pompes pou- 
vant « lancer de l’eau à grande distance ». Selon d'au- 
tres, il surait lui-même l'inventeur de ces pompes. Quoi 
qu'il en soit, s'il n'eut pas la primeur de l'idée, il la fit 
sienne ; il comprit que la vraie solution du problème 
résidait tout entière dans ces deux données contradie- 
toires en apparence : augmenter la puissance du jet de 
l'eau et tenir Le projecteur à dislance du foyer d'incen- 
die. Quand il fut en possession de son instrument, il 
n'ent plus de cesse qu'il n'en eûl assuré l'usage officiel. 
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On: ue saurait assez admirer ce qu'il dépensa d’intel- 
ligence, d'activité, de tenacité pour parvenir à ses 
fins. Ce n'est qu'après dix-sept ans de luttes poursui- 
vies sans défaillance que ce convaineu réussit à triom- 
pher de l'indifférence des uns, de la mollesse des 
autres, et de la pénurie des ressources mises à sa dis- 
position. Suivons-le dans la rude tâche qu'il s'était 
imposée. 

En 1699, Duperrier voulants’assurer, ou tout au moins 
assurer à l’un des siens, le profit légitime de son inven- 
tion, sollicite dn roi en faveur d’un de ses fils, ingénieur 
evustrueleur très eutendu, le privilège de fabriquer et 
de vendre ses pompes danstoutes les villes du royaume. 
C'est à Paris surtout qu'il songe. IL trace un plan com 
plet d'installation de ses machines dans la capitale. II 
établit ses calculs à raison de vingt pompes dont douze 
petites et huit grandes, avec toul le matériel et le per- 
sonnel nécessaires à Icur usage. En conséquence, il y a 
lieu de prévoir en dépense la construction de vingt 
logis ou postes servant à remiser les pompes ainsi que 
leurs aecessoires, le salaire annuel de vingl gardiens 
chargés de les entretenir, l'acquisition et le renouvel- 
lement des tuyaux de toile et de cuir,les menus frais, ete,, 
enfin l'amortissement du matériel, c'est-à-dire le rempla- 
cement des machines elles-mèmes à mesure qu'elles 
s'useronl. Dupertier suggère un moyen facile de pour- 
voir à ces déboursés sans augmenter les charges des ha- 
bitants. Il suffirait de prélever sur les taxes que les rece- 
veurs des boues et lanternes perçoivent annuellement 
cinq sous par chaque maisou ordinaire el huit sous par 
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chaque maison à porte cochère. Le produit serait mis 
sous caution à la disposition d'un Directeur des incen- 
dies qui en fcrait l'emploi prescrit. Inntile d'ajouter que, 
daus la pensée de Duperrier, ce directeur serait lui-même 
ou nn de ses fils. ‘ 





:Son beau programme ne reçoit qu’une exécution par- 
lielle. Sans doute, le privilège qu'il sollicile pour la fa- 
brication ct la vente de ses pompes lui est accordé, mais 
le roi fait la sourde oreille au projet de doter Paris de 
tout un système de sauvetage contre le feu. Peut-être 
craint-il que le versement conseillé sur la taxe des boues 
et lanternes nc laisse ses finances à découvert vis-à-vis 
d'autres besoins. 

Duperrier ne se tiendra pas pour battu. Cinq ans plus 
tard, il implore en grâce une nouvelle faveur de Sa Ma- 
jesté, et cela, dit-il, pour le récompenser des services 
qu'il a rendus avec ses pompes en sauvant plusieurs 
maisons qui brâlaient dans Paris, el lout d'abord le pa- 
Il s'agit de donner à M. le Prévôt des 
Echevins l'aulorisation, après La elô- 





lais des Tuil 
Marchands et à 5 
ture de la loterie royale, d'en ouvrir une autre montant 
à 400.000 livres, dont le dixième, soit 40,000 livres, lui se- 
rait attribué et dont le surplus alimenterait l'entrepri 
Il s'engage à donner à MM. de la ville lrente de 
pompes qui seraient réparties dans les différents quar- 
tiers pour être employées sous la direction des anciens 
Echevins. Il ne fait plus allusion à la création d’une Di- 
rection générale des incendies, Sa proposition sous 
celte forme désintéressée est entendue. La loterie est 
accordée et la ville reçoit son matériel d'incendie. Pour 
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lui, il continue à exploiter son privilège de fabrication 
des pompes. 

Dix aus s’écoulent. On est en 1714. Paris a ses porm- 
pes, mais il n’a pas de personnel insiruit pour les met- 
lre en action. Duperrier fait tenir à ce sujet un pres- 
sant mémoire à l'autorité supérieure par l'intermédiaire 
du maréchal de Villars. On le retourne au Prévôl des 
Marchands et il n'en est plus question. Sur ces entre- 
faites, un grand incendie éclate rue de la Barrillère, 
dans la maison d’un cordonnier, tout contre le palais. 
Duperrier aceourt en toute hâte. Viugt fois il faillit être 
écrasé sous les ruines de la maison en feu, ct cela parce 
qu'il n'avait pas avec lui uu seul homme capable de 
manœuvrer ses pompes. [1 saisit incontinent l'occasion 
pour réveiller l'attention de l'autorité au sujet de son 
mémoire et se déclare prêt à exéeuter les ordres qui Ini 
seraient donnés. On ne lui en donne point. 

Inlassable, Duperrier réitère ses démarches en les 
adaptant à des conclusions précises. Dans une lettre et 
et un mémoire adressés à Bignon, Prévôtdes Marchands, 
il ne se contente plus de suggérer l'organisation d'un 
personnel spécial pour la manœuvre des pompes. IL 
offre de se charger lui-même de l'entretien de tout le ma- 
tériel et de la formation des agents deslinés à les utili- 
ser. Il ne demande cn retour que l'allocation d'une 
somme annuelle de 7.500 livres. Il prend l'engagement 
d'assister en personne ou de se faire représenter par un 
délégué à tous les incendies auxquels MM. de la ville le 
convoqueront ou à tous ceux dont il aura connaissance. 
IL prendra à ses gages aulant d'ouvriers qu'il y aura 
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de pompes en fonction, avec logis de jour et de nuit 
dans leur voisinage, afin de pouvoir être en mesure de 
les diriger immédiatemént sur le lieu de l'incendie. Le 
public sera averti des noms ct de l’adresse de ecs gar- 
diens par voie d'affiches ; on les fera s’exercer au ser- 
vice de la pompe unc fois par mois et plus souvent, 
s'il esl nécessaire; chacun d’eux portera un bonnet dis- 
tinctif suivant le quartier, afin qu'on reconnaisse im- 


médiatement ceux qu'il convient de requérir. Duperrier 
lise dn 








rappelle qu'il a sauvé les Tuileries en 170%, l'ég 
Petit-Saint-Antoine en 1705, l'ancien hôpital Saint- 
Denis qui menaçait de communiquer le feu à l’habita- 
tion de M. d'Agucsscau, enfin nombre d'immeubles qu'il 
serait trop long d'énumérer. 

Bignon accueillit avee une faveur visible la proposi- 
tion de Duperrier et la transmit au gouvernement, en 
faisant observer que l'exécution du projet était vive- 
ment souhaitée par La population parisienne; il affirmait 
les importants services qu'avaient rendus les pompes 
inventées par Duperrier et ajoutait que, faute de fonds 
pour les entretenir et d'un personnel instruit pour les 
manœuvrer, on n'en tirait pas toute l'utilité qu'elles 
comportaient. La cause était gagnée dans l'opinion pu- 
blique. 

Louis XIV mouraït en septembre 1715 el, l'année 
suivante, une ordonnance de son successeur, en date du 
23 février, concédait à perpétuité l'entretien des pompes 
de la ville de Paris, avec l’assignation d'une somme de 
6.000 livres sur le trésor royal, au sieur Duperrier qui 
était nommé Directeur G 





néral pour le personnel et le 
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matériel. Le premier magasin de pompes fat établi rue 
Mazarin. 

Telle fut l'origine d'un des plus importants organismes 
de la cité. Il nous a paru opportun de consacrer quel- 
ques pages au labeur de l'homme intelligent et tenace 
dont l'œuvre trop peu connue mérite cependant um sou- 
venir reconnaissant de la part de nos concitoyens. 


Deux moyens permettaient de secourir les gens pau- 
vres ou peu aisés, victimes d'un incendic. Leurs placets 
adressés aux autorités faisaient l'objel d'une enquète 
sérieuse queles magistrats dirigcaient avec le concours 
du curé de la paroisse et du evmmissaire de police du 
quartier. À propos d’un vaste incendic qui dévora les 
chantiers d’un sieur Camuset, menuisier, on constate 
que vingt-trais ménages atteints furent secourus pour 
perte de meubles ou hardes, brisés vu volés. Quelque 
Dis, on fournissait temporairement le logis et la nour- 
riture aux victimes de l'incendie. Des quêtes étaient or- 
données en leur faveur dans toutes les églises de la 
ville s'il s'agissait d'un sinistre considérable. 

En somme, les pauvres, seuls secourus, restaient à 
fa merci de la charité publique, et les autres sinistrés 
ne bénéficiaient pas encore d'une insiitution durable 
qui leur fournit Les moyens de se prémunir contre les 
chances de l'incendie. 


1. La première compagnie d'asstrancés ne fut fondée À Paris qu'en 1754, 
vu plutôt elle ne fut qu'une branche de la compagnie des assurances 
muarilimas déjà existantes rue Thevenet. C'est au mois de mars 1786 qe 
remoue la première compagnie d'assurance spéciale gonire 





eandie. 
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Des mesures prises contre les inondations, il n'y a 
presque rien à dire. L'édit de 1667 se horne à charger 
le Lieutenant de police de donner les ordres nécessai- 
res en pareille circonstance, de faire évacuer les mai- 


sons bâties sur les ponts et d'interdire la cirenlation sur 
<es derniers. nl 


11. — Porrce iunicrarRe. — Surveillance et Répression. 


Valeurs, ragahonds et mendiants; les bandits voleurs de car- 








rosses. — Législation et arrêts en matière de vegabondagé. 
— Les gardes francaises et les laquais. — Maisons de jeux; 
tabagies. — Foires, marchés el (héâtres. — Répression des 








écrils licencieux ou hostiles à la religion el au qouverne- 


ment, — L'autorité immédiate; les lettres de cachet. — Ré- 
gime des prisons. 


L'action de la police s'étend sur tous eeux qui, pour 
upe raison ou pour unc autre, du dernier des vagabonds 
au membre le plus élevé de la hiérarchie sociale, com- 
promettent la sécurité des citoyens ou troublent l'ordre 
publie. 





Ouvraces er pocuurwrs consuzrés : Paul Cottin, Rapports inédits du Lieu- 

enant de police d'Argenson 1169-1725). — Arch. nat. G. Correspondance 
des intendants, 430. — Bibl. nat, M. f. f. Collection Delamerre, 21.558 Code 
de la police el 11,578 Police générale. — Delamarre, Traité de la police, 
£. II, titre IV, Les jou. — Bibl. nat. M. £. f. Collection Delamarre, [a 
sûreté pendant la nuit,21.709, — Arcb.nat. G. Correspondance des Inten- 
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Dans sa satire sur les Embarras de Paris (1663), Boi- 
leau avait écrit ces vers bien connus : 


-… Car, sitôt que du soir les ombres pacifiques 
D'un double cadenas font fermer les boutiques 


Les voleurs à l'instant s'emparent de la ville. 
Le bois le plus funcste ot lo moins fréquenté 
Est auprès de Paris un lieu de sûreté. 


Cette peinture de Paris la nuit ne contenait aucune 
exagération. Il convient d'ajouter que, même en plein 
jour, les rues de Paris n'offraient aucune sécurité. C'était 
même le moment où les coupeurs de bourse et les tire- 
laine exerçaient avec le plus de profit leur vilain métier. 

La plupart des méfaits commis par ces vauriens ne 
dépassent pas en intérêt les exploits du même genre 
qu'enregistrent dans leurs faits divers nos journaux pa- 
risiens, Nous ne retiendrons, comme sortant de La bana- 
lité quotidienne, qu'une série de vols vpérés par uu (rio 
de malfaiteurs ayant noms Jeannot, Picard et Péry; par 
l'audace, le sang-froid, l'habilelé avec lesquels ils furent 
commis, ils vont au delà des limites dn vraisemblable. 





Voici le texte du document policier que nous avons 
extrait de nos archives : 
« 1701. Jeannol accusé de vol de carrosses chez Mgr le 


dants, 425,427 el 492, Lavisse, Histoire de France, L. VIL.— Bibl nel. M. 1 (. 
Collection Delemarre, t. 111, 21.141, — Funck Drentano. Les lettres de cachet 
à Paris. — Revue hebdomadaire du 17 août 1912, Louis Rattiffol, L'impres- 
sion clandestine des Provineiales de Pascal, — Recueil de lcttres patentes, 
arréts, ordonnances intéressant plus particulièrement Paris.— Bibl. nat. 
M f. £. SAS. Registre des délibérations du Conseil de police. — Société 
de l'Histoire de Paris, t. XIX (1892). 
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Chancelier, a été condamné à mort de l'ordonnance de 
M. le Lieutenant criminel. 

«Extrait des déclarations faites à la Lorture par Jean- 
not: a fait le vol pour lequel il a été condamné en 
l'hôtel de Mgr le Chancclicr avec Picard et Péry. 

« Celui de la ealèche de Monseigneur à Meudon, la 
veille de la Fête-Dieu dernière avec Picard. 

« Celui des calèches de Monseigneur el de Mgr le duc 
de Bourgogne, étant à Livry, la veille de la grande Fête- 
Dieu dernière avec Picard. 

« Ceux faits à Versailles en hôtels de Saint-Simon 
et d'Aumont, au mois d'août dernier. 

« A dépouillé la chaise à porteur de Mer le due du 
Maine étant au pied de l'escalier du Louvre pendant le 
souper du roi, les porteurs étant endormis, au mois de 
mai dernicr. » 

Les plus hardis coups dé main de nos modernes ban- 
dits opérant dans le même genre n'ont pas égalé ceux 
de la bande Jeannot, Picard et Péry. 

L'armée dn vol se recrntait principalement dans la 
classe des mendiants et des vagabonds. 

Une déclaration royale définit ainsi les vagabonds: 
« Ceux qui n'ont ni profession, ni méticr, ni bien pour 
subsister, et qui ne sont pas avoués ct ne peuvent cer- 
tifier de leur bonne vie et mœurs par personne digne 
de foi. » 

Des mesures énergiques furent prises pour détruire 
on, tout au moins, pour réduire le fléau qui affligeait 
Ja capitale. Edits, arrêts, déclarations royales, leur nom- 
bre suffit à attester combien la tâche était ardue. 
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Aux délits que commettaient les professionnels du vol 
et du vice s'ajoutaient ceux dont se rendent coupables 
certaines catégories d'individus sujets à des entraîne- 
ments qu'expliquent lenr tempérament et les traditions 
de métier; nous voulons parler des soldats et des laquais. 

Les gardes françaises sont coutumiers de rixes vio- 
lentes. Ils volent les passants l'épée à la main; ils dé- 
valisent les boutiques ainsi que les marchands qui se 
présentent aux portes de Paris. Si une émeute éclate 
en ville, on est sûr qu'ils sont les plus empressés à la 
mauvaise besogne. Place Maubert, ils pillent le pain 
des boulangers et même leur extorquent de l'argent. 
En 1701, ceux qu'on a enfermés dans la prison de l'Ab- 
baye se révoltent contre leurs gardiens, et pour les 
réduire, force est de tirer sur cux. Unc de leurs oceu- 
pations favorites est d'établir en plein air des jeux aux- 
quels ils attirent les pauvres diables dont ils font Icurs 
dupes. Ils exercent ee genre d'industrie un peu partout, 
mais surtout aux cnvirons du Pont Neuf, du Pont Royal 
et de la Porte Saint-Antoine, Uu jour, un commissaire 
du Châtelet, passant avec un huissier, voit une bande 
de ces joueurs en train de dévaliser un brave campa- 
gnard qui a déjà perdu 10 à 12 livres, et qui, n'y en- 
tendant pas malice, ne demande qu'à prendre sa revan- 
che. Le commissaire arrête le coquin qui tient le jeu et 
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se met en devoir de le conduire en prison. Aussitôt un 
soldat de sc rucr sur le commissaire l'épée à la main. 
Le rapport adressé à cette occasion au Lieutenant de 
police le supplie d'intervenir près du roi afin d'obtenir 
que les capitaines aux gardes veillent un peu mieux sur 
leurs hommes. 

Mais ce serait se faire illusion que de compter sur 
l'intervention de ces derniers pour rétablir l'ordre. Les 
soldats échappent complètement, ou peu s’en faut, à 
l'action de leurs officiers. Ils sont logés chez l’habitant, 
et pour n'être pas reconnus de leurs officiers en publio, 
ils ont imaginé de s'habiller comme eux. Rien de plus 
eurieux à cet égard que la déclaration du roi du 2 jnil- 
let 1692 interdisant ce travestissement. Elle caractérise 
si bien la situation de ces hommes, mi-soldats, m 
toyens, que nous n'hésitons pas à en donner un large 
extrait d’après un manuscrit des archives de la Biblio- 
thèque nationale. « Nous avons été informés que ee qui 
donne auxdits soldats la hardiesse de commettre les 
mauvaises actions {meurtres, vols, violences et filoute- 
ries) esl l'espérance de n'être point reconnus pour sol- 
dats par le moyen des changements de leurs habits, 
parce que paraissant dans le publie comme gentilshom- 
mes ou officiers de nos troupes, cet habit qui les déguise 
ôte aux autres hommes la défiance qu'ils pourraient 
avoir de ceux qui les approchent, s'ils les connaissaient 
pour soldats, et donne à ceux-ci la liberté d'entrer dans 
tous les lieux et dans toutes les assemblées publiques 
ct d'y paraître sans être connus mème de leurs officiers 
qui ne les soulfriraient pas s'ils les reconnaissaient. 
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Néanmoins comme notre intention n’esl pas d'empêcher 
veux des soldats de notre dit régiment des Gardes qui 
savent un métier de le faire, ni même de travailler sur 
les ports, ni dans les halles el autres marchés, à quelque 
vacalion que ee soi 





. dans les temps auxquels ils ne 
seront point de garde et qu'au conlraire nous sommes 





bien aisés de les voir s'occuper à quelque métier parce 
que par le moyen de leur travail ils évitent la débau- 
che et le libertinage, gagnant de quoi subsister et faire 
subsister plus commodément leurs familles et s’entre- 
tiennent dans une habitude de travail quiles rend plns 
propres à nous servir, quand nous les faisons marcher 
en campagne et qu'ainsi nous voulous bien permetire à 
ces soldats qui travaillent de quitter l'habit de soldat 
et den prendre d'autres qui soient propres à leur mé- 
tier; mais nous voulons anssi en ce faisant ôter, autant 
qu'il est possible, aux autres soldats qui ne travaillent 
point l'occasion et les moyens de commettre des menr- 
tres et autres crimes dans lesquels la liberté de quitter 
l’habit de soldat à Paris et d'y ètre l'épée au côté en 
habit déguisé les fait tous les jours tomber, défense 
comme ci-dessus et condamnations aux galères aux con- 
trevenants. » 

La déclaration royale s'efforce de régler, comme le 
ferait de nos jours une circulaire ministérielle, le port 
de l’habit civil et le por! de l'habit militaire; mais elle 
est visiblement embarrassée, parce qu'il faut distinguer 
entre les soldats qui travaillent et ceux qui ne travail- 
lent pas; le port de l'hahit de soldat sera imposé à ces 
derniers seulement. On saura de la sorte-qui ils sont, 
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on l'espère du moins, mais la difficulté sera de prouver 
aux porteurs de l’habit civil qu'ils s'en sont indûment 
revètus, n'étant pas de vrais travailleurs. 

Les laquais sont moins voleurs que les soldats, maïs 
ils sont plus poseurs; ils font du scandale pour le plai- 
sit d'en faire; ils se sentent de bonne maison; chose 
étrange, presque toujours leurs maitres les protègent con- 
tre les iuvesligations de la police ; il suffit qu'ils appar- 
tiennent à leur livrée pour qu'ils prennent fait et canse 
pour eux, sans se soucier de savoir s'ils ont tort ou rai- 
son. Aussi l'insolence des laquais ne connaït-elle plus 
de bornes. Ils se moquent de toutes les ordonnances 
de la police qui leur interdisent le port d'armes ; et non 
contents de molester les gens, en dignes serviteurs de 
gentilhommes, ils se font honneur, comme eux, de se bat- 
tre en duel et de rosser le guet. Parfois même, ils en 
viennent à la bataille rangée avec la Lroupe. Le fait est 
consigné dans un rapport du policier Auzillon. Au mois 
de mai, il est d'usage de placer un cordon de soldats 
au châtcau de Vincennes, à la porte du pare, du côté de 
la ménagerie, pour empêcher les laquais de rechercher 
les nids de perdrix. Tous les dimanches, il ÿ a à Vin- 
eeunes graud concours de promeneurs venus en carrus- 
ses. Les laquais sont tenus d'attendre à la porte le retour 
de leurs maîtres. Certain dimanche de mai 1692, ils 
trouvèrent inconvenant cette manière de les parquer et 
foncèrént à coups de pierres sur les suldats pour briser 
la ligne de défense qu'ils leur opposaient. La troupe fit 
feu ; il y eut des blessés de part et d'autre. Les laquais 
furent obligés de céder, mais le bruit courut qu'ils re- 
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viendraient le dimanche suivant, celte fois armés de 
pistolets. 


Certains locaux, en raison de la clientèle qni les fré- 
quente, attirent spécialement l'attention de la police. 
Telles sont entre autres les maisons de jeux et les taba- 
gies. 

La police pénètre dans les maisons de jeux ou brelans 
cn vertu de la législation qui interdit la tenue des assem- 
blées illicites. Les décisions affluent au sujet de la ré- 
pression des délits de cette nature. Nous ne relaterons 
que les plus intéressants. 

Le 15 juillet 1667, une ordonnance de police sévit 
contre les académies de jeux, « sur ce qui nous a été 
représenté par le procureur du roi qu'au préjudice des 
règlements de police, plusieurs personnes se sont licen- 
ciées à jouer dans leurs maisons aux cartes, dés et au- 
tres jeux prohibés, et, sous prétexte qu’ils disent rece 
voir leurs anis, font un commerce du jeu et de leurs 
maisons des brelans et des académies publiques, et d'au- 
tant que cette licence entraine avec soi la dépravation 
des bonnes mœurs avec la ruine de plusieurs familles, 
iLs'y profère plusieurs jurements el Ulasphèmes exécra- 
bles. Nous a requis pour y être pourvu... ù 

« Nous faisant droit. » Suit le dispositif prononçant 
une amende de 1.500 livres parisis contre les délin- 
quanis. 
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Une ordonnance du 20 juin 1671 s’en prend spéciale- 
ment au hocea. Ce jeu introduil en France par des Ita- 
liens était un de ceux qui faisaient le plus de ravages. 
L'ordonnance constate que, grâce aux mesures de sévé- 
rités mises en vigueur, il avait presque complètement 
disparu, lorsque « certains particuliers, sous prétexte 
qu'ils avaient vu ce jeu de hocca servir de divertisse- 
ment en quelque occasion, se sont mis en devoir d'en 
établir des académies en divers lieux ». On leur fit bien 
voir qu'ils avaient fait fausse roule s'ils avaicnt cru pou- 





voir s'autoriser de quelques exemples venus de haut. 
Amende, prison, confiscation du fond de banque, puni- 
tion exemplaire en cas de récidive, toutes les mesures 
répressives dont disposait la législation existante furent 
mises en usage contre les coupables. 

Le jeu de la bassette n'est pas proserit moins sévère- 
ment. 

Le mal gague l'armée, il faut y couper court au plus 
vite. Arrêt du 45 janvier 4691 : « Le roi étant en son 
conseil, ayant: été informé que nonobstant les défenses 
réitérées qui ont été faites, l’on n'a pas laissé dans au- 
cunc des villes de son royaume, mème dans ses armées 
et places frontières, de jouer au hocea et à la basselte 
que l'on a déguisés sous Les noms de pharaon, barba- 
colle et pour et contre pour éluder les peines ordonnées 
contre ceux qui jouent à ces jeux... a défendu et défend 
très expressément laul aux officiers de troupes qu'à 
toutes autres personnes d'y donner à joucr chez cux ou 
souffrir qu'on y ait joué à peine contre eeux qui auront 
joué auxdits jeux de 1.000 livres d'amende et à ceux 
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qui auront donné à jouer chez eux ou souîért qu'on y 
ait joué à 6.000 livres d'amende pour chaque contra- 
vention. » 

Un seu! jeu lrouve grâce aux yeux du gouveeneinent ; 
mème il est vu avec une faveur marquée, c’est celui des 
dignes. Les lettres patentes qui portent permission de 
J'établir, l'encouragent hautement. « … Notre très cher et 
bien-aimé Des Martins, commissaire ordinaire de nos 
guerres, ayant inventé un jeu de géométrie appelé jeu 
des lignes, qui ne servira pas moins de divertissement 
que d'instruction à toutes sortes de personnes, étant 
même comme une entrée à la géométrie el aux fortiG- 
cations, d'autant plus que l'instruction sera insépara- 
blement attachée avec le divertissement, cousidérant 
d’ailleurs que ce jeu qui est ulile et honnéle pour dé- 
tourner la plupart de nos sujets du trop grand attache- 
ment et de l'application qu'ils donnent à des jeux illi- 
cites, nous avons reçu volontiers la supplication que 
ledit Des Martins nous a faite de lui accorder le privilège 
de faire construire dans tout notre royaume lesdits jeux 
pour les donner au publie à l'exclusion de tous autres. » 

Mais voici qu'un jour le très cher el très aimé Des 
Martins s'aperçoit qu'à propager chez la jeunesse le goût 
pour la fortification ct la géométrie, il fait un méticr de 
dupe, et alors il se livre à quelques pratiques moins 
recommandables. Le gouvernement, avisé de La chose, 
s'émeut, et le 23 octobre 1688, intervient un arrêt du 
evunseil par lequel le roi révoque la permission donnée 
en vuc d'établir des jeux de fortification. Naturellement, 
il n’en est tenu aucun compte, car une ordonnance du 
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46 février 1698 formule contre lui « les plus expresses 
iubibitions », 

La multiplicité de toutes ces défenses, de toutes ces 
publications, comme les appellent dédaigneusement les 
joueurs, prouve qu’elles demeurent lettres mortes et que 
la passion, toujours plus forte, garde le dernier mot. La 
police mise en campagne a beau déployer la plus grande 
activité, il ne lui est pas facile de mettre la main sur les 
coupables, bien que les tripots ne prennent pas beau- 
coup de peine pour se dissimuler, car une manière de 
les découvrir, signalée dans une ordonnance, est de 
« considérer les concours des laquais, des carrosses et 
des chaises qui se trouvent ordinairement arrêtés aux 
portes des maisons ». Mais ce concours d'équipages peut 
s'expliquer par la réception de quelque grande dame 
dont l'hôtel est situé dans le voisinage du tripot. IL im- 
porte alors de recourir à d'autres éléments d’informa- 
lions moins en vue. On consultera la rumeur publique ; 
on provoquera les confidences de quelque laquais chassé 
ou mécontent; on interragera les voisins, « s'il s'en 
trouve, dit l'arrêt du 10 juillet 1687, qui veulent déposer». 

Finalement, dans la lutte contre le jeu, comme dans 
celle entreprise contre le luxe, les pouvoirs publics se- 
ront vaincus; les mœurs se montreront plus fortes qne 
les ordonnances et les arrêtés. 

Entre autres locaux suspects, la police a l'œil ouvert 
sur les tabagies. La vente du tabac était mise en régie 
et exploitée par un fermier royal. Ce personnage dispo- 
sait de nombreux agents, ct avait le droit d'ordonner 
des visites à domicile, s’il avait avis qu'il s’y débitait du 
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tabac « en:fraude des droits di roi ». Undes' agents de 
la ferme, en tournée de perquisition, fut victime d'une 
piquante aventure qu'il a contéelwismême ‘assez naïve 
ment dans le procès-verbal dont la/teneur “suil: 

« Etant'aujourd'hui en visite dans la maison de M:de 
Verneuil, située en la place royale, accompagné de X... de 
l'élection dé Paris et des commis de larferme, sur'ec 
que-le fermier avait eu avisiqu'ilse délivrait des tabacs 
en-frande des droits du roi dans tadite maisons M: de 
Verneuil & tenu un procédé si extraordinaire envers les 
officiers faisantleurs fonctions que j’aicru, Monseigneur, 
être obligé de vous en informer; il «employé toute son 
adresse pour nous amuser dans le: lieu où nous étions 
par divers ménages de ses gens par lesquels il nous fai- 
sait parler pendant qu'il cachait dans Le fond de saicave 
les tabacs qui étaient chez lui, et croyant avoir réussi 
dans son dessein, il nous a fait enfermer dans sa mai- 
son, à pris les clés de ses portes et nous a tenus en cet 
état pendant près de-cinq heures. ». 

Enfin de compte, M. de Verncuil en fut pour ses frais 
d'invention. La perquisition fut continuée et on‘ décou- 
vrit dans laicave 25 livres de tabac cachéos sous dés pla- 
tres. 





Vorce-était restée: à la loï, mais l'affaire pouvait être 
de conséquence, et le rapport adressé en haut lieu était 
de nature à mettre M. de Verneuil'dans un mauvais cas. 
Car si les agents de la forme n’étaient:pas, à proprement 
parler, desiofficiers du roi, comme l'allègue le rapport, 
ils travaillaient pour le compte: du trésor'royal. 

Le tabac ne connaissait pas ‘encore: larhaute fortame 
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que l'avenir luiréservait. Le bruit se répandit même un | 
jour qu'on allait en supprimer l'usage. Cette menace sem- 
ble avoir inspiré les jolis vers qui suivent à un fumeur 
redoutant d’être évincé: 


Agréable tabac, charmant amusement, 

Qui d’un langage muet entretient en fumant, 
Plaisir.en soi qui n'a rien de vicieux, 

Plaisir le moins à:craindre.et le moins-pernicieux, 
Charmant tabac, sans toi que ferait une armée ? 
Les troupes sont sans toi des tronpes désolées. 
Tout languirait sans toi sur la mer et les flots, 
Sans toi qui divortis soldats et matolots!, 


Et l'amateur puële de souhaiter bonne chance à la 
plante insultée. 

La police surveille encore les marchés, fait exécuter 
les règlements concernant leur tenue, s'interpose au be- 
soin dans les querelles entre vendeurs et acheteurs. Aux 
foires et notamment à celle de Saint-Laurent, render- 
vous de tous les voleurs dc la capitale, elle opère des 
ralles incessantes. 

Au théâtre, la garde commandée par un.excmpt as- 
sure le service d'ordre. L’exempt prend à l'oceasion la 
parole pour arrêter les disputes entre voisins, réclamer 
le silence, faire cesser les protestations du public et les 
sifflets. qui sont interdits sons peine de plusieurs semai- 
nes de prison. 

Enfin, la police visite les auberges et vérifie les regis- 


1. Légende au bas d'une gravure de Guérard (Bibl: nat), cabinet des 
estampes. 
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. tres des aubergistes sur lesquels les allants el vénants 
sont tenus d’inserire leurs noms. 


La lâche la plus délicate entre loutes celles dévolues 
à la police par l'édit organique de 1667 affecte les diver- 
ses manifestations de la pensée jugées illicites par le 
gonvernement. 

La -découverie de l'imprimerie avait fourni aux fau- 
teurs d'idées le plus aetif et le plus puissant instrument 
de propagande. Les gouvernements de l'ancien régime 
comprirent vite qu'il ne s'agissait plus désormais, pour 
assurer l'ordre public et leur propre sécurité, de la beso- | 
gne facile de surveiller quelques écrivains copistes. La | 
nouvelle invention livrait les principes qu'ils représen- 
faïent aux atiaqués didétrastéors achamiééthieu an | 
més. Aussi prirent-ils immédiatement leurs précautions 
contre un ennemi qu'ils ne pouvaient supprimer. Des 
mesures adoplées en France, les unes furent préventi- 
ves, les autres répressives, 

Les mesures préventives consistèrent dans le régime 
imposé à la profession d'imprimeur. Elle eut besoin 
pour naître et pour vivre de Loules surles de permissions. | 
Dès 1571, un édit de Charles XI interdit expressément 
mprimer añcun livre sans examen préalable et sans | 
la permission du roi., Le nom de l'auicur et celui de 
l'imprimeur doivent fignrer sur le volume. L'atelier 
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s’établira dans les conditions les plus modestes, en deux 
ou trois chambres avec trois ou quatre ouvriers el deux 
presses « garnies », c'est-à-dire pourvues dc leurs carac- 
tères. La déclaration que l'imprimeur devra faire au 
grelïe du Prévôt de Paris indiquera le nombre des pres- 
ses mises en œuvre, l'enseigne adoptée, et sera aecom- 
pagnée du dépôt des caractères employés. 

Colbert, en 1666, appela l'attention dn Conseil de po- 
lice sur le nombre des maîtres imprimeurs parisiens. 
Le Canseil le jngea excessif et raya, après enquête, les 
noms de tous ceux qui ne leur paraissaient pas dignes 
de cantinner l'exercice de leur profession, Et pour évi- 
ter à l'avenir le danger d'investir des maitres indignes, 
un édit de la même année retira au syndicat de la cor- 
poration des imprimeurs le droit de recevoir de nou- 
veaux maîtres pour l'attribuer au roi. De 1667 à 1682, 
o'est-à-dire en seize ans, le souverain n'admit que neuf 
maîtres, tandis que cent quatorze avaient été admis les 





années précédentes. 

Désormais, le soin de surveiller l'application des rè- 
glements scra confié à une commission composée de délé- 
gués des imprimeurs connus sous le nom de syndics et 
de gardes des marchands libraires, imprimeurs et re- 
lieurs. Tous les ans, l'élection aura lieu dans une salle 
du couvent des Mathurins, rue Saint-Jacques, derrière 
Cluuy. Is veilleront à ce que rien ne soit imprimé en 
violation des ordonnances. Ils visiteront en personne 
les ateliers. Ils préviendront l'autorité des infractions 
aux dispositions réglementaires. C'est à eux, au syndic 
notamment, que les imprimeurs devront s'adresser pour 


obtenir les permissions d'imprimer sans recourir au 
chancelier. 

Au premier abord, l'organisation de ce contrôle 
offre une apparence libérale qui n'est pas sans causer 
quelque surprise. Les imprimeurs seront inspectés et 
surveillés par leurs pairs. L'intervention de ces derniers 
pe présente-t-clle pas une garantie d'importialité ? IL 
n'en sera rien. Ces malheureux sonL rendus responsa- 
bles de tous les délits qu'ils n’anront pas signalés; un 
acte de complaisance les exposerait à l'amende et à la 
prison. Ils devront done remplir scrupnlensement leur 
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devoir, Et nul officier royal ne scrait qualifié comme 
eux pour découvrir le délinquant, car ils connaissent 
tous les secrets du métier, toutes les ruscsen usage pour 
dissimuler le livre interdit. LIs ressemblent assez bien à 
ces collecteurs d'impôts qui sont tenus, bien à contre- 
cœur, de tourmenter leurs concitoyens pour faire rentrer 
dans les caisses du trésor les sommes qui, impayées, 
resteraient à leur ch:rge. | 

Au surplus, da police ne laisse pas languir leur zèle. 
« J'ai donné l’ordre, écrit La Reynie le 8 décembre 1692, 
aux syndies et adjoints de faire leur visite plus exacte- 
ment, de ne pas s'en rapporter aux déclarations des 
imprimeurs, de voir par cux-mèmes l'état des imprime- 
ries et celui de chaque presse, la fourniture des carac- 
tères et enfin de remarquer ec que sont devenus les 
presses el les caractères qui manquent.» 

Par ailleurs, La Reynie: indique toutes les mentions 
que doivent contenir les procès-verbaux des visites fai- 
tes par le syndic et ses adjoints. 
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- En déhors des vuvrages prolribés, que des règlements 
sévères arrètaient sans trop de peine aux portes de‘l'im- 
primerie, pullulaient les livres, libelles el pamphlets sor- 
tis de-presses clandestines'on venus de l'étranger. Les 
publications émarant ‘de’cette deruière origine don- 
naïent beancoup de:traeasà la police. La plupart étaient 
expédiées de Hollande ; mais, pour dépister la douane, 
au lien de les acheminer par la frontière du nord, on les 
faisait entrer par ‘la Provence, remonter le Rhône el, 
par Lyon, arriver jusqu'à Paris. D'autres étaient adres- 
sées-directement à Rouen. Des lettres de Hollande, dé- 
chiffrées par ordre de M. de Seignelay, avaient permis 
de constater quelles mauvais livres et écrits attaquant 
le gouvernement du roi pénélraient en France par cette 
ville où, de notoriété publique, les employés de la 
douane fermaientles veux sur la vente des ballots sus- 
pcets. La ‘Reynic, par lettre du 10 septembre 1682, ré 

clame près de son ministre des insteuelions précises 
cn vuc de réprimer les abus qu'il signale. Ce curieux 
document, après avoir exposé les défectuosités du ser- 
vice de la douane, révèle certaines eomplicités qui pro- 
tègent les expéditions frauduleuses. « 11 ÿ a-beaucoup 
d'apparence, dit-il, que quelques-uns de ceux qui sont 
préposés à Rouen pour la visite des marchandises qu'on 
y décharge, favorisent: ce mauvais commerce, et, s'il 
vous plaisait d'envoyer des ordres particuliers à celui 
qui a la principale-direction du bureau, .peut-être fer- 
merait-on encore cette entrée. J'aisu, Monsieur, en quel- 
ques occasions et avec certitude.qu'on.a délivré à la 
douane de Paris des ballots de livres sans être visités, 
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par l’ordre particulier de quelques-uns des fermiers gé- 
néraux qui n’ont pas entendu quelle en était la consé- 
quenc 

« J'ai su, il y a quelque temps, par un homme qui ne 
peut être suspect, qu'un receveur des entrées d'Amiens 
lui avait offert de faire passer tous les livres qu'il vou- 
drait faire venir des Pays-Bas. Quani au discernement 
des bons et des mauvais livres, il est difficile que les 
commis de bureaux le sachent faire, et ils le sauraient, 
peut-être ne le pourraient-ils pas encore, étant aisé de 
les surprendre en mêlant les feuilles séparées des mau- 
vais livres parmi les feuilles de bons. » 

Nous inclinons à croire que les fermiers généraux, 
moins naïfs quene les sapposait ou ne voulait les supposer 





La Reynie, ne se méprenaient pas sur la portée de leur 
acte en défendant la visite des ballots de livres prohibés. 

L'épidémie des libellos va toujours croissant jusqu'à 
la fin du règne de Louis XIV, et Rouen restera le prin- 
cipal centre des publications interdites. D'Argenson ne 
pardonne pas à un sieur Jorès Claude, libraire en cette 
ville, de s'être fait, sinon lenr éditeur, du moins leur 
propagateur, Consulié au sujet de sa libération éven- 
tuelle, car il l'avait fait emprisonner, il refuse d'y con- 
sentir. « Je pense toujours qu'il doit rester à la Bastille 
pendant une année entière, la licence des imprimeurs 
de Rouen, plus grande en cette ville qu'en aucune autre, 
ayant besoin de cel exemple, surloul dans un temps où 
Fabus des libelles semble avoir passé en usage et trou- 
blé la tranquillité publique beaucoup plus qu'il n'a ja- 
mais fait (1714). » 
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Les contrevenants aux règlements sur l'impression, 
le colportage et l'affichage encouraient la confiscation, 
«l'amende arbitraire», l'interdiction de la maîtrise et, 
s’il y avait lieu, suivant les circonstances, des peines 
corporelles avee procédure extraordinaire. 

En plus des œuvres imprimées, la diffusion d'une cer- 
taine littérature anonyme et de nature fugitive sous le 
zom de nouvelles à la main, avait le don d'exaspérer 
particulièrement le gouvernement. Cette appellation ne 
veut pas dire, comme on l'a cru quelquefois, que les 
nouvelles en question circulaient de main en main, 
sous le manteau de la cheminée, mais simplement 
qu'elles étaient manuserites, subterfuge qui leur per- 
mettait d'éluder les règlements sur l'imprimerie. 

A titre dé mesure préventive, on déeida que les seri- 
bes cn chambre devraient déposer des modèles de leur 
écriture au greffe du Chatele!, pour, le cas échéant, re- 
connaître les auteurs des libelles mis en circulation. 
Précaution d’ailleurs bien inutile, car quel écrivain au- 
rait été assez naïf pour donner son nom à la police, 
alors qu'il était à peu près sûr qu'elle ne saurait pas le 





découvrir? 

Moins étaient efficaces les mesures préventives, plus 
terribles sévissaient les mesures répressives. 

En 1663, la Gaselte de France annonce que l'un de 
ceux qui, au mépris de défenses si souvent réitérées, 
s'ingéraient d'écrire et de distribuer des nouvelles ma- 
nuserites, a été fustigé dans une place de la ville par 
sentence de police qui le condamnait aussi au bannis- 
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‘n4668, le Licutenant criminel informe le Conseil de 
police que deux gazeliers à la main onl été arrêtés et 
condamnés au fouet’avec: bannissement. M: de Colbert, 
présent à la séance, ajoute que c'était une des. choses 
les plus considérables dans l'Etat que d'empêcher ces 
sortes de gazetios. 

Le fouet, la prison, puis le bannissement, telles étaient 
les pcinoes applicables aux auteurs ct propagatours de 
nouvelles à la main. Le bannissement était, paraît-il, 
unc des extrémités les plus redoutées des Parisiens sui- 
vantune curieuse remarque de d'Argenson. Il propose 
de bannir à quarante ou cinquante lieucs de Paris un 
écrivain délinquant rendu à la liberté, « afin que tous 
les écrivains de la mème espèce que la détention de 
celui-ci n'a pu corriger, craignent d'être chassés de Pa- 
ris, ce qui leur est plus insupportable que tont le reste». 


Les libraires, les auteurs de nouvelles, les colpor:eurs 
délinquants ne passaient pas tous des mains de la po- 
lice dans celles de la justicc. Beaucoup d'entre eux fu- 
rent arrêtés en vertu de lettres de cachet et jetés en 
prison sans phrases, sans procédure, sans arrêt dans 
les grefles des ‘tribunaux. Ils étaient les victimes de 
« l'autorité immédiate ». Les lettres qu’elle expédiait, 
closes et cachetées n'admetlaient aucun intermédiaire. 
Elles contenaient généralement des ordres adressés à 
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des païtieuliers, Leurs objets étaient multiples. Il s'agis- 
sait tantôt d'un cas de discipline militaire ou religieuse, 
tantôt d'un scandale à prévenir, d'une affaire de famille 
surlaquelle on voulait faire le silence. Fréquentes étaient 
les lettres de cachet demandées par un père-contre son 
fils, par un mari contre sa femme ou ‘par une femme 
contre son mari. 

« AParis, les affaires les plus nombreuses donnant lieu à 
la délivrance de lettres de cachet relevaient de l’ordre 
public et appartenaient au domaine dela police. Ce sont 
cclles-là que nous avons spécialement en vue, D'Argen- 
son se montre partisan convaineu de l'auiori 
diate, «à qui. dit-il, nous devons toulc notre tranquil- 
lité ». 11 dispute au Parlement ses justiciab'es. Ce der- 
nier applique-til une peine insignifiante à un individu 
condamné pour un vrim: infâme, d'Argenson se fait 
délivrer par le roi une lettre de cachet qui Ini permet 
de le ressaisir et de l'enfermer dans l'Hôpital Général. 
« La'justice ordinaire, fait-il observer, autorise les plus 
grands crimes par une jurisprudence relächée, et c'est 
ce qui m'oblige ainsi, dans ces occasions, de revenir à 
l'autorité immédiate du roi qui, scule, fait trembler nos 





scélérats, et sur qui les détours ingénieux et le savoir- 
faire de la chicane ne peuvent rien. » 

Secptique par nature, d'Argenson n'a qu'une foi mé- 
diocre dans l’honnèteté de certains magistrats; aussi 
juge-t-il à propos de subvenir aux défaillances de la jus- 
ce. Les allusions aux pots-de-vin touchés par ses col- 
Iègues du Châtelet sont plus que transparentes, Ici, il 
insinue que le Lieutenant eriminel ne se fera pas fau'e 
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de libérer aux «eonditions ordinaires» un prisonnier 
convaineu de tentative d'assassinat. Là, il constate « que 
le meurtrier se prétendait en état de se libérer à mer- 
veille, ce qnin’est pas bien difficile en ce pay+-ci, pourvu 
illeurs, il ne s’en tient 
pas aux allusions, il passe aux accusations formelles. 
«M. le Licutenant civil, dit-il, ne haït pas les querelles 
domestiques parce que le pillage est toujours pour lui. » 

D'Argcnson, pour justifier la lettre de cachet, invoque 
ee fait d'expérience que «c'est moins par les lois que 
par les exemples que l'on peut assurer et maintenir la 
tranquillité publique ». Célérité derrépression, effroiins- 
piré aux malfaiteurs, confiance renduc au publie, la let- 





qu'on y connaisse le terrain ». 4 


te de cachel procure ces précieux avantages. Nous 
n'entreprendrons pas son apologic; on ne l'acccpterait 
plus maintenant. Mais, pour ètre équitable à son en- 
droit, il faut la jugcr avec l'esprit du temps. On doit se 
souvenir que, en en faisant usage, le souverain ne vio- 
lait aucun principe de la constitution monarchique. La 
justice, sous l'ancien régime, n'était qu'uue émanation 
de sa volonté"personnelle ; il en avait délégué l'exercice 
à ses représentants dans l'impuissance où il était de Ja 
rendre lui-même à tous ses enjets; quand il en reprenait 





l'usage, il faisait simplement revivre à son proût une 
des plus anciennes prérogatives de ses fonctions roya- 
les. La séparation des pouvoirs, garanlie d'une bonne 
justice, n’était alors entrevue que par les lhéoriciens et 
les philosophes. 
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Nous ne quitterons pas ce chapitre sans jeter un coup 
d'œil sur la prison, séjour où aboutissent la plupart des 
délinquants dont nous venons de nons oceuper. 

Bourdaloue, dans un de ses sermons, nous en a fait 
une terrifiante peinture « Descendez, Mesdames, s'écrie- 
t-il, dans ecs antres profonds où la justice des hommes 








exerce toute sa rigueur ; tâchez de percer les ombres 
de ces noires demeurcs ; ouvrez les yeux et discernez, 
si vous le pouvez, au travers de ces affreuses ténèbres, 
un misérable accablé sous le poids de ses fers, et nous 
présentant dans toute sa figure l'image de Ja mort. Ajou- 
-Lez à lous ces tourments de l'esprit la souffrance du 
corps : un cachot infect pour demeure, un pain grossier 
et mesuré pour nourrilure, la paille pour lil. » Et plus 
Join : « Qu'est-ce en effet, qu’une prison ?. Me serait-il 
permis de parler de la sorte? Mais il me sunble que je 
n'exagérerai point si je dis que c’est la plus vive image 
de l'enfer, » Voilà certes un formidable réquisitoire 
contre la gestion des prisons de l'Etat à eelte époque, et 
nous avons connu des régimes se donnant pour libé- 
raux, qui n'auraient pas souffert cette audace de lan- 
gage dans la bouche d'un prédicateur. 

Ce que disait Bourdaloue n'était malheureusement 
que trop vrai. L'hygiènc et la nourriture des prisons 
élaient délestables. La Bastille, prison des criminels 
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d'Etat, traitait ses hôtes convenablement. Au Grand et 
au Petit Châtelet, prisons de droit commun, le régime 
imposé confinait à la barbarie. La paille formait, nous 
ne dirons pas le lit mais la litière de la catégorie des 
personnes soumises au régime le plus dur. Dans les ca- 
‘ chots clairs, on la renouvelait le-premier jour de chaque 
mois, dans les eachots noirs, Le premier et le quinze; 
autant dire que ces malheureux ne couchaiont souvent 
que sur du fumier. Leur ndurriture était à Lai merci 
du.bon vouloir des gardiens. Sans doute, un arrêt du 
18juin 1704 interdit aux geëliers, guichetiers; cabaretiers 
de délivrer « des marchandises ou denrées, qui n'au- 
raient pas le poids, la mesure el les qualités. requises 
par les ordonnances de poliec ». Mais gcôlicrs, guiche- 
tiers et cabareliers se souciaient peu des ordonnances, 
et, de fait, la répartition. des vivres ne s'opérait qu'au 
gré des guichetiers qui les vendaient aux plus offrauts. 
Il n'était pas jusqu'au pain apporté par des parents ou 
certaines âmes charitables, dont ils ne cherchassent à 
disposer à leur guise. On n’était sûr de son. arrivée an 
destinataire que s'il lui était remis de visu, 

Rendons celle justice au gouvernement qu'il s'émnt 
plus d’une fois de cette lamentable situation, et notam- 
ment lors de la tenue du grand Conseil de police de 
1666, Dans la séance du 21 novembre de cette année, 
un rapport signala La mauvaise .qualité de la viande et 
de l’eau fournies aux détenus, « A ce sujet, M. de Col- 
bert a dit, — nous citons le procès-verbal — que ces 
désordres faisaient assez voir de quelleiimpurtanee il 
était que les magistrats et ceux qui étaient préposés dans 
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l'autorité descendissent dans-le détail et que; de sa part, 
il n'avait jamais entendu parler de ces-extrèmes mesu- 
res dont le seul réeit fait de la peine : M.:le Lieutenant 
criminel a dit qu'il n'était pas de précautions qu'il ne 
prit pour le soulagement des prisonniers. M. de Colbert 
a répondu que c'est ce qu'il. pouvait faire de mieux 
dans sa charge et ce pouvait lui attirer les bénédic- 
tions de toutes parts. » 

Le 2% décembre 1666, au même Conseil, M. de 
Morange a dit que les visites fréquentes qui se -fai 
saient aux prisons lui paraissaicnt d'une: grande utilité. 
que eela donnait beaucoup de retenue aux..geôliers et 
guichetiers. « M. de Colbert a dit qu'il ne doutait. pas 
que les visites ne fussent d'une très grande utilité, 
qu'il né croyait néanmoins.que la plainte qui serait ren- 
due par un homme fraîchement sorti de prison, des 
extorsions et mauvais lrailements qui lui auraient. été 
faits, et le soin que prendrontles magistrats de les rele- 
ver et d’en faire une justice exemplaire servironl-infini- 
ment plus pour contenir les concierges et guicheticrs 
que toutes les visites et que la raison en élail évidente, 
en ce qne tant qu'un prisonnier demeure soumis au 
pouvoir de son geôlier, il n'a garde de muormurer des 
mauvais traitements qui lui sont faits, mais que depuis 
qu'il est en liberté, il peut parler sans appréhension. » 

Au fond, Colbert, avec sa clairvoyance habituelle, ne 
s’est pas mépris’ un instant sur les causes du mal, Sans 
doute, ilexige que les magistrats continuent à s'enqué- 
rir, dans les moindres détails, du bien-être’ des! prison- 
niers, el il ne ménage pas ses compliments à ceux qui 
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déclarent n'avoir rien négligé à cet égard; mais ilne 
se fait pas d'illusion sur la valeur et la suite des en- 
quêtes officielles ;: il sait trop bicn que les petits fonc- 
lionnaires de la prison, négligents, rouliniers, endurcis 
et surtout rapaces, ne comprennent pas grand’chose ou 
plutôt ne veulent rien comprendre aux nouvelles ins- 
tructions qu'on leur donne. Aussi juge-t-il à propos, 
comme suprème ressource, de réserver aux prisonniers 
libérés nn recours rétrospertif contre les mauvais trai- 
tements de leurs gardiens. Ce Colbert bon, sensible, 





“humanitaire, que nous révèle le procès-verbal, n'est-il 
pas déconcertant pour l'histoire qui l'a coulé dans un 
autre roule ? Il dépasse, en fait de libéralisme, nos mo- 
dernes ministres de l'intérieur que nous ne voyons pas 
bien ouvrant dans leurs bureaux un registre destiné à 
recevoir les plaintes des prisonniers victimes du mauvais 
régime des-prisons. 

Parmi les hôtes de ces affrenses geûles se trouvaient 
beaucoup d'innocents et d'êtres inoffensifs. On y four- 
rait parfois des gens qui n'avaient jamais eu maille à 
partir avec la justice et qui ne méritaient à aucun titre 
de tomber dans ses filets. Lin mémoire sur les prisons 
de Paris, daté de 1644, est fort instructif à cet égard. 
Les archers chargés d'expulser de Paris dans les vingt- 
quatre heures les individus suspects de vagabondage et 
gens sans aveu, on! une manière à eux d'exéculer leur 
mandat. Ils guettent l’arrivée des messageries et des 
evches, filent, à la descente, les pauvres gens qui vien- 
nent chercher de l'ouvrage, les accusent de vagabon- 
un 





dage, les mènent au cabaret où ils leur font ser 
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diner que ces derniers payent naturellement, puis ils 
leur offrent la liberié contre de l'argent ; en cas de re- 
fas, ils les condnisent en prison où le premier soin du 
guichcticr est de les dépouiller de tout cc qu'ils ont sur 
eux. Si un parent ou un ami vient les réclamer, on ne 
les admettra à les voir qu’à la condition de donner la 
pièce. 

Autre abus de non moindre conséquence : Les agents 
chargés de faire leur rapport aux juges et prévôts sur 
les prisonniers arrêtés, n'avisent ces magistrats, à fin 
de prompt interrogaloire, qu’en faveur de qui leur plaît 
ou qui leur donne. Il en résulte que des gens innocents 
peuvent être indèment et indéfiniment retenus en prison. 

Enfin, ajoutons que l'incurie 4dministrative se signale 
par maints désordres. Les registres d’écrou ne portent 
que des indications sommaires, et parfois il faut deman- 
der aux prisonniers eux-mêmes pourquoi ils sont déte- 
nus. Les contrôles d'entrée et de sortie n'existent pas 
ou ne sont pas tenus à jour. Ainsi d'Argenson autorise 
un particulier à visiter une femme morte depuis quatre 
mois, ou bien encore le Lieutenant de police demande 
la liberté d'un prisonnier malade que le ministre avait 
fait élargir depnis plusieurs jours. 

En cerlaius moments, les prisons regorgent de monde, 
Pendant la première moitié de son règne, le roi avait 
adopté un moyen d’une simplicité brutale pour les dé- 
barrasser du trop-plein. On commençait par entasser 
les vagabonds et les femmes perdues dans les cabanons 
du Grand Châtelet, puis, quand la presse devenait 
trop forte, on les expédiail aux iles d'Amérique. Ces 
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expulsions arbitraires se succédèrent pendant vingt 
ans sans soulever de réclamations de la part de la 
justice. Ce fut en 1681 seulement que Louis XIV s'avisa 
que ce genre de punition n'était point prévu par la loi 
française et ordonna à son ministre M. de Seignelay 
de suspendre les embarquements. Plus d'un condamné 
aurait préféré sans doute le régime du grand air à-celui 
de l'internement en France. 
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L'HOTEL DE VILLE 
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Les autorités. 


Le Gouverneur «et le Sans-fouverneur de Paris. — Leur rôle 
effacé. — Le Prévôt des Marchands; son élection: le can- 
didat royal ; les intrigues ; la forme de l'élection. — Les 
Echevins, magistrature loujours recherchée. Méme mode 
d'élection que celui du Prévôt des Marchands ; le veto royal. 
— Grands et pelits profits de Messieurs de la ville. — Le 
Bureau, les vingt-six conseillers, leurs fonctions érigées en 
Litres d'office. — Quarteniers, cinquanteniers et dieniers ; 
rôle important des quarteniers dans une élection échevinale. 
— Fonctionnaires etofficiers subalternes. — Les archers, la 
milice bourgeoise. 








En tête du cortège municipal, dans les cérémonies 
publiques, s'avance, à cheval, le Gouverneur de Pari 
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A ses côtés, un peu en arrière, chevauche le Prévôt 
des Marchands. Ce dernier est allé en grande pompe 
chercher le Gouverneur à son domicile; il l'y reconduira 
avec le même cérémonial. De son importance, il ne fau- 
draïit pas juger par tout cet apparat. Il est le personnage 
le plus élevé dans la hiérarchie des aulorités parisiennes; 
il en est aussi le plus nul. Ainsi en a décidé la volonté 
royale. 

« Dans le dessein, disent les Mémaires de Tianis XIV, 
de diminuer l'autorité des gouverneurs des places et des 
provinces, je résolus de ne plus donner nul gouvernement 
vacant pour plus de trois ans, me réservant ainsi le pou- 
voir de prolonger ce terme par de nouvelles provisions, 
toutes les fois que je le trouverais à propos. Le gouver- 
nement de Paris vaquant par la mort du maréchal de 
l'Hôpital, je le donnai, avec cette condition de trois ans, 
au maréchal d'Aumont, personne de considération, l'un 
des quatre capitaines de mes gardes du corps, attaché 
depuis longtemps à mon serviee personnel, afin qu'après 
cet exemple qui que ee soit ne se püt croire moins bien 
traité quand on pratiquerait à son égard le mêmc rè- 
glement, Je l'ai toujours observé depuis et j'ai trouvé 
qu'il produisait deux bons effets, l'un, que ceux qui ser- 
veul sous les gouverneurs cessent de prendre avec eux 
les atiachements et les mesures qu'ils y prenaient au- 
paravant; l'autre, que les gouverneurs eux-mêmes ne 
pouvant demeurer dans leur emploi que par une 
continuation de ma bonne volonté, vivent dans une 
soumission beaucoup plus grande. » 

Nous n'aurons qu'uue seule fois À mentionner Tin- 
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tervention du Gouverneur daus les affaires parisiennes ; 
encore, s'il faut en croire Saint-Simon, né fui-ce que 
pour ÿ faire une assez piteuse figure, 

Un édit du mois de février 1692 créa la charge de 
Licutenant Général au gouvernement de la ville de 
Paris « pour jouir en l'absence du Gouverneur des 
mêmes honneurs, fonctions et prérogatives ». Sa per- 
sonnalité n'apparaît pas plus que celle du Gouverneur 
dans l'Histoire de Paris. 


Le Prévôt des Marchands et les Echevins, ces fiers 
bourgeois de la cité qui tinrent plus d'une fois en échec 
La puissance royale, sont devenus les plus doux des 
hommes et les serviteurs les plus dévoués de la: mo- 
narchie. Îls sont issus de l'élection, mais toutes les 
précautions ont été prises pour que cette opération ne 
donnät pas de mécomptc. L'élection du Prévôt a lieu 
tous les deux ans. Quand le moment d'y procéder est 
venu, le roi écrit aux électeurs une lettre, variable en La 
forme, mais toujours la mème au fond, pour désigner 
le candidat sur lequel doivent sc porter leurs suffrages. 
« Nous vous faisons celle lettre, éerit-il en 1662, pour 
vous dire que nous désirons que vous donniez vos 
suffrages au sieur Voisin. A quoi nous nous promettons 
que vous vons conformerez volanliers et que vons nous 


donnerez en cette circonstance des marques de votre af- 
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fection.» Quelquelvis, le ton est plus impératif. À propos 
de l'élection de 4670 : « Mandons, dit le roi, que vous 
ayiez à donuer vos voix au sieur Le Pelletier el pour que 
vous ayez à l'élever à nouveau en charge:de Prévôt des 
Marchands, (Le Prévôt sorlant/pouvait ètre: élu quatre 
fois.) » Certaine année, la lettre-royale, plus expansive 
que de coutume, ne dédaigne pas de justifier le ehoix 
souverain par quelques lignes explicatives: « Février 
1678. Très chers, les satisfactions que mous avons de 
la condnite An sieur de Pomeren, conseiller en notre 
Conseil d'Etat, dans les fonctions de sa charge de Pré- 
vôt des Marchands qu'il exerce depuis deux années et 
l'avantage que le publie en reçoit, nous faisant désirer 
qu'il continue dans la même charge, nous avons résolu 
de vous faire savoir que notre intention est que, le jour 
à procéder à une nouvelle élection, vous ayez à donner 
votre voix el votre suffrage audit sieur de Pomereu et 
à l'établir de nouveau pour être continué dans ladite 
charge pendant deux années consécutives, Signé: 
Louis, Colbert, » 

Personne ne s'avise de solliciter dircetement le suf- 
frage des électeurs, sachant bien que leur influence 
est nulle sur le résultat du scrutin, mais on intrigue 
vivement près du roi pour attirer son ehoix. sur le ean- 
didat désiré. D'Argenson prie un haut.personnage de 
bien disposer le souverain en faveur de son beau-frère, 
M. d'Ormesson..« On m'assure, écrit-il, que M. Bignon, 
Prévôt des Marchands, a obtenu du roi la prorogation 
de deux ans d'exercice de cette fonction, et comme vous 
m'avez fait l'honneur de me dire, lorsque j'ai-pris la 
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liberté de vous parler en faveur de M. d'Ormesson pour 
celte place, que ce serait après que le roi s'en serait 
déterminé sur la prorogation demandée par M. Bignon, 
qu’il scrait temps d'agir pour M. d'Ormesson, permet- 
tez-moi de vous rappeler le souvenir des dispositions 
favorables où vous m'avez paru ètre à ce sujel. » On 
voit que M. d'Argenson prenait ses précautions long- 
temps d'avance, 

L'élection se fait à deux degrés. Sur l'ordre du Pré- 
vôt des Marchands, dans chaque quartier, les quarte- 
niers assemblent les cinquanteniers, les dizeniers et huit 
notables pour procédér, par voie de tirage au sort, à la 
désignation des quatre personnes qui devront, le jour de 
l'élection, se tenir en leur domicile, jusqu'à 11 heures 
du matin, à la disposition du Prévôt pour se rendre à 
l'Hôtel de ville. 

Ce jour venu (r’est le 16 août, lendemain de la Notre- 
Dame), l'assemblée se fait à l'Hôtel de ville; les mem- 





bres présents, électeurs de premier degré, procèdent 
aux opérations du tirage an sort et inserivent sur un re- 
gistre les noms des bourgeois désignés pour prendre 
part au scrutin. Les huissiers se rendent ensuite à la 
maison de ces derniers ave ordre de Les prévenir qu'ils 
sont mandés en l'Hôtel de ville. Le corps électoral com- 
posé du Prévot des Marchands, des Échevins, des eon- 
seillers de ville, des quarteniers, tous électeurs de droit, 
et des bourgeois nommés comme nous venons de le 
dire, procède alors à l'élection de quatre scrutateurs 
représentant les différentes fractions de l'assemblée, 
puis, le vote a lieu. Le nombre des votants est, en 
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moyenne, de soixante-dix à soixante-quinze. Inutile 
d'ajouter que le candidat du roi est toujours élu. Une 
fois cependant la place f'ut chaudement disputée. C'était 
en 1662. Le sieur Voisin, désigné par le roi, recueillit 
quarante-trois voix, el le sieur Brigallier, avocat au Ch4- 
telet, quarante-deux. Une voix déplacée, et le eandidat 
royal, c'est-à-dire le grand roi lui-même était battu. 
NatureHement, le procès-verbal n’indiqne pas la cause 
de la faible majorité obtenue par ce dernier, et nous 
avouons que nous n'avons pas su Ja découvrir. Les 
scrutins des autres années ne présentent qu'une, deux 
outrois voix dissidentes. Rarement l'unanimité complète 
est acquise. C'est peu pour attester l'indépendance du 
carps électoral. 

Les résultats du vote sont soumis à l'approbation du 
roi, puis, au jour fixé, Le corps de ville prète serment 
entre les mains de Sa Majesté. La cérémonie se termine 
par une visite à la famille royale‘. 


Malgré le diserédit où sont tombées les fonctions mu- 
nicipales, le titre A'Echevin est toujours envié. « Un 


1. Liste des Prévôts des Merchands : Le Boulanger, Président aux En- 
quêtes, 1641; Scarrun, Conseiller de la grande chambre, 1644; Le Féron, 
Président des Enquêtes, 1646: Le Febvre, Conseiller au Parlement, 1680; 
De Sèvre, Maitro des requêtes honoraire, 1654; Voisin, Maitre des requê- 
Les. 1662; Le Pelletier, Président aux Enquêtes, 1662; De Pomereu, Con- 
seillor d'Etat, 1676; De Fourey, Président aux Enquétes, 1694 ;Claude Bosc, 
Procureur Général de la Cour des Aides, 1695; Boucher, Conseiller au 
Parlement, 1700: Bignon, Conseiller d'Etal, 1708. 
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bourgeois, dit Mercier dans son 'ableau de Paris, est 
au comble de la gloire quand il devient Echevin, il est 
rassasié d'honneurs quand il voit une rue porter son 
propre nom. » Et plus loin : «Les Echevins tuméfiés du 





poids de leur grandeur'el dont les noms attachés sur 
les marbres des monuments publics doivent éternellc- 
ment figurer au-dessous des noms des rois régnants, 
sont jaloux de transmettre leurs traits à la postérité. Ils 
fout en conséquence prendre leur figure et leur perru- 
que dans de grands tableaux. On les y voit en rohé 
rouge, agenouillés devant le monarque. » 

Les Echcvins, à certains moments, seraient-ils tentés 
de douter d'eux-mèmes et de l'utilité de leur role? Le 
Procureur du roi près l'assemblée municipale a mission 
d'en gonfler l'importance par des phrases sonores. Dans 
son discours de 1701, à propos des élections, ce magis- 
Wat ne craint pas de dire avec un sérieux imperturba- 
ble : «Pour soutenir la qualité d'Echevin, il faut possé- 
der l'usage de certaines affaires, une connaissance 
exacte des détails, une espèce de génie universel qui 
embrasse tous les autres. » En réalité, ces affaires 
n'excédaient pas la compétence d’un bon bourgevis 
rompu à celles de son négoce. 

Les Lichevins sont soumis au mème mode d'ék 





clion 
que le Prévôt des Marchands. Seulement, en cette oeca- 
sion, le roi ne désigne pas le candidat! ce n'est pas à 
dire qu'il sc désintéresse de l'élection, il se réserve d'éli- 





miner le candidat désagréable auquel irait la préférence 
des électeurs. « Nous faisons savoir, écrit-il aux autori- 
tés municipales en 1662, que notre intention est 





282 PARIS SOUS LOUIS XIV 


qu'exelusion soil donnée au sieur Desnoix et que vous 
portiez ceux qui ont droit de suffrage à suivre ce qui 
est en cela de nos désirs. » On remarquera que eette 
année 1662 est précisément celle où Voisin, candidat 
du roi à la Prévôté des Marchands, ne l'emporte que 
d'une voix sur son coneurrent. 





Les fonctions échevinales sonil'objet de compétitions 
très vives en raison de la demi-liberté dont jouissent les 
électeurs, et parfois mème le bureau de ville intervient 
pour modèrer l'ardeur des eombaitants, ainsi qu’en 
témoigne la pièce suivante : 

«4 août 1678. Fait au bureau de la ville... Sur ce qui 
nous a élé remontré par le Procureur du roi que de: 
brigues avaient lieu pour les élections, que les plus di 
gnes des honneurs seront ceux qui les auront poursui- 
vis sans empressement, 











Avous ordonné qu'aucun de ceux qui poursuivent 
l'échevinage, encorc bien qu'ils soient officiers de la 
ville, ne pourront être présents à l'ouverture qui se fait 
en là chambre du conseil des procès-verbaux de ladite 
élection, ni faire aueun contrôle de œux qui auront été 
relenus, leurs noms ayant été regislrés par le grefficr 
de la ville, » 

Cette disposilion vise les électeurs du second degré 
mandés el retenus à l'Hôtel de ville et que les candi- 
dats voudraient cireouvenir après s'être assurés de 
leurs noms. 

Nonobstant les pelits edtés de la lutte électorale, les 
fonctions de Prévèt. des Marchands et celles d'Echevins 
restent honorées et flattent l'amour-propre des bour- 
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geois. Elles le flattent d'autant plus que, vers la fin du 
règne de Louis XIV, elles l'élèvent au-dessus de la 
classe bourgeoise. En 1706, le roi accorda au Prévêt 
des Marchands le titre de chevalier et aux Echevins les 
privilèges de la noblesse. Il est vrai qu'un édit du. mois 
d'août 1715 supprima ces privilèges, mais le roi Louis XV 
les rétablit par son édit de juin 1716, et cela même ré- 
troactivement, en faveur de ceux qui les avaient obte- 
nus depuis 1706. 





Dans l’ardeur que mettent les candidats à briguer un 
mandat de leurs concitoyens, il ne faudrait pas voir seu- 
lement la recherche d’une pure satisfaetion d'amour-pro- 
pre. Les fonctions municipales comportent certains 
petits profits qui, additionnés, ne sont pas méprisables. 
La nomenclature que nous empruntons à divers doeu- 
ments des Archives nationales et notamment aux comp- 
tes rendns par le receveur de la ville pour les années 
1701 à 1702, no laisse pas d'être suggeslive à cet égard. 
La voici : « Serutin de l'élection. À payer en argent À 
Messicurs du bureau de la ville et à d'autres officiers : 
à Monsieur le Prévêt, quatre pains de sucre royal pe- 
sant 15 livres chacun, à 25 sous la livre; à Monsieur 
le premier Echevin, cinq livres et trois aux autres éga- 
lement, à quinze livres d2 poids chacun, à 25 sous la 
livre, etc. 
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« Cannes délivrées à Messieurs les Prévôt des Mar- 
chands, Echevins, etc., à l'occasion de la visite des 
égouts, savoir à Monsieur le Prévôt, une canne de 15 li- 
vres, aux Echcvins une de neuf livres, à d'autres une de 
six à cinq livres, ete. 

«A l'occasion des fermes du roi, six mille livres d'épi- 
ves à partager entre Messieurs les Prévôt des Marchands 
Echevins, Procureur du roi ct grefficr. 

« À l'occasion des fêtes de la Toussaint et de Pâques, 
droits de robe aux mêmes que ci-dessus et au rece- 
veur', 

« A l'occasion des fêtes de Noël, droits de dragécs 
d'hypocras et de cire. 

« A l'occasion du premier jour de l'an, 669 livres à 
répartir entre Messieurs les Prévôt des Marchands et 
Echevins suivant arrêté au burcau de ville. 

« À Messieurs les Prévôt des Marchands, Echevine, 
Procureur du roi, Greffier et receveur, la somme de 
906 livres par an à eux due et qu'ils ont le droit de 
prendre sur le domaine de la ville, à raison de leurs 
charges et offices, savoir 432 livres pour 900 jetons 
d'argent, aux armes de la ville, plus diverses sommes 
pour bourses de cuir, plumes de Hollande, eanifs, poin- 


1. Des droits de robe étaient aussi alloués aux magistrats municipaux 
à l'ovcasion des victoires royales, mais la chose n'llait pas Loujours 
sans quelque tirage, ainsi qu'en témoigne la lettre suivante adressée par 
Pontehartrain au Prévôt des Marchands le 25 juillet 1692 : « J'ai de la 
aifficulté sur les lettres que vous m'avez données pour vons faire payer 
et aux officiers de la ville 3.400 livres pour vos robes à cause du Te Deum 
chanté pour la prise de Namur, Je sais bien que ces sommes vous ont 
&6 passées à causa de Ia présence de Se Majesté à la cérémionie.… mois 
les précédents, notamment pour le Te Deum chanté à l’occasion de la 
prise de Pamiers, n’aulorisent pas l'allocation, » 
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<ons, racloirs, rames de papier, grands écritoires de 
marocain, éluis à luneltes, éluis à labae. 

« Aux mêmes, indemnités de chauffage au licu de bois. 

« Aux mêmes, 200 livres pour leurs droits de la foire 
de Saint-Germain. 

< Aux mêmes, la somme de 500 livres pour l'assis- 
tance à la procession du 22 mars, jour de la réduction 
de Paris à l'obéissance du roi Henri IV et à la messe 
solennelle dans l'église de Paris, le premier vendredi 
de Pâques. 

« Aux mêmes, pour leur droit de chandelle, 80 livres. 

« Aux mêmes, pour leurs droits de foire de Landy, 
200 livres. » 

Enfin on lit dans le compte de la ville pour 1702, sous 
le titre de Dons et présents : 

« À Messieurs les Prévôi des Marçhands ct Echovins, 
Procureur du roi, Greflier, comptable, couseillers de 
ville, quarteniers, anciens échevins et autres officiers de 
ville, 41.284 livres pour leurs droits de l’année 1702, 
somme qui sera allouée au comptable sans difficulté sur la 
présentation de ce seul état. » Justification sommaire 
qui dispense de toute énonciation précise. 

Ces sornmes sont versées directement entre les mains 
de ces Messieurs du Bureau. 

Aux gratifications en argent s'ajoutent les dons en 
nature. Quelques noles pa 
ville ne manquent pas d'ints 





rées aux fournisseurs de la 








«A Nicolas Dorival, serviteur ordinaire de la ville, 
la somme de 108 livres pour achat de dix-huit douzai- 
nes de verres de crislal de Venise, à distribuer au Bu- 
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reau de la ville le premier jour des deux années (il 
s'agit du compte de deux années simultanément rendu 
par le receveur). 

« Au même, 336 livres pour remboursement de pa- 
reille somme par lui débourséc pour achat de sucre 
royal distribué au Bureau de la ville en snite du jnge- 
ment du compte du domaine de la ville des deux an- 
nées finies, en 1701. 

« Au même, 1.000 livres du service de la buvette pour 
deux ans. 

« Ausieur Dnpare, 240 livres pour gâteaux des rois 
fournis à Messieurs de la ville en 1702 et 1703. 

« À Claude Creton, épicier vrdinaire de la ville, 325 H- 
vres pour les cierges de cire blanche fournis à Mes- 
sieurs de la ville pour les droits du jour de la fête de la 
Chandeleur en 1701: » 

Ce n'est pas tout. L'assistance aux repas et banquets 
compte parmi les plus anciennes et les plus chères tra- 
ditions de l'édilité parisienne ; elle y fera largement 
honneur. IL faut distinguer entre les repas qui se font 
chaque année en certaines occasions déterminées et 
ceux qui sont motivés par des circonstances exeeption- 
nelles. 

Un règlement de 1698 fait par le Bureau de la ville, 
vise les premiers et fixe le tarif suivant : 

« Repas, jours gras, fixé à 1.400 livres, vin compris, 
lequel le maître d'hôtel fera apporter el goûter par le 
bureau; jours maigres 4,500 livres, le maigre étant plus 
cher. Jour de la prestation de serment, 120 livres. Vi- 
sites des sourccs d'Arcueil et de Rungis, déjeuner 40 li- 
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vres. Visite des fontaines de Paris, 175 livres. Visite 
des égouts, 150 livres. Deuxième jour de l’année, 100 li- 
vres, ete, » 

Les suecès remportés par les armées royales donnent 
lieu à une demi-collation à la suite du Ze Deum chanté 
à Notre-Dame. La dépense est répartie entre les diver- 
ses autorités parisiennes suivant l'importance du rang. 
Exemple : « Etat de la dépense d’une demi-collation en 
suite du Te Deum chanté en Notre-Dame pour la vic- 
toire remportée en Flandre par le maréchal de Bouf- 
flers, le 13 juillet 1703 : à Monsieur le Gouverneur 200 li- 
vres, à Monsieur le Prévot des Marchands 200 livres, 
au premier échevin 150 livres, aux trois autres 100 li- 
vres chacun. » Et ainsi de suite, en sommes décrois- 
santes pour le procureur, les conseillers de ville, les 
quarteniers. 

La vietoire remportée à Hochstædt par le maréchal 
de Villars, la prise de Landau par le maréchal de Tal- 
lard, la prise d'Augsbourg par l'électeur de Bavière sont 
célébrées par des fe Deum également suivis de demi- 
collations au mème tarif. 

A l'occasion de l'heureuse naissance du due de Bre- 
tagne, c’est collation entière. Tous les chiffres du tarif 
ci-dessus sont doublés. 

La Saint-Jean sc célèbre ordinairement avec collation 


complète. Mais, en 1711, la mort du fils unique du roi, 





les charges provenant de l'impôt de la capitation, le 
mauvais état des finances de la ville ne permettent pas 
de rétablir cette partie du programme. On tächera du 
moins de donner à la fête le plus d'éclat possible, IL 
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y aura grande illumination de l'Hôtel de ville; le feu 
d'artifice sera doublé. On fera au peuple des distribu- 
tions d'oranges, de biscuits, de limonades et autres 
liqueurs. 

N'omettons pas sur la liste des profils appartenant à 
Messieurs de la ville, le droit de jouir de certains privi- 
Jlèges que le roi leur accorde volontiers en compensation 
de leur liberté perdue. Une déelaration du 16 janvier 1653 
les exempte du logement des princes, prélats, gens de 
la suite de la Cour et gens de guerre. Des lettres paten- 
tes des 16 janvier et 30 février 1674 portent en leur 
faveur confirmation de p 





ges qui leur ont élé accor- 

dés pour l'exemption des droits de franc-fief, de franc- 
alleu et de branc-bourgage et pour dispense de convo- 
«cation du ban et de l’arrière-ban. 

Enfin, nous ferons état des lettres patentes de 1647 
aux termes desquelles Messienrs de la ville possèdent de- 
puis longtemps le privilège de prendre, chaque année, 
au grenier à sel de Paris, 84 minols de sel pour la pro- 
vision de leur maison, à répartir entre cux suivant leur 
rang et en les payant seulement au prix marchand. 

En posséssion d'avantages simarqués, Messieurs de la 
ville, Prévôtet Echevins,ont lieu de setenir pour salisfaits 
de leur situation. Ils ne s'en cachent pas d’ailleurs. Les 
louanges hyperboliques qu'ils adressent au roi, Loutes 
les fois que l'occasion se présenté de le haranguer, té- 
moignent de leur entier esprit desoumission. Cependant 
le roi ne manque jamais de leur rappeler qu'il les garde 
sous sa dépendance. Quand il se dispose à sc rendre à 
la frontière, il les convoque régulièrement en son chà- 
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teau pour leur faire entendre ses volontés sur la conduite 
qu'ils doivent tenir en son absence. De fait, il n'a aucune 
instruction à lenr donner et ne leur en donne aucune, 
mais ils sauront du moius qu'il a l'œil sur eux. 


Avec le Prévôt des Marchands et les Echevins, le Pro- 
cureur du roi, le Greffier et le Receveur sur lesquels 
nous n'avons rien de spécial à dire, forment le bureau 
de ville. . 

On compte, en outre, vingt-six conseillers admis à 
délibérer dans les assemblées de ville convoquées par 
le bureau. Jusqu'en 1681, ils étaient élus par les bonr- 
geois, sous réserve loulefois du bon plaisir royal; car, 
si le candidat choisi n'avait pas l’heur de plaire au sou- 
verain, ce dernier ne se gènait pas pour casser son élee- 
tion et lui désigner un successeur. Colbert écrit au Pré- 
vôt des Marchands le 10 décembre 1679 : « Je vous 
Pi quelles personnes vous 
croyez capables de remplir la place de conseiller de 
ville en cas que le roi n'eût pas agréable le sieur Lan- 
dreau qui a été élu par la délibération du 27 novembre 
dernier. » | 

La même année, un sieur Prenal vient d'être nommé 
conseiller à la suite d’une vacance par décès. « Sa Ma- 
jesté, fait-on savoir à ces Messieurs du corps de ville, esti- 
mant nécessaire au bien de son service et de ses sujets 





de me vouloir mande 
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de ladite, de faire choix d'une autre personne, a choisi 
M. Bachelier, directeur de la Compagnie des Indes. 
Orientales. » 

Deux ans plus tard, en 1681, cette ombre de système 
électif disparait complètement. Les fonclions de eon- 
sciller de ville sont définitivement érigécs en litres 
d'offices. Le trésorier des parties easuelles est chargé 
d’en percevoir la finance qni s'élève individuellement à 
2.000 livres. Des vingt-six conseillers, dix doivent être 
pris, soit parmi les officiers des cours el enmpagnies, soit 
parmi les 
Les seire autres appartiendront aux notables marchands 
et bourgeois de la.ville, 











secrétaires dela maison et couronne de France. 





Les quartiniers ou quarteniers, dont nous avons eu 
l'occasion de parler à propos des élections échevinales, 
étaient des représentants de la municipalité dans leur 
quartier. Les fonctions militaires qu'ils avaient exercées 
autrefois avaient disparu sous Louis XIV. Capitaines de 
compagnie dans le temps où les bourgeois élaient ap- 
més pour la défense de la ville, ils n'avaient plus, 
comme magistrats civils, qu'un rôle fort modeste : il se 
bornait à prendre connaissance des habitants de leur 
quartier, à visiter les personnes qui y résidaient en pas- 
sage et principalement les étrangers. 

Electif antrefois, la question s'était ultéricurement 
posée de savoir de qui devait émaner leur pouvoir, et 
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longtemps elle ‘était restée douteuse. En 1633, Richelieu 
avait fait rendre. une ordonnance qui donnait à leurs 
fonctions le caractère d'office. La légalité de l’ordon- 
nance fut contestée, Un arrèt du Parlement décida que 
Les-charges.de quarteniers ne pouvaient être tenues pour 
offices et que Je droit d'élire les titulaires serait restitué 
aux bourgeois qui l'avaient toujours exercé. Mais 
Louis XIV, mécontent de cet arrèt, rendit en 1681 un 
édit qui constitua. définitivement en offices les charges 
de quarteniers en leur attribuant le titre de conseillers 
du roi. S'ils ne sont plus les élus des Lourgeois, ils res- 
tent, du moins, les électeurs des Echevins. L'élection de 
ces derniers dépend en grande parie de leur interven- 
tion, on ne l'ignore pas. Eux-mèmes en sont si bien con- 
vaineus qu'ils n'ont rien tant à cœur que de préserver 
de toute atteinte l'exercice de leur droit électoral ; ils ÿ 
attachent d'autant plus de prix qu'il leur arrive parfois 
d’être du nombre des élus. Si la participation au choix 
des Echevins qui leur vaul tant de considération leur 
échappait par suite de la substitution pour ces derniers, 
de l'office à l'élection, les charges de conseillers et de 
quarteniers qu'ils ont payées fort cher se trouveraient 
du même coup « anéanties et sans fonctions ». On ne 
pouvait revendiquer plus naïvement le droit de se 
mêler aux tripotages électoraux. La requête néanmoins 
fut entendue et le mode d'élection des Echevins ne fut 
pas changé. 

Les quarteniers ne disposaient pas seulement de leur 
voix personncile. Leur influence, très grande dans lé 
quartier qu'ils habitaient, s’exerçail avantageusement, 
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non seulement sur les cinquanteniers et dizeniers, leurs 
subordonnés, mais encore sur les bourgevis notables 
qui étaient appelés à voter en même temps qu'eux. 
Aussi les candidats à l'échevinage multiplient-ils les 
démarches abséquieuses et les propos flalteurs près des 
quarteniers dont ils veulent obtenir le bienveillant con- 





cours, mais tous n’y réussissaient pas. 1l leur arrivait 
même de se sentir en butte à une hostilité irréductible 
de leur part. Alors rien n'égalait leur fureuret ils l'exha- 
laient dans les termes les plus amers, 

Les cinquanteniers et dizeniers gommandaient, sous 
les urdres des quarteniers, des groupes de bourgeois au 
nombre de cinquante et de dix. Ils étaient revèlus des 
grades inféricurs dans la milice parisienne. Leurs fonc- 
tions civiles consistaient à prendre soin des chaînes des 
rues, à tenir note des personnes habitant les maisons 
placées sous leur surveillance el, d'une manière géné- 
rale, à maintenir l'ordre dans le quartier. 

Cinquanteniers el dizeniers tenaient à l'origine leurs 
charges du Prévôt des Marchands et des Echevins. Un 
édit de mars 1690 les érigea en titres d'offices, au nom- 
bre de soixante-quatre pour les cinquanteniers et de 
deux cent cinquante-six pour les dizeniers, Les créations 
de celte nature n’élaient assurément qu'un expédient 
dont le roi se servait pour sc procurer l'argent dont il 
avait un pressant besoin. Cette fuis, l'abus ful Lel que, 
malgré l’empressement ordinaire du publie à se pourvoir 
d'offices, cent quatre-vingt-sept des nuuveaux litres ne 
ivouvèrent pas d'amateurs et restèrent à la disposition 


des retardataires. 
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Mentionnons enfin, en un rang subalterne de la hié- 
rarchie municipale, l'architecte ou maître des œuvres de 
la ville, l’imprimeur et le maître d'hôtel. 

La liste des fonctionnaires pourrait s'allonger indé- 
finiment. Les services confiés à la ville, notamment 
ceux de la police des quais, exigeaient l'emploi d'un 
grand nombre d'agents. La plupart n'avaient autrefois 
que le rang de commis. La tendance de la politique 
royale sera tanjonrs de transformer les commissions 
en offices moyennant finance, de créer des offices nou- 
veaux, de les donbler et même de les tripler ; on distin- 
guera l'ancien, l'alternatif et le triennal. Nous ne relève- 
rons ici que l'édit de février 1690 créant, entre autres 
offices, six commissaires de police appartenant au Pré- 
vèt des Marchands sur les quais. 





En dehors des officiers qui gèrent, contrôlent, inspec 
tent les services municipaux, appartiennent encore à 
l'Hôtel de ville ceux qui, sons prétexte de rendre ser- 
vice au publie parisien, en réalité pour subvenir à la 
détresse du trésor royal, sont multipliés par des édits 
inccssants; ce sont les jurés visiteurs et compteurs de 
bois, mesureurs et porteurs de graines, jurés courtiers 
et jurés jaugeurs de vins, jurés crieurs de corps, jurés 
chargeurs de bois, courtiers desel, etc., ete, Assurément 
les Parisiens doivent recevoir bonne mesure si l'on en 
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juge par le nombre de cenx qui sont chargés de vérilier 
l'honnêteté des vendeurs, mais ils trouvent qu'on leur 
fait payer trop cher ce service. 

Eux aussi, ces petits officiers, ils doivent, comme les 
gros, financer à jet continu. [ls ont payé leur office ou 
sont en voie de le payer. Malgré tout, ils ne vivent pas 
tranquilles, car ils savent que le roi a besoin: d'argent 
et qu'il ne recule devant aucun expédicnt pour s'en 
procurer. Nous aurons plus tard l'occasion de signaler 
la situation désastreuse qui leur sera faite quand nous 
parlerons des expédients financiers de la fin du: règne. 


La force publique mise à la disposition de l'autorité 
municipale consiste en trois compagnies de gardes et 
archers arbalétriers; chacune d'elles est de cent hommes; 
ils ont pour officiers un colonel, un lieutenant-colonel, 
un major, un aide-major, trois capitaines, trois ensei- 
gnes et deux sergents. Tous, officiers et soldats, ont été 
compris dans l'arrét de 1690 que nous avons déjà cité 
et qui 

La discipline s'étant quelque peu relâchée, un règle 
ment fait le 28 juillet 1699 par le Prévôt des Marchands 
et les Echevins tend à rétablir l'ordre compromis dans 
les trois compagnies. Injonetion est faile à Lous les hom- 
mes et aux gradés d'obéir an colonel, de sc rendre à 





ige leurs fonctions en offices. 


tous les mandements qui leur seraient faits de sa part, 
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de jour ct de nuit, pour le service du roi et celui de la 
ville. Le colonel devra faire exercer régulièrement les 
compagnies sur les remparts de la ville ou autres lieux 
qu'il jugera plus convenables. Il s’oceupera spécialement 
des hommes dont l'instruction est jugée insuflisante. 11 
lui appartiendra de visiter les armes qui-se trouvent 
entre les mains des officiers et des archers..Les hommes 
foront leur service en personne, sans se faire remplacer 
par des passe-volants. 

En dehors des exercices, dont la régularité laissait 
sans doute beaucoup à désirer, le service du corps des 
arehers consislait à peu près uniquement à paraître dans 
les cérémouies publiques, escortant les autorités muni- 
<ipales aux processions religieuses, entrées princières, 
funérailles de grands personnages. On pourrait vague- 
ment compareree corps à notre Garde de Paris actuelle. 


La milice bourgeoise nous représente assez bien la 
garde nationale des temps modernes. Henri IV, encore 
sous l'impression que lui avaient laissée les troubles de 
la Ligue, la supprima après son entrée dans Paris. Ma- 
rie de Médicis vit, au contraire, en elle un instrument 
dont elle pourrait se servir utilement contre les princes, 
et donna l'ordre de réarmer les Parisiens. En huit jours, 
dit-on, plus de cent mille hommes répondirent à son 
appel. Un peu effrayé d'un succès qui dépassait son at- 
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tente et même son désir, le gouvernement s'efforça de 
modérer le zèle de serviteurs qui pouvaient devenir gê- 
nants. Il était trop tard. Sous le règne de Louis XIII, 
la milice parisienne, forte de son importance, nc man- 
qua aucune occasion de prendre part aux manifestations 
séditieuses, Vint la Fronde avec la minorité de Louis XIV. 
Ce fut le plus beau moment de la milice. Les membres 
du Parlement, lransmués cn brillants eoloncls, caraco- 
laïent fièrement devant les belles dames de l’armée des 
princes et faisaient mine de prendre au sérieux leur 
rôle de batailleurs. La milice fournit un apport con- 
sidérable à la lutte dirigée contre le gouvernement 
du roi. Louis XIV, qui n'oublia jamais l'affront reçu 
des Parisiens, ne la congédia pas cependant comme 
son aïeul Henri IV avail jugé prudent de le faire. Il 
paraît même n'avoir rien changé à son organisation pri- 
inilive, loul en s 








raugeant pour la réduire à un rôle 





purement décoratif. 

La meilleure preuve qu'il ne redoutait aucun péril de 
sa part, c’est qu’il Ini conserva son caractère municipal, 
alors qu’il l'en dépouillait dans les autres villes du 
royaume. En effet, un édit de 1694 érigea en titres d'of- 
fices, dans toutcs les villes ct bourgs fermés, les charges 
de colonels, majors, capitaines et lieutenants sur ce mo- 
tif que, « jusqu’à présent la plupart de ces officiers ont 
été nommés ou élus par les maires ou échevins des vil- 
les, d'où il est arri 
gues ont plus de part à ces élections que la cousidération 
quel'on doitavoir pour ceux qui le méritent davantage. » 
L'édit excepte formellement de la mesure les officiers 





s souvent que la faveur et les hri- 
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de la ville de Paris, « en laquelle, dit-il, les capitaines, 
quarteniers et autres officiers nommés et établis sous 
les ordres de nos amis et féaux les Prévôt des Mar- 
chands et Echevins de notre bonne ville, demeurent, 
comme nous les avons maintenus, dans loules leurs 
fonctions et droits ». | 

Cette situation dura jusqu’en 1703. En cette année, un 
édit du mois de septembre cassa tous les officicrs de la 
sions qu'ils tenaient du 





milice el annula les comni 
Prévôt des Marchands ct Echevins et du Gouverneur 
de Paris. À l'appui de sa décision, le roi alléguait qu'il 
voulait donner aux officiers une allure plus militaire et 
les mettre à l'abri de l'insécurité où les laissait une com- 
mission toujours révocable. Désormais, la jonissance 
de leurs fonctions leur serait assurée par la substitution 
de l'office à la commission. Quelque avouables que fus- 
sent ces motifs, répétons une fois de plus que le présent 
édit, comme beaucoup d'autres de même nature, avait 
bien plus pour objet de satisfaire à des exigences finan- 
cières que de remédier anx inconvénients signalés dans 
ses considérants. L'édit divisa la ville en seize quartiers 
à la tête desquels ilmit un lieutenant-colonel etun major. 
Chaenne des cent trente-trois compagnies, chiffre main- 
tenu, comporta, comme auparavant d'ailleurs, un capi- 
taine, un lieutenant et un enseigne. Les scize licutenants- 
colonels et les seize majors reçurent la qualité d'écuyer 
avec certaines cxemptions, à la seule condition de ne 
pas tenir boutique ouverte. Désormais, on ne pouvait 
accéder à la qualité de conseiller de ville, de quartenier, 


de dizenier, de cinquantenier, sans avoir passé par Les 
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grades d'enseigne, de lieutenant ou de-capitaine. Des 
bourgeois qui chaque année sont nommés échevins, 
deux devraient être pris dans le corps des officiers de 
la milice. Evidemment la préférence offerte à ces der- 
niers pour l'accession aux honneurs municipaux était 
une manière de compenser le sacrifice pécuniaire qu'al- 
lait leur eoûter la finance de leur office. Au surplus, 
leurs fonctions n'étaient pas modifiées. [ls tiendraient 
leur place comme par le passé. dans les assemblées, cé- 
rémonies et fêtes publiques. 

La milice parisienne n'aura plus d'histoire jusqu'à La 
grande révolution. 
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Services municipaux gérés par la ville. 


EL — DOMAINE PURTIG DE LA VITLR 


La rivitre de Seine; l'autorité sur la rive, — Les quais; con- 
dits de juridiction entre la police et la ville. — Les ponts; 
placés sans la surveillance de la ville; par qui construits. — 
Les éaux ; les trois grandes sources; luttes incessantes contre 
lesentreprises de dérivalion des particuliers etdes communau- 
tés ; les fontaines publiques ;eaux de la Seine ntilisées à l'aide 
de machines ; particuliers et compagnies concessionnaires. — 
Les égouts, visites de la ville entrelien et réparations; état ru- 
dimentaire. — Le sol des rues, places et promenades publi- 
ques appartenant à la ville. — Les remparts, propriété de la 
ville; leur déclassement, leur transformation en promenades 
publiques: — Bèliments municipaux; locations, acquisitions 
et aliénations. 


À tout seigneur tout honneur. Parlons d'abord de la 
rivière de Seine, prineipe pour la ville de Paris de 
toute sa part d'administration et de juridiction. 

Les eaux de la Seine conduisent la marchandise à La 


Ouvnasss 8x nocuwsnrs consuurés : Alfred des Cilleuls, Le Demeine de 
La Ville de Paris dans le présent ei dans le passé. — Areh. nat. G. 7. Inten- 
dance 429, Ibid. 182, Ilegistre des burcaux de la ville, 16 août 1649 au 
12 août 1670. Ibid. G., intendance 442, — Dibl. rat. M. 1598, Hôtel de 
æille, t. L.— Rittier, l'Hôtel de Ville et la bourgeoisie de Paris,— Bibl, 
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capitale! La ville veillera à ce que rien, sur son cours, 
ne gène la navigation; elle donnera les permissions 
nécessaires pour les ouvrages à eréer, les bains, bateanx 
à lessive ou autres à établir, Elle ordonncra de sa pro- 
pre autorité la démolition des bâtiments en bordure de 
l’eau, s'ils sont de nature à gêner l'accès du port ct la 
circulation des denrées. Elle indiquera les endroits où 
celles-ci seront déposées et resteront soumises à sa sur- 
véillauce. Avec ses ressources propres, elle mettra les 
berges en bon état d'entretien et achètera le terrain dont. 
l'emplacement lui paraîtra favorable au débarquement 
des marchandises. 

L'activité est intense sur les bords de la rivière. N'ou- 
blions pas qu'en l'absence des voies rapides que devaient 
connaître les temps modernes, la Seine est la principale 
artère de circulation pour les régions avoisinant la ca- 
t-Ber- 





pitale. Sur ses berges, aux ports Saint-Paul, S 
nard, à la Grève, à Saint-Nicolas du Louvre, s’entassent 
les marchandises de toute espèce : bois, charbons, blés, 
foins, vins, poissons, légumes, fruits. Aussi les agents 
de la Ville ontils la plus grande peine à maintenir 
l’ordre dans l'opération du débarquement. Les débar- 
deurs chargés de l'effcetuer sont gens peu maniables. 
Ils forment entre eux des Sociétés on Syndicats dans 
lesquels on entre moyennant payement d'une somme 
de 300 ou 400 livres. Volontiers, ils se mettent en grève 
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pour obtenir de leurs employeurs une augmentation de 
salaire. Dans ce cas, la Ville intervient en vertu de son 
droit de juridiction. « Avons ordonné, dil une décision 
d'octobre 1669, qu'il sera informé-.des exactions com- 
mises pour être ordonûé ce que de raison, et cependant 
enjoignons aux ouvriers de faire les décharges lorsqu'ils 
en seront requis par les bourgeois, leur l'aisant défense 
de prendre plus grands salaires et droits que ceux por- 
tés par nos règlements, ni de recevoir aucune chose en 
plus desdits bourgcois à pcine de fouet. » 

D'autres fois, les débardeurs, au lieu de refuser leurs 
services, les imposent. Lis se saisissent des denrées sans 
la permission et même contre le gré des bourgeois. Un 
édit de1672, artiele 10, interdisant cette ingérence, porte: 
« Défense aux officiers du port Saint-Paul qui déchar- 
gent les marchandises et aux compagnons de rivière 
qui ont accoutumé de décharger eelles qui arrivent au 
guichet, port Saint-Nicolas du Louvre et autres ports, 
de s’entremettre à la décharge desdites marchandises 
avant qu'ils en soicnt requis par lesdits marchands pro- 
priétaires,» 

Le désordre est àson comble quand les soldats et gens 
sans aveu se mèlent de faire la besogne. Ils entrent de 
force dans les bateaux chargés de provisions et bous- 
eulent tout sur leur passage. Si les marchands s'avisent 
de leur faire des remontrances, ils les accablent d’injue 
res ct menacent de les jeter à l’eau, puis ils leur récla- 
anent des salaires exorbitants. [l ne fait pas bon leur 
résister, car tous ces gens-là, liés entre eux par des en- 
gugements, soutenus par la bourse commune, sentent 
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leur force et ne craignent pas d'en venir aux rites san 
glantes; ils ne reculeront même pas devant le meurtre. 
Alors la police municipale incompétente fait place au 
Lieutenant criminel. 

Admettons que les choses se passent régulièrement. 
Sur les marchandises à peine débarquées s'abat aussi- 
tôt, grouillante el lourbillonnante, une foule d'agents, 
planchéieurs, gardes de nuit, porteurs, inspecteurs, 
contrôleurs, vérificateurs, jaugeurs, remonteurs, tous 
pourvus d'offices, et qui vont eonscienciensement gru- 
ger le malheureux marchand. Songez, par exemple, que 
le charbon ne parvient en ville dans la boutique du des- 
tinataire qu'après avoir passé par les mains de huit 
communautés différentes, et il en est ainsi à peu près 
des autres denrécs. 


Des bords de la Seine, remontons sur les quais. La 
construction, l'élargissement, l'entretien et le pavage de 
ces larges voies qui donnent accès à la rivière, sont du 
ressort de la ville. Le roi ordonne les travaux. La ville 
lcs'exéceute et les paie de ses propres deniers. Ainsicn 
at-il été décidé pour Le quai Conti en 168$, pour le quai 
Malaquais en 1662, pour le pavage de ec dernier quai 
en 1669, pour le quai Le Pelletier en 1673, pour le quai 
d'Orsay en 1707. 

Entre l'Hôtel de ville et le Châtelét une question se 
pose, objetd’interminables discussions. A qui appartient 
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la police des quais? La ville la revendique énergique- 
ment. Le Lieutenant Général de police prétend l'aitirer 
à ses agents. Les arguments se pressent, d'une part ser- 
rés, souples, artificienx, de l’autre pressants, impérieux, 
rudes mème. C'est La lutte du passé arguant d'anciens 
privilèges contre les exigences du présent qui s'impo- 
sent au nom de l'ordre publie. Il n'est pas sans intérêt 
pour l'histoire, même générale, de marquer les coups 
due se portent Les deux adversaires, 

Pourquoi la ville aurait-elle la police des quais ? de- 
mandent ces Messieurs du Châtelet. Mais, répond celle- 
ci, par la même raison qu’elle lui appartient eur des 
ports. «Les quais, dit un mémoire justificatif de ses pré- 
tentions, ne sont autre chose qu'une partie des ports 
dont on a relevé et soutenu le terrain pour la plus 
graude décoration de la ville. » 

Au Lieuteuant de police qui ne se prête pas à la sub- 
tilité de ce raisonnement, Messieurs de la ville répli- 
quent, à grand renfort d'érudition, que lout milile en 
faveur de leurs droits, la longue possession, une ordon- 
nance édictée par la ville dès 1415 pour interdire le dé- 
pôt sur les quais d'ordures et immondiees, et, depuis 
ce jour, une infinité de jugements rendus par elle dans 
le même sens, et qu'il serait beaucoup trop long d'énu- 
mérer. Tous ces titres, parfaitement authentiques, n'ont 
jamais été contestésen dehors de la police. N’ont-ils pas 
d'ailleurs été sanctionnés implicitement par Le Parlement 
qui avait le droit et mème le devoir de casser les déci- 
sions municipales, s'il les avait jugées attentatoires 
aux droits des magistrats du Châtelet? 
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Et puis, d'ailleurs, pourquoi remonter si loin daus le 
passé? Quel compte le Lieutenant de police fait-il des 
édits et déclarations de mai et août 1690 créant, en ti- 
tres d’offices, dix commissaires de police affeciés spé- 
cialement, sous l'autorité du Prévôt des Marchands et 
des Echevins, au service des ports et des quais, avec 
mission de faire observer les règlements de l'Hôtel de 
ville et d'adresser à son bureau leurs rapports sur Les 
abus qui pourraient se produire? Ces actes ne consti- 
tuent-ils pas une recvunaissance aussi furmelle qu'im- 
plicite des droits de la municipalité pa: 

Qu'on ne l'oublie pas d'ailleurs. Les magistrats muni- 
cipaux ne sont pas de simples administrateurs des de- 
niers de la ville; ils font aussi office de juges, admis à 
prononcer eux-mèmes sur les contestations qui peuvent 





nne? 





surgir à la suite de leurs ordonnances, et, comme il a 
été dit plus haut, leurs sentences ne relèvent que du Par- 
lement en ‘sa Grand Chambre suivant privilèges con- 
férés par différents actes, notamment par lettres pateuLes 
de l'année 1669. F 
Prétentions abusives, répond le Lieutenant de police. 
Le Prévôt de Paris et scs licutenants ont le droit géné- 
ral pour eux; or, e2 droit renferme toute la police de 
la ville, Prévôté ct Généralité de Paris. Au contraire, 
les Prévèt des Marchands et Echevins n’ont de juridic- 
tion que celle qu'ils tiennent des édits, ordonnancecs et 
déclarations portant dérogation spéciale. Un fait domine 
iout d'ailleurs. Sans justice, point de police; ces Mes- 
sieurs de la ville n'ont point de justice sur les quais, 
donc point de police. Oscrait-on dénier au Lieutenant 
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de police le droit d'intervenir sur les quais en cas de via 
lences, de séditions, de scandales ? Non certes. Alors, il 
serait à la fois chargé de la police et n’en serait par 
chargé, contradiction aussi intolérableque funeste à l'in- 
térêt public. 

Précisons, répliquent les magistrals municipaux. Sans 
doute, vous, Lieutenant de police, vous jonissez d’une 
juridiction très étendue; mais vous avez beau dire, elle 
n'a pas d’antre origine qne la nôtre, toutes deux déri- 
vant d'édits et d'ordonnances ; et, remarquez-le bien, 
l'édit qui porte création de votre charge réserve les 
droits et juridictions que pourraient avoir les Prévôt 
des Marchands et Echevins. Donc la juridiction de la 
ville est aussi ancienne et aussi bien fondée que celle 
du Châtelet. La ville n’est pas seule d’ailleurs à Dénéfi- 
ituation. Ne trouve-t-on pas à Paris d'au- 
tres juridictions indépendantes de celle du Châtelet? L'e 
bailli de Paris, celui du Temple, celui de Saint-Jean de 
Latran, le chambrier Lay du Chapitre de l'Eglise de Pa- 
ris ont leur police et juridiction particulière dans l’en- 
elos de leur territoire. Le Lieutenant de police ne songe 





cier de cu 





pas à y pénétrer. 

L'objection tirée de l'intervention de la police en cer- 
tains cas, continuent Messieurs de la ville, n'est pas 
concluante; évidemment la ville ne connaîtra pas du 
meurtre d’un huurgeois sur les quais, c’est affaire au 
Lieutenant criminel. Faut-il en déduire qu'elle n'a pas 
le droit de police sur les quais ? Non, car elle a justice, 
et même criminelle sur le port, dans tous les cas qui 
intéressent les matières dont elle est en droit de eonnai- 
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tre, par exemple quand'elle connaîtra d’un val de mar- 
chandises sur les ports, des vexations et violences dont 
sont victimes les marchands aux mêmes endroits. Et 
quand M. le Lieutenant de police suulient l’incompé- 
ience du bureau de la ville en cas de sédition sur les 
ports, il oublie l’arrêt du Parlement du 20 mai 1669, que 
confirme une sentence de l'Hôtel de ville, portant con- 

‘ damnation au carcan du soldat Louis Goutard coupa- 
ble de délit sur les ports. En un mot, sur les quais 
(quai et port, c’est tout un pour la ville), tonte contra- 
vention aux règlements de police faits par La ville auto- 
rise celle-ci à prononcer des amendes et mème à infliger 
des punilions corporelles. Enfin, précieux aveu à rete- 
nir, n'a-t-on pas vu des agents du Châtelet eux-mêmes, 
les officiers du guet, conduire à l'Hôtel de ville des va- 
leurs de grains, bois el vins, comme au tribunal dont ils 
étaient les justiciables ? Que si, par mégarde, ils étaient 
amenés au Châtelet, le Parlement, juge des compéten- 
ces, s'empressait d'en ordonner le renvoi à l'Hôtel de 
ville. 

Le conflit des arguments et des arguties devait se 
poursuivre quelque temps encore. D'Argenson en appe- 
lait la solution de tous ses vœux, Dans une lettre adres- 
sée au Contrôleur Général (1697) à l'occasion de diffi- 





eultés qu'un arrivage de grains avait suscitées entre 
l'Hôtel de ville et Ini, il se montre animé d'un sincère 
esprit de conciliation. « Il est fâcheux, écritil, que la 
police du Châtelet et celle de la ville aient tant de peine 
à se concerter, el je ne me lasserai jamais d'avoir l'hon- 
neur de vous représenter l'importanec de cectte union. 


Google AUETON UN 


L'HÔTEL DE VILLE * 307 


IL l'audrait, pour en assurer le fruit, que nous ne puis- 
sions, ni lesuns ni les autres, faire aneune ordonnance 
sur les blés sans nous les communiquer, et je ne puis 
croire que, si le roi s’en était une fois expliqué à M. le 
Prévôt des Marchands, l'ancienne antipathie qui divise 
depuis si longtemps nos deux juridictions, ne cédt an 
bien du service. Il est honteux pour nous que ces con- 
{lits nous détournent des soins que nous devons au pu- 
blic.eL. qui, en divisant le peuple et les officiers en deux 
partis contraires, rendent l'autorité des magistrats incer- 
laine et les contraventions plus fréquentes. » 

Peut-être était-il aisé à d'Argenson de se montrer bon 
prince en cette circonstance, car il pouvait prévoir dans 
quel sens interviendrait la solution désirée. Trois ans 
après sa lettre, en 1700, le roi rendit un édit délimitant 
la juridietion du Lieutenant Général de police et celle 
des Prévôt des Marchands et Echevins de Paris. Les trois 
premiers articles statuant sur la vente, livraison et voi- 
Lure des blés, vins et bois, limitait la compétence des 








Prévôt des Marchands et des Echevins aux bateaux sur la 
rivière, ainsi qu'aux points précis de débarquement et 
de chargement. En cours de transport, la compétence 
passe au Lieutenant de police, 

L'article 4 de l'édit, répondant à l'objet principal du 
litige, n’admet pas ou plutôt exelnt l'assimilation trop 
ingénieuse des quais aux ports. Il eonfère au Lieutenant 
de police sur les quais toutes Les juridictions qui lui sont 
attribuées dans le reste de la ville et ne réserve aux Pré- 
vôt des Marchands et Échevins connaissance et juri- 
diction que pour faire dispurailre des quais les obsta- 
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cles à la navigation sur la rivière. Ici, par quais, il cst 
évident qu’il faut entendre simplement les berges ; ear 
sur les quais soutenus par les murs on ne voit pas com- 
ment on pourrait établir des obstacles génant la navi- 
gation. L'action du Lieutenant de police est donc abso- 
lument exclusive de toute autre sur ces derniers, et ses 
réclamations reçoivent satisfaction entière. L'Hôtel de 
ville est définitivement refoulé sur l'étroite bande de ter- 
rain qui borde la rivière, et encore, sur ce dernier en- 
droit, le texte de l'édit peut-il fournir matière à certai- 
nes iulerprélations contraires aux vues des magistrais 
municipaux. 


Les ponts qui unissent les quais aux deux rives de la 
Seine sont placés sous la surveillance immédiate de la 
ville. Ses magistrats sont tenus, par une vrdonnance du 
4 décembre 1672, de leur rendre une visite annuelle, 
mais de devoir d'inspection il ne faut pas eonélure 
que les travaux de construction et d'entretien des ponts 
soient dirigés et payés par la ville. En principe, son con- 
cours est requis, mais il y a des exceptions. Il semble 
même que les magistrats municipaux tiennent à formu- 
ler leurs réserves quand le roi leur enjoint de procéder 
à l'exécution des travaux. Tel parait être le sens d'un 
distique qu'ils ont fait graver sur unc table de marbre 
entre les arches du Pont de la Tournelle réédifié par 
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leurs soins en vertu de lettres patentes du 9 juin 1684. 
Ce distique est ainsi conçu: 


Ædiles recreant subversum flumine pontar, 
Non est vfficii sed pielalis opus. 


Ne peut-on pas l'interpréter en ce sens que le con- 
cours des édiles en cette circonstance, loin d'être obli- 
gation, est un acte de pure générosité. 

D'autre part, quand le roi prend à cœur de mener à 
prompte fin un travail qu'il juge particulièrement urgent, 
comme le remplacement du pont de bois des Tuileries 
par un pont de pierre, il prend les frais à sa charge. En 
somme, la fixité n'existe pas dans les dépenses de cette 
nature, 


Abandonnons maintenant le voisinage de la Seine 
et pénétrons dans l’intérieur de la ville. Le service des 
eaux attirera le premier notre attention, car il est un de 
ceux qui touchent de plus près aux intérêts de la popu- 
lation parisienne. Il relève doublement de la compétence 
du Prévôt des Marchands et des Echevins. D'une part, 
en effet, les magistrats sont les inspecteurs attitrés des 
sources et fontaines publiques ; d'autre pari, ils inter- 
viennent à leur occasion comme représentants du do- 
maine communal. Sans doute, les eaux et sources sont 
de droit régalien,et par suite ne font pas partie du do- 
maine publie de la ville; mais celle dernière étant pro 
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priétaire du sol et idu. sous-sol de la voie, certains tra- 
vaux ne peuvent s’exécuter sans s0n consentement, 

De tout temps la ville avait souffert de l'insuffisance 
et de la mauvaise qualité de ses eaux ; celles que four- 
aissaïient les puits étaient si infectes qu’à peine étaient- 
elles bonnes à boire pour les animaux. Dès le xur° siè- 
cle, de grands travaux de canalisation conduisirent à 
Paris les sources de Belleville et de Rungis. En 4649, 
la ville fut dotée d'une troisième source, Michel d'Aligre, 
trésorier des menus plaisirs du roi, avisa MM. les 
Prévôt des Marchands et Echevins qu'il avait découvert 
près de sa maison, dans le village du Pré-Saint-Gervais, 
une source pouvant fournir trois pouces et demi d'eau 
en tout temps. La communication fut accueillis avec 
joie et on installa un regard sur la place du village. 

Mais les trois précieuses sources ne suffisaient pas 
aux besoins sans cesse croissants de la population pari- 
sienne. Faute de pouvoir augmenter leur nombre, on 
s'appliqua à améliorer leur rendement. 11 était de notn- 
riété publique que des particuliers et des communautés 
détonrnaient à leur profit mme parlie de l'ean destinée à 
la consommation générale, En 4649, des habitants de 
Belleville avaient creusé dans leurs jardins des puits où 
ils recueillaient les eaux de la source. Un couvent de 
filles de la mème localité, plus os6 encore, les achemi- 
nait vers une petile lerre lui appartenant à l'aide de 
tranchées et de rigoles. La ville fit démolir et combler 
lous ces ouvrages. 

Aux abus provenant des entreprises directes s'ajou- 
täient les abus provenant des concessions irrégulières 
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ou injustifiées. Les concessions d'eau provenant. des 
sources de Belleville, de Rungis et du Pré-Saint-Gervais 
étaient faites et réglées par la ville seule ; or, lestitres 
d'origine contestable se multiplièrent au point de com- 
promettre le service des fontaines publiques dans l'inté- 
rieur de Paris. Le Conseil de police de 4666, auquel la 
ville dut tant de réformes ntiles, fit de cette grave ques- 
tion l’objet de ses délibérations. 

Dans la séance du 28 octobre 1666, M. de Fonte- 
nay, chargé du rapport, insista sur le grand désordre 
qui régnait dans cette partie de l'administration et sur 
l'énormité du préjudice causé au publie. I fut décidé 
que les titres de l'Hôtel de ville et les concessions indi- 
viduelles seraient soumis à une révision complète. Ce 
travail permettrait d'éliminer toutes les jouissances in- 
dûment acquises et de restituer à l'usage général un 
volume d’eau considérable. 

Le 21 novembre suivant, la question se posa de nou- 
veau dans le Conseil à l’occasion de l'érection des fon- 
Laiues publiques. Paris n'en possédait alors que vingt- 
deux, et Colbert fit observer que le service de la ville, 
pourèlre satisfaisant, en exigerait de cinquante à soixante 
au moins, toutes munies d’un réservoir de huit ou dix 
muids. A ce prix, mais à ee prix seul, ajoutait l'éminent 
ministre, on pourrait, après avoir satisfait aux besoins 
journaliers de la population, procéder, chaque mois, à 
une opération de salubrité publique de premier ordre, 
le nettoyage général des rues de Paris. Pour arriver à 
cette fin si désirable, il importait avant tout de couper 
court à l'abus déjà condamné des concessions irréguliè- 
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res. La décision ne se fi pas attendre ; cinq jours après 
la déclaration du Conseil de police, un arrêt du 26 no- 
vembre 1666 révoqua provisoirement loutes les eonces- 
sions faites antérieurement à cette daic. Le mal était 
devenu intolérable. Alors que les Parisiens manquaient 
du volume d'eau nécessaire à leur approvisionnement 
personnel, de riches particuliers arrosaient copieusement 
leurs jardins et ornaïent leurs résidences de fontaines 
jaillissantes. En exécution de l'arrêt, il fut ordonné que 
tous les tuyaux conduisant aux hôtels et maisons parti- 
eulières scraient retirés des regards et que les ouver- 
tures seraient soudées et bouchées. Naturellement 
les intéressés jetèrent les hauts cris. Colbert se montra 
intraitable. Dans le Conseil de police tenu le 10 décem- 
bre 1666, il déclara qu'il était bien résolu à n'accueillir 
aucune réclamation, quels que fussent les hénéficiaires 
des eaux. Le Chancelier ayant argué du besoin urgent 
qu’il avait de sa concession personnelle, Colbert le ra- 
broua verlement el lui signifia qu'il devait être le pre- 
mier à donner l’exemple. M. le Prince lui-même ne fut 
pas exceplé de la mesure générale ‘. 

La révision des concessions décidées dans le Conseil 
de police de 1666 donna-t-elle tous les résultats qu'on 
était en droit d'en attendre ? Il est permis de croire que 
Colbert suivit l'application des mesures qu'il avait pres- 
crites avec l'active énergie qu'il appurtait à la surveil- 


4. Ge fait relaté dans les Mémoires de d'Ormesson comme s'étant pro- 
duit dans le Conseil de police n’est pas relaté dans l'extrait des délibéra- 
Uons ; j'ai déjà eu l'occasion de constater que ce document semblait pré- 
senler den lacunes. 
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lance des moindres parties de son administration. Tou- 
jours est-il que, dix ans après sa mort, les anciens abus 
avaient reparu. De nouveau, le gouvernement se vit 
obligé de recourir à une vaste enquête sur la légitimité 
des droits prétendus à l'usage des eaux de la ville. Mais 
les mesures aduplées paraissent moins brutales que 
celles prises de l’ordre de Colbert. On se rendra compte 





de la différence des procédés en lisant le dispositif de 
l'édit d'octobre 169% portant règlement pour les sources 
et fontaines. « Voulons, dit-il, el nous plaît que dans le 
délai de... toutes les communautés séculières ou régu- 
lières et lous les particuliers de quelque qualité et con- 
dition qu'ils soient, qui ont des eaux dérivées des riv 
res navigables... comme aussi ceux qui ont des caux 
dérivées des rivières nou navigables, ruisseaux, sources 





iè- 


et fontaines ou autrement, lesquelles ils arrêtent ou re- 
tiennent aux environs des chemins, ou les conduisent 
au travers des rues, voies, places publiques pour s'en 
servir soit pour arroser leurs héritages, soit pour l'em- 
bellissement de leurs maisons, ou à tout autre usage que 
ce puisse être, soient tenus de fournir à celui qui sera 
chargé par nous de l'exécution du présent édit. des 
déclarations et actes de la quantité de lignes d'eaux dont 
ils jouissent, d’où elles procèdent, les maisons ou les 
édifices qui sont améliorés ou décorés, les places, che- 
mins, rues par où elles passent et le nombre d'arpents 
de terre à eux appartenant qui en sont arrosés, le lout 
à peine de 500 livres d'amende. Ordonnons que sur ces 
déclarations, il sera incessamment arrèlé des rôles en 
notre conseil dans lesquels lesdits communautés ei 
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particuliers seront taxés, savoir : ceux de notre bonne 
ville, prévoté, vicomté et élection de Paris, à raison de 
450 livres par ligne; dans le reste du royaume à raison 
de 100 livres par ligne, sans néanmoins que lesdites 
taxes ne puissent excéder chaeune la somme de 4.000 li 
vres, à quelque quantité de lignes d'eau que puissent 
monter lesdites concessions, et, pour les autres villes, 
sans que leurs taxes puissent excéder la somme de 500 li- 
vres, au moyen de quoi nous voulons qu'ils soient con- 
firmés dans leurs droits, possessions et jouissances de 
la concession des Maires et Echevins, sans qu’ils puis- 
sent être dépossédés ou tenus de nous payer une rede 
vance annuelle, » 

Cette fois, l'enquête ordonnée par le roi ne conclut 
pas à la dépassession des caplations irrégulières des 
eaux de la ville; elle se contente de les soumettre au 
paiement d'une taxc générale qui sera acquittée une 
fois pour toutes, et qui légilimera leur possession dans 
le passé comme dans l'avenir. Gctte opération, relati- 
vement bénigne, amenait de l'argent dans les caisses du 
Trésor ct était de nature à apaiser une situation irri- 
tante, mais elle n'augmentait pas le débit du volume 
d'eau mis au service du public. 

Immédiatement après la tenue du Conseil de police, 
la sécheresse extraordinaire des années 1667, 1668 et 
4669 rendit plus aiguë ectte question des eaux. Les me- 
sures édiclées pour la régularisation des abus n'avaient 
pas fourni la solution du problème. On la chercha aïl- 
leurs el on la trouva dans l’utilisation des eaux de 
Seine. 
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Dès 1666, ‘un édit avait concédé à Claude Regnault 
et à ses associés, le privilège exclusif de faire monter 
les eaux de la rivière de Seine au-dessus du Pont Rouge 
et de les distribuer aux communautés et particuliers 
du faubourg Saint-Germain, ainsi que partout ailleurs. 
En retour de la concession qui leur était faite, les as- 
sociés s'engagcaicnt à prendre à leur charge l'entre- 
tien à perpétuité des pompes, moulins, machines, ete., 
et les travaux de canalisation partout où besoin serait. 
Le prix de la fourniture de l'ean serait arrêté par des 
conventions spéciales entre les associés et les usagers. 
L'édit faisait ressortir l'avantage pour les partieulicrs 
de ne trailer qu'aux prix qu'ils auraient eux-mêmes 
consentis. La ville restait étrangère aux traités indi- 
viduels. Le hénéfice de 1 





ïtat consistait dans la finance 
qu'avaient payée les titulaires des privilèges. 

En 1670, deux nonveanx traités intervinrent, l’un avec 
le sieur Joli, ingénieur du roi, qui s'engagea à fournir 
trente pouces d’eau par jour, grâce à une machine ana- 
logue à celle qui fonctionnait déjà à la Samaritaine, 
l'autre, avec un sieur de Marne qui devait élever cin- 
quante pouces d'eau avec une machine de son inven- 
tion. Le succès couronna les deux entreprises. 

Les Prévôt des Marchands et Echevins, continuant 
l'œuvre commencée, achetèrent en 1673, les moulins 
attenant à la troisième arche du Pont Notre-Dame, pour 
y placer deux machines destinées, comme les précé- 
dentes, à l'élévation des eaux de la Seine. La ville sem- 
ble avoir fait de ce travail son œuvre personnelle, 

En 1689, un nouveau privilège est aceordé, non plus 
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à des particuliers, mais à une compagnic pour l’éléva- 
tion et la distribution des eaux de Seine. Voici la for- 
mule adoptée pour les actes de concession. « Par per- 
mission du roi et de MM. les Prévôt des Marchands 
€t Echevins de Paris. Nous, soussigné, propriétaire d’une 
maison sise rue. paroisse de. d’une part, et sieur et 
compagnie d'autre part, sommes convenus de cc qui suit: 
Que nous dits sieur el compagnie au moyen de privilèges 
à nous accordés par Sa Majesté le 26 avril 1689, et la 
concession de MM. les Prévôt des Marchands et Eche- 
vins de la ville de Paris, pour élever, vendre et distri- 
buer de l’eau à tous ceux qui en désireront, nous 
consentons et permettons audit propriétaire de ladite 
maison de faire souder au gros tuyau que nous ferons 
passer dans ladite rue, vis-à-vis de ladite maison, un 
tuyau capable de recevoir autant d'eau qu'il en voudra, 
que nous nous obligeons de lui fouruir, el laquelle il 








fera conduire à ses dépens dans sa maison au niveau 
du réservoir d'où elle sortira, laquelle ensuite il distri- 
bucra dans les dépendances de ladite maison seule- 
ment et moyennant la somme de 20 livres de redevance 
pour quatre voies d'eau toutes les vingt-quatre heures. » 

La ville intervient avce le roi pour concéder le droit 
d'exploitation, car, ainsi que nous l'avons déjà l'ait re- 
marquer, elle est propriétaire du sol et du sous-sol de 
la voie; elle n'a d’ailleurs rien à percevoir. La finance 
du privilège revient au roi, la redevance à la compagnie 
titulaire. 
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Après avoir assuré l'approvisionnement de la ville 
en eaux saines, le souci s’imposait de la débarrasser 
des eaux impures. Cette seconde besogne semble avoir 
sollicité moins vivement que la première l'attention de 
ses magistrats, Le système d'égouts adopté, si jamais 
système il y eut, laissait beaucoup à désirer. Hugues 
Aubriol, Prévôt de Paris, entreprit le premier, sous les 
règnes de Charles V ct de Charles VI, de faciliter en 
plusieurs endroits l'écoulement et l'épandage des eaux 
et immondices sur les prés avoisinant la capitale. Ce 
que plus tard on a appelé le Grand Egout ne ressem- 
blait en rien à nos modernes constructions souter- 
raines. C'était originairement un canal ou plutôt une 
tranchée à ciel ouvert; la voûte en pierre qui devait 
le couvrir ne fut commencée que sous la prévôté de 
Turgot. Le Grand Egout contournant une partie de la 
ville servait de déversoir aux égouts plus étroits de la 
rue Vicille-du-Temple, de la rue du Temple, du Pon- 
ceeu, de Montmartre et de Gaillon. 

Dans la Cité, au cœur de la ville, il n’y avait même 
pas d'égont proprement dit. Les eaux contaminées 
s'écoulaient dans la rivière par les ruisseaux des rues 
adjacentes, par des éviers disposés le long des quais, 
par des décharges ou yargouilles couvertes de voûtes 
étroites et basscs ; encore ces dernières n'existaient- 


318 PARIS SOUS LOUTS XIV 


elles que près de la fontaine du Palais ou de l'Hôtel du 
Premier Président. 

L'afllux des égouts dans la Seine créait un danger 
grave pour la santé publique; aussi de nombreuses or- 
donnances défendaient-elles de puiser de l’eau de la 
rivière pendant l'été, notamment du côté de la place 
Maubert et aux abords de l'Hôtel-Dieu. 

Chaque année, les égouts recevaient la visite des Eche- 
vins, à Chaillot, au Roule, à la Ville-l'Evèque, au fau- 
hourg Saint-Martin. Les entrepreneurs des travaux 
étaient convoqués à celte occasion par le Bureau de la 
ville, On vérifiait, en leur présence, s'ils avaient satisfait 
aux clauses de leurs contrats ; on leur donnait des or- 
dres pour les réparations et nettoyages reconnus né- 
cessaires. Pins d’nne fois, an ent l’occasion de cons- 
tater que l'accumulation des immondices arrétait le 
passage des eaux, ct, chose plus grave encore, que 
certaines rues ne leur offraient pas de décharge, ou 
que les tranchées ouvertes pour leur écoulement ne 
les conduisaieut pas jusqu'à l'égout. 

La ville supportait les frais des curages, pavages et 
réparations concernant les égouts établis à ciel ouvert 
où passant sous le pavé des rues. La dépense afférente 
à la partie des égonis qui se prolongeait sous les mai- 
sons et héritages, demeurait à la charge des proprié- 
taires. 
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Des 


Revenons à la surface dn sol et poursuivons notre 
enquête à travers le domaine public de la capitale. 

Voici tout d’abord la rus. Nous avons eu déjà l'occa- 
sion de dire que la superficie et le sous-sol de la voie 
publique appartiennent à la ville, propriété dont l'ori- 
gine se perd dans la nuit des temps; pouvant émaner 
d’une jouissance immémoriale, de l'abandon des dé- 
tenteurs, d'une acquisition, d'un acte royal ; propriété 
sui generis, réduite à son minimum ; car, si la ville a 
l'usage des bieus de celle nalure, elle n’en a pas la 
libre administration. La direction de la voie publique 
lui échappe pour rentrer dans les attributions des tré- 
soriers généraux de France. 

Ce que nous venons de dire de la rue est également 
vrai des places et des promenades publiques. 


Les remparts, qui forment l'enceinte de la ville, cons- 
tituent une part importante de sou domainepublie. Dès 
le xvr° siècle, la crainte d'un siège paraissant écartée, 
le régime auquel étaient assujelties les fortifications 
subit, partiellement au moins, des modifications impor- 
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tantes. La ville put disposer par bail des terrains affee- 
tés aux remparts, et bientôt même, elle fnt autorisée 
à les aliéner. On trouve, en effet, des lettres patentes 
du 16 juillet 1655 résiliant les baux consentis par les 
Prévôt des Marchands et Echevins et permettant à la 
ville de vendre les terrains libérés. Une clause invaria- 
ble stipulait toutefois, pour le cas de guerre, le retour 
à la ville des terrains aliénés, el sans indemnité, 

Sous Louis XIV, les remparts existants furent con- 
vertis en promenades. Des arrêts du Conseil des 7 juin 
4670,17 mars 1671 et 7 avril 1685 approuvèrent ce chan- 
gement de destination et autorisèrent Le bureau de la 
ville à vendre lesemplacements inuti 





és, compris entre 
la porte Saint-Antoine et la porte Saint-Martin, et plus 
tard ceux qui se trouvaient dans le même eas, de la 
porte du faubourg Montmartre à celle dn fanbonrg 
Saint-Honvré. Le prix provenant des aliénations fut 
employé à indemniser les propriétaires dont on avait 
acquis les immeubles contigus aux remparts, comme se 
trouvant sur letracé des nouvelles promenades. 

Sur la rive gauche, les arrêts du Conseil du 9 août 
4870 et du 17 mars 1671 transformèrent également les 
ouvrages défensifs en promenades publiques; elles 
étaient destinées à demeurer mornes ctsolitaires. Trente 
ans plus tard, un autre arrêt mit à la disposition de la 
ville les terrains des fossés et contrescarpes situés entre 
les portes Saint-Bernard et Saint-Victor. 
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Sur le sol de la cité s'élèvent des bâtiments destinés 
aux services publics. Ceux de l'Etat relèvent de la sur- 
intendance des bâtiments du roi. La ville n'en a qu'un 
très petit nombre à son comple. Le premier de tous et 
le plus important est l'Hôtel de ville ou la maison com- 
mune, changé plusieurs fois de nom et de place. A 
l'origine, sous l'appellation de Maison de la Marchan- 
‘dise, on le trouve installé dans la vallée de Misère, Il 
devint ensuite, sous le nom de Pardoir aux bourgeois, 
le siège de l'assemblée municipale, d'abord près du 
Grand Châtelet, pais sur le terrain de l'Université, dans 
le voisinage du couvent des Jacobins. Enfin il fut trans- 
porté sur la place de Grève où il est encore actuelle- 


ment, 


LL — DOMAINE PRIVÉ DE LA VILLE 
Cens; surcens ; maisons. 


Sous cette dénomination nous comprenons les proprié- 
tés que la ville possède au même litre que pourrait 
faire valoir toute autre communauté ou tout particu- 
lier. 


Ouvnacns 27 pocumrs consuvrés : A. des Cilleuls, Le Domaine de la 
Ville de Paris, — Arch. nat. Q. 1099, Domaines, comptes de 1701 à 1103. 
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En premier lieu, nous mentionnerons le cens et le 
surcens. Le cens est la rente séigneuriale et foncière 
dont un héritage est grevé envers le seigneur du fief 
dont il dépend; on l'appelle, aussi chef-cens et premier 
cens. Le surcens est celui qu'on y ajoute. On se deman- 
dera, sans doule, comment la ville de Paris se trouvait 
être seigneur féodal, Ses droits venaient de donations 
souveraines faites en faveur du Parloir aux bourgeois, 
l'ancienne maison de ville. L'aveu et dénombrement de 
1640 porte : « Est à savoir qu'à ladite ville appartient, 
de temps immémorial, un fief appelé le Parloir aux 
bourgeois portant lots et ventes (droits de mutation). 
a été donné par les rois. » Plusieurs établissements relè- 
vent du fief du Parloir. 

Dans le domaine patrimonial figurent en grand nom- 
bre des maisons, presque toutes situées sur la rive gau- 
che et notamment dans la ruc Saint-Jacques. Ajoutons 
que les maisons qu’on édifiait sur les ponts apparte- 
naicntexelusivement à la ville ; on en comptait soixante- 
quatre sur le pont Notre-Dame. 

Toutes ces propriétés, aux origines diverses, sont 
inscrites sur nn grand livre ou Terrier, avec indication 
des titres les concernant, selon la nature des droils 
exercés. De temps à autre, on a soin de mettre cc regis- 
tre au courant. Ainsi, en 1666, un arrêt du Conseil en 
ordonne la révision. Plus tard, sur les comptes de la 
ville, en 1703, mention est faite qu'il devra être pro- 
cédé à la perfection du Lerrier, c'est-à-dire à ‘son achè- 
vement. 
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IL. — GESTION DES DEUX DOMAINES 





Tutelle administrative. — Finances de la ville; nature des recets 
Les et des dépenses. — Comptes du receveur. — Sa forme et ses 
divisions; l'excédent de la dépense est avancé par le compta 
ble, — Mauvais élat des finances de la ville vers la fin du 
règne de Louis XIV. 


L'administration de la ville relève directement du roi 
et de ses secrétaires d'Etat, car Paris n'est pas, comme 
les autres communes du royaume, placé sous le contrôle 
de l’Intendant de la généralité. Les dispositions enga- 
geant le domaine ou les finances de la ville doivent être 
seules soumises à l'approbation de l'autorité supérieure. 
Les Prévôt et Echevins jouisseut, pour le surplus, d'une 
grande latitude d'administration. 


Les recettes et les dépenses, ubjels de délibérations 
isolées, ne s'inscrivent pas, à titre de prévisions an- 
uuelles, dans un de ces documents généraux que nous 
avons coutume de désigner sous le nom anglais de bud- 
get. Les opéralions sont relevées sur les comptes du 


Ouvnaërs RT nacuxenrs coysuurés : Forbonnais, Recherches sur les 
finances. — Arch. nat. Q. 1099. Domaine, comptes de 170/ à 1703 el G. 441. 
— A int-Jullien, ancien direclour des droits d'entrée et d'octroi à 
Paris el G. Bicnaymé, Histoire des droits d'entrée et d'ectroi à Paris, 
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receveur de la ville et soumises avec eux à à lappropee 
tion définitive du Bureau. 

Aux revenus des biens patrimoniaux dont nous avons 
déjà cité es principaux, s'ajoutent des recettes d'ori- 
gines diverses, de moindre importance, telles que le pro- 
duit des concessions d'eau à des particuliers, les rentes 
perpétuelles à la charge des acquéreurs de maisons sises 
près les portes Säint-Marcel, Saint-Jacques, Saint-Mi- 
chel, Montmartre, Gaillon, Poissonnière, Saint-Antoine 
et Saint-Louis. 

Parmi les menues recetles figurent la location des 
étaux de la Boucherie du Marché Neuf, les loyers des 
échoppes et places du quai de la Mégisserie, le produit 
des moulins sur la Seine, les droits prélevés en retour 
de la permission d'établir sur la rivière des bateaux, 
bains, bachots, galiotes, ete. 

Le produit de l'octroi qui doit un jour fournir à le 
ville la plus belle part de ses recettes, mérite une men- 
tion spéciale. | consistait alors dans le prélèvement à 
son profit d'une quote-part sur Les entrées de Paris per- 
ques par la ferme générale des aides. Les octrois ne 
sont donc pas administrés par la ville. Comme le nom 
l'indique, ils ont le caractère d’une libéralité royale: 

En regard des ressourees que nous venons d'énumé- 
rer, nous placerons les principales charges incombant 
à la ville. Les dépenses du personnel sont relativement 
légères; car les fonctionnaires de la ville, étant presque 
tous afficiers de Sa Majesté, sont rémunérés par les gages 
qui leur sont alloués sur le trésor royal ; la somme qui 
leur est destinée figure à la fois en recette et en dépense. 
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Elle ne fait que traverser la caisse municipale. Cepen- 
dant ilne faut pas onblier tontes les indemnités et gra- 
tifications que la ville alloue à ses officiers el dont 
nous avons relaté plus haut l'importance. 

Les arrérages de rentes pèsent lourdement sur les 
finanecs de la ville. On en relève de diverses espèces. 
Certaines résultent d'emprunts contractés pour rem- 
bourser d'autres emprunts conclus à un taux plus 
onéreux. D’autres sont constituées en faveur de proprié- 
taires d'immeubles dont la ville a jugé l'acqnisition 
nécessaire, mais dont elle n'est pas en mesure de payer 
le prix capital. Telles sont celles attribuées anx proprié- 
taires de la Halle aux vins établie près la porte Saint- 
Bernard ou éncore aux propriétaires des maisons ache- 
tées en vue de l'élargissement des rues. Des rentes sont 
également servies aux propriétaires des terres, marais 
et héritagés aequis pour transformer les eours ou pro- 
menades jusqu'au jour où la ville pourra les indemni- 
ser grâce à l’aliénation des terrains restant à vendre des 
anciens remparts et fossés. 

Les dépenses du matériel consistent principalement 
en frais de maçonnerie, menuiserie, serrurerie, pein- 
ture, vitrerie, plomberie, couverture, carrelage, etc... 
Et ces dépenses sont très importantes, car elles ne s'ap- 
pliquent pas seulement aux édifices municipaux, mais 
encore et surtout aux nombreuses maisons dont la ville 
est propriétaire. 

Relevons encore parmi les dépenses celles qni eon- 
cernent les lapisseries, meubles, lustres, girandoles, 
destinés à l’orncmentation de l'Hôtel de ville, le chauf- 
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fege, les menues dépenses de bureau, les feux d'arti- 
fice, ete. 


Tous les détails qui précèdent sont emprunlés aux 
comptes de la ville de Paris, déposés dans les archives 
nationales à la suite de la Révolution. 

Ces documents présentent la forme de nos comptes 
modernes; comme eux, ils sont cotés ct paraphés sur 
chaque feuillet, divisés en recettes ordinaires et extraor- 
dinaires, dépenses ordinaires et extraordinaires, datés, 
signés et approuvés par le comptable, arrêtés par les 
membres du Bureau, Par contre, au licu d'être conden- 
sés, comme aujourd’hui, en quelques légers feuillets, 
ils se développent en lourds volumes, comprenant une, 
deux ou trois années, aceumulant sur les propriétés, 
créances et dettes, foree détails dont s’allègent nos 
comptes en les rélégnant dans des états séparés qui 
font connaitre l'actif et le passif de la commune. 

Généralement, l’année financière se solde en déficit. 
La somme manquant est avancée par le comptable. 
Ainsi, dans le compte rendu pour les années 1701 à 
1703, dont nous nous sommes servi comme d'exemple, 
on relève un article de dépense à titre d'arrérages cons- 
titués, en 4096, au profit de M. Boucot, comptable décédé, 
faute d'avoir pu lui payer en deniers comptants la somme 
de 19.787 livres lni restant due suivant arrêté de compte 
au 30 juin 1695. 
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Les mèmes errements sont suivis à l'égard de sou fils 
et successeur. Le ville lui rembourse, il est vrai, une 
somme de 21.405 livres qui lui est due pour l’année 
1701, mais elle lui sert les intérêts de sommcs avancécs 
par lui pour les années 1702 à 1704. Le Prévôt des Mar- 
chands déplore la ‘dure nécessité où il est de ne pouvoir 
reconnaître « les bons et agréables services du rece- 
veur » et il s'excuse en faisant observer « que la guerre 
et les diminutions des revenus de la ville avaient épuisé 
des fonds qui suffisaient à peine pour le nécessaire ». 

La gucrre, avec tout son cortège de misères, voilà en 
effet le mal terrible qui ruine l'Etat, les communautés 
etles particuliers. Chaque année ne fera que rendre 
plus doulonrenseencore lasituation dont chacun souffre. 
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Services municipaux gérés par l'Etat. 


Opérations de grande voirie. — Ouverture et élargissement de 
la voie. — Pavage, tantôt à la charge des habitants, tantôt à 
celle du roi; la croisée de Paris, droït de chansséé et droit 
de barrage; maîtres paveurs et entrepreneurs de patage. 


Dans la capitale, tout l'intérêt des opérations de 
grande voirie se concentre snr les rues et leur pavage. 
I n'y a pas de lois pour déterminer la largeur générale 
des rues; elle est fixée par arrêt du Conseil statuant 
sur chaque cas particulier. Tels sont les arrèts du 10 no- 
vembre 1671 pour la rue de la Verrerie, du 6 juin 1672 
pour la rue Galande, du 2 octobre 1672 pour la rne 
Vieille Draperie. Les grandes voies ont communément 





de sept à dix toises de largeur, les moyennes que l'on 
appelle aussi voies de communication et de distribution, 
sont de trois, quatre ou cinq toises; enfin les petites rues 
considérées comme v 








es de dégagement, mesurent de 
huit à dix pieds de large. 





Gb, nat. M. ff. 21.703. Ponts et 





OuvRaos #7 DOCUMENTS CONSULTÉ 
chaussées, juridiction de la vuirie. Ibid. 21,104, Juridiction des trésorier 
de Franve.— Sauval, Antiquités de Paris. — Le Cler du Drillet, Conti 
nuation du traité de la police, 1.1V,titec LIL. Do la largeur des rues. — 
Dupain, ancien chef de division à la Préfecture de la Seine, Notice sur 
Le pavé ds Part. 
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Qu'il s'agisse d’élargissement ou d'ouverture de voies 
nouvelles, les héritages attcints par l'alignement doi- 
vent être abandonnés, en tout ou partie, par leurs pro- 
priétaires, sans distinction de personne. 

Les dépenses anxquelles donnait lieu la création de 
voies nouvelles, étaient supportées tantôt par le trésor 
royal, tantôt par la ville. Dans les deux cas, la ville in- 
Lervenail pour formuler son avis sur l'utilité des per- 
cements et donner les noms anx rues si le pouvoir sou- 
verain n’avail pas lui-même fait la désignation. 





Le pavage des rues de Paris remonte au temps de 
Philippe-Auguste. 

« Un jour, nous dit le moine Rigord, occupé de 
grandes affaires, Philippe se promenait dans son palais. 
Il s'approcha des fenêtres. Des voitures traînées par 
des chevaux traversaient alors la Cité, et remuaient la 
boue, en faisant exhaler des odeurs insupportables. Le 
roi n'y put tenir. Dès lors il conçut le projet de faire 
paver la ville et, convoquant le Prévôt et les bourgeois, 
il leur donna les ordres nécessaires. » 

. C'était en 1184. La rue de la Barillère fut, croit-on, 
la première revètue d'un dallage ; puis les « petits car- 


reaux » ‘ furent posés dans plusieurs rues de la ville. 
1: Les carreauz ou pavés élaient des dalles dont la dimension d'abord 
très large, Mt progressivement réduite. De l'appellation de carreaux 


viennent les ancieunes locutions de mettre sur le carreau, le carreau des 
Halles. 
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La rue « Pavée », la rue des « Petits Cerreaux » nous rap- 
pellent encore par leur nom l'origine de la mémorable 
invention. Toutefois l'opération du pavage ne marcha 
qu'avec une extrème lenteur, A l'origine, les habitants, 
chargés d'en faire les frais, témoignèrent d'un certain 
empressement en raison de l'utilité qu'ils retiraient de 
leur travail; mais peu à peu leur zèle se ralentit,et dès 
lors une grande incohérence présida aux travaux. Tan- 
tôt les propriétaires qui construisent des maisons en 
; tantôt le 
seigneur censier ou le seigneur justicier se chargent de 
é&e soin, sauf à se retourner contre l'habitant ou le Pré- 
vôt et les Echevins pour être indemnisés. Avec le temps, 
une distinction importante s'établit entre les parties de 
la ville qui sont entretenues par le roi et celles qui sont 
mises au compte de l'habitant. Les quais et la Croisée 
de Paris doivent être pavés par la ville, le surplus 
par le roi. On nommait Croisée de Paris deux voies 
principales, se croisant près du Grand Châtelet, et con- 
sidérées comme ccntre de la ville, l’une allant de la 
porte Saint-Honoré à la porte Baudoyer ou de Saïnt- 
Antoine, et l'autre de la porte Saint-Denis à la porte 
Saint-lacques, traversant ainsi de part en part la Cité, 
en passant par le Grand Pont et le Petit Pont. Celle 
délimitation ne paraît pas d’ailleurs avoir été bien pré- 


bordure de la rue, la font paver à leurs frais 








cise. On l'étendit ou on la restreignit suivant les cir- 
constances. 

Il était pourvu à l'entretien du pavage à l'aide d'un 

. impôt établi par le roï et par la ville pour chacune des 

parties qui concernait l'un ou l'autre; on l'appélait 
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droit de chaussée. L'impôt royal prit aussi le nom de 
barrage, parce que le chemin fermé par des barrières 
ne s’ouvrait qu'au passant qui l'acquittait. 

Les maîtres paveurs eurent seuls le droit de travailler 
sur la voie publique ‘jusqu'au jour où le pavage devint 
l'objet d'une entreprise générale, 

Henri IV, sur l'avis de Sullÿ nommé Grand voyer. 
confia tous les travaux de pavage à un mème entrepre- 
neur, auquel il eonsentit un bail général. La dépense 
fat mise à la charge des bourgeois, chaenn devant con- 
tibuer pour la devanture de sa maison. En 10698, 
Louis XIII reprit la dépense au compte du Trésor royal, 
exceplé celle qui concernait les quais. En 1646, on 
trouve bien un arrêt du Conscil d'Etat ordonnant d'exé- 
cuter le pavage d’une partie du faubourg Saint-Antoine 
à la charge des propriétaires riverains, mais cette déci- 
sion ne paraît être qu'une application de la règle en 
vertu de laquelle le premier pavé incombe ordinaire 
ment aux intéres 





és. 





À cette dernière règle, Louis XIV apporta. plusieurs 
dérogations en vue d'activer l'amélioration de la voie 
publique. Sous l'impulsion de Colbert, le roi fit exécu- 
ter des réfections importantes et mème des travaux 
neufs aux frais du Trésor royal, méthode plus onéreuse 
mais beaucoup plus expéditive que celle du recours aux 
bourgeois. Cette heurcuse transformation dela viabilité 
répondait aux vœux des habitants el provoqua l'admi- 
ration des étrangers. Une médaille de grand module, à 
l'effigie du souverain, fat frappée à cette occasion. Au 
revers on voyait une femme debout sur un terrain nu, 
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la main droite tenant un niveau pour montrer que les 
pentes de la rue avaient été rectifiées, la gauche ap- 
puyée sur une petite roue, symbole de la facilité nou- 
velle donnée à la circulation des voitures. La légende 
portait ces mots : mrbs no lapide strata, l'exergue la 
date de 1667; c’é 
de la cité parisienne. 

Le Prévôt des Marchands fit aussi graver un jeton 
portant les armes de la ville avec cette inscription : 
ditescet melivre via. , 

En résumé, autant qu'il est possible d'apporter des 
précisions en une matière aussi sujette à varier, l'en- 
tretien du pavé est à la charge de la vil'e, les travaux 





ait l'année des grandes améliorations 


neufs sont payés par les bourgeois riverains qui en 
profitent. Voilà la règle générale. Par exception, le roi 
prend la dépense à sa charge quand il jnge à propos de 
le faire, c'est-à-dire quand il veut agir plus vite que les 
bourgeois. 


IV 


Services de l'Etat assurés par la Ville. 


Le placement des rentes sur l'Hôtel de ville.— Le récouvrement 
de la capitation. — L'émission des bons de monnaie. — Le 
casernement des compagnies de mousquetaires. 


La création des rentes sur l'Hôtel de ville date de 
1522, époque à laquelle François L° eut besoin de fonds 
considérables pour faire valoir ses droits sur le Mi- 
lapais. f 

On sait ce qu'étaient ces rentes sur l'Hôtel de ville. 
Elles constituaient une charge de l'Etat et non de la 
ville, comme leur titre pouvait le faire croire. Le 
roi, lors de leur création, en assignait le paiement sur 
les fonds publics, aides, gabelles, deniers du clergé, re- 
cettes générales et particulières, entrées, tailles, ete. Le 
corps municipal servait d'intermédiaire entre les prè- 
teurs et le roi. [l avait mission d'établir les titres et de 
les vendre par contrats spéciaux passés par devant no- 





taire. Le prix principal était versé directement entre les 
mains du Garde du Trésor royal ; puis, le receveur de 


Otynasss er nocvmewrs consuuris : Bibl. nat. M. ff. 21.758, Rentes, 
11, collection Delamarre. — Mémoire de la Généralité de Paris, publié 
var M. de Boïslisle, 
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la ville effectuait le paiement des arrérages, tantôt par 
semestre, tantôt par trimestre. Des agents étaient pré- 
posés au contrôle de cette opération et à l'inscriplion 
des mutations sur des registres matricules. Tout le con- 
tentieux des rentes était porté devant le Prévèt di 
Marchands et les Echevins, sauf appel en Cour de Par- 
lement. 

Les rentes sur l'Hôtel de ville représentaient une va- 
lenr essentiellement parisienne. Bien que l'acquisition 
n'en fût pas interdite à la province, le l'ail même que 
la ville de Paris en était la distributrice, Les rendait 
peu accessibles aux gens éloignés de la capitale. 





Les gages affectés au paiement des renies étaient 
d'inégale valeur, mais ils auraient été suffisants pour en 
assurer Le service si le gouvernement avait eu l'iné- 
branlable volonté de maintenir leur affectation primi- 
tive. Malheureusement, en maïnte circonstance, il ne 
put se résoudre à faire sortir de sa caisse, pour les 
verser dans celle de la ville, les sommes provenant 
d'impôts qu'il considérait comme le plus clair de ses 
revenus ; ét la réduction des arrérages devint un des 
nombreux expédients auxquels il eut trop souvent re- 
cours pour combler les vides de son trésor, sans aucun 
souci de ses engagements formels. 


Le Prévôt des Marchands prétait encore son con- 
cours à l'Elat pour le recouvrement de la capitation et 
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l'émission des billets de monnaie. Nous nous bornons à 
mentionner ici ces deux opérations dont nous aurons 
à nous oecuper plus loin en détail. 


A l'Elat seul auraient dû, semble-t-il, incomber les 
dépenses faites pour le easernement des deux compa- 
gnies de mousquetaires en raison de leur caractère 
d'intérêt général, mais de puissantes et justes considé- 
rations déterminèrent le roi à imposer à la ville l'obli- 
galion non seulement d'assurer le logement et l'instal- 
lation de ces deux compagnies d'élite, mais encore de 
supporter les frais de l'opération. 

En règle générale, les troupes qui partaient en cam- 
pagnc ou rcjoignaient leur quartier d'hiver, s'arrètaient 
dans des localités désignées d'avance où elles trouvaient 
le logement et l'ustensile. S'il existait des bâtiments 
inhabités, on y logeait les hommes avec leurs chevaux ; 
un entreprenour se chargeait de les garnir de lits, de 
bois et de chandelles. Autrement, les soldats étaient 
répartis chez les habitants qu'une raison ou l'autre 
n’exemptait pas du logement des gens de guerre; 
on leur devait le lit, la place au feu et la chandelle. 
C'était à qui trouverait moyen de se décharger de cote 
dure obligation en oblenant un titre on privilège à cet 
effet. Aussi le fardeau retombait-il presque entièrement 
sur les maisons des pctiles gens qui n'avaient pas pu se 
procurer l'exemption si désirée. 
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Encore les passages de troupes n'imposaient-ils aux 
habitants qu'une gène momentanée, Leur séjour en 
ville pendant quatre ou cinq mois de quartier d'hiver, 
était bien autrement intolérable. Restrietion de l'usage 
d'un logis souvent fort étroit, dépenses minimes mais 
répétées, exactions irrégulières, menace constante pour 
les mwurs familiales, si l'on songe que les soldats 
étaient des gens raccolés dans les pires conditions, tous 
ces inconvénients expliquent le désir impatient qu'éprou- 
vaient les populations d’être affranchies d’un système 
de garnison pratiqué jusqu’au milieu du xvr siècle. 

À Paris, les troupes de la maison du roi occupaient 
les faubourgs. Les mousquetaires notamment étaient 
répartis entre les divers quartiers du faubourg Saint- 
Germain et du faubourg Saint-Antoine par les soins 
du grand maréchal des logis et avec Le concours du 
Prévôt des Marchands. Les rues Montmartre, Mon- 
turgueil, des Petits Carreaux, Saint-Antoine et Tique- 
tonne étaient affectées aux Cent Suisses. Les gardes- 
françaises se réparlissaient de tous côtés. 

Les hommes, au lieu de se rendre dans les quartiers 
qui leur étaient assignés, choisissaient, selon leur fan- 
taisie, des résidences éloignées, où ils pouvaient se 
livrer impunément, loin du regard de leurs officiers, à 
Ja débauche, au vol et à loue espèce de désordres, Une 
ordonnance du 13 ociobre 1661 s’efforca de remédier 
aux abus provenant de cette dispersion. Désormais, les 
hommes devront se conformer à la distribution ‘faite 





par le maréchal des logis ; les officiers ne pourront plus 
leur accorder de permission exceptionnelle ; ils ne 
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marcheront jamais plus de trois ensemble dens les rues ; 
une heure après le coucher du soleil, ils devront être 
rendus au logis qui leur a été désigné. 

Toutes ces dispositions, fort sages en elles-mêmes, 
pouvaient atténuer mais ne supprimaicni pas les incon- 
vénients du logement du soldat chez l'habitant. Le seul 
remède était de procéder au casernement de toutes les 
troupes dans la capitale. Le roi envisagea cette solntion 


sous la pression de l'upinion publique. Un arrêt du 
Conseil d'Etat rendu en 1692 ordonna que, conformé- 


ment aux offres du Prévôt des Marchands, organe en 
<etts circonstance des habitants de Paris, il serait pourvu 
‘à la construction de casernes destinées à loger les régi- 
ments des gardes françaises et suisses à l'aide de con- 
tributions prélevées sur les propriétaires du quartier. 
Les casernes devraient s'élever aux faubourgs Saint- 
Victor, Saint-Jacques, Saint-Germain ei du Temple. 
Les rôles établis sur les héritages en raison de deur va- 
leur furent mis en recouvrement, des dépenses engagées; 
puis, subitement, en décembre 1692, le roi suspendit 
l'exécution de son projet. On liquida les frais déjà faits, 
on remboursa les créanciers ét on rendit aux Parisiens 
leur argent. Le moiif de cetie fin brusquée n'est pas 
fourni, mais il parait évident que Le gouvernement re 
eula devant l'énvrmité de la dépeuse. Tout l'effort gou- 
vernemental sc réduisit désormais au projet plus mo- 
deste de loger dans Paris les deux compagnies de 
mousquetaires. 

La première fut installée au faubourg Saint-Germain. 
Ce n'éiail pas sans peine qu'on était parvenu à trouver 
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un emplacement convenable. Les communautés reli- 
gieuses, ct elles étaient nombreuses à celte époque, ne 
se suuciaient pas d'un pareil voisinage. Les savants de 
l'Observatoire redoutaient le dérangement que le bruit 
et le mouvement apportaient à leurs études. Les reli- 
gieuses du Val-de-Gräce déclaraient que les heures aux- 
quelles on battait la chamade, le soir et le matin, étaient 
précisément celles de leur repos, qu'il leur serait im- 
possible de vaquer à leurs occupations de nuit ct de 
jour, qu'elles seraient vues par les soldats. Enfin, le 
choix se fixa sur la Halle Barbier, rue de Beaune, Une 
somme de 200.000 livres fut employée aux réparations 
de cet immeuble qui menaçait ruine de toutes parts. 
La seconde compagnie des mousquetaires, plus hou- 
reuse que la première, fut dotée d’une magnifique ins- 
tallation au faubourg Saini-Antoine, rue de Charenton. 
Une habile combinaison financière favorisa son établis 
sement: La ville avait proposé au roi de prendre la 
dépense à sa charge à condition qu'il voulût bien lui 
abandonner les terrains sans emploi de l'Hôtel de Ven- 
dôme et du couvent des Capucines exproprié pour for- 
mer la place Louis-le-Grand et ses abords. Ces offres 
furent acceptées par lettres patentes du 16.avril 1679. 
Le roi se déclarait heureux de pouvoir être agréable à 
la deuxième compagnie des mousquetaires en mème 
temps qu'aux habitants du faubourg Saint-Anloine. Le 
18 décembre, la ville acquérait moyennant 17.943 livres 
les terrains destinés à la future caserne. Les travaux 
evülèrent 800.000 livres dont 500.000 furent payées par 
la ville, La mème année, un arrêt du Conseil fixa à 
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150.000 livres la part contributive des habitants du fau- 
bourg Saint-Antoine à l'installation de la nouvelle 
caserne. Ils n'étaient plus tenus, après ce déboursé, que 
de la garnir de meubles et d'ustensiles à l'usage des 
mousquetaires, avec facullé de les retirer lorsque ceux-ci 
s’absentaient pour le service du roi ‘. 


1. Les hommes de la première compagnie logés à Ia Halle Barbier s'ap- 
pelalent mousquetaires gris parco qu'ils étaient montés aur des chevaux 
gris où blanen. Les hommes de ln deuxième compagnie portaient le nom 
de mousquetaires noirs à cause de la couleur de leurs chevaux dont le 
poil était noir ou brun. 


V 


Services intéressant la ville concédés per l'Etat. 


1. — ENTREPRISES DE TRANSPORT 


Chaises portatives ou à bras ; chaises roulantes on vinaïgrettes. 
— Voitures altelées; les carrosses particuliers. — Entreprise 
libre de voitures de place ou fiaeres par le sieur Sauvage. — 

* Entreprises avec privilège concédées aa sieur Villermé pour 
les grandes et peliles carrioles, litières, elc., au marquis de 
Givry pour les carrosses de place à deux chevaux, à la demoi- 
selle de Beauvais pour les voitures à la suîte de la cour, au 
dac de Roannés et au marquis de Sourches pour les voitures 
communes à cing sous, au sieur el à la demoiselle Piquet de 
Sautour pour les calèches à un cheval. — Guerre entre les 
privilégiés. — Transaction intervenue sous la Raison sociale 
des propriétaires ou donatairos ;rachal des privilèges Villermé 
et Roannès, — Tarif établi par le Parlement. — Tentative 
infructutuse de la’ ville pour se faire attribuer le monopole 
des voitures publiques. — Encore les loueurs de voitures li. 
bres. — Leur lle contre les privilégiés et leur défaite; ori 
gine des voitures de remise. — Les carrosses de route. — 
Les Messageries royales ; les coches de lerre; les rouliers ; 
Les coches d'eau. 
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On circulait beaucoup à cheval autrefois ; les nobles da- 
meselles-mèmes ne craignaient pas de monter en croupe 
de leurs cavaliers. La chaise portative on à bras ne ft 
son apparition qu'à la fin du xvr' siècle et au commen- 
cement du xvn°. Commode pour mettre les voyageurs 
à l'abri des injures du temps, ce véhicule les soumettait 
à la rudc épreuve des mouvements mal réglés de ses 
porteurs. On se souvient des réclamations douloureuses 
de Mascarille dans les Précieuses Ridicules : «Holà ! por- 
teurs, Holä! là, là, là, là, là, là. Je pense que ces ma- 
rauds ont dessein de me briser à force de heurter contre 
les murailles et les parois. » Aux proportions exiguës 
de la chaise à porteurs s’accommodaient mal les amples 
toilettes des femmes et leurs coiffures exagérées. Une 
caricature de l'époque représente une grande dame dont 
le chapeau surmonté d'une plume gigantesque soulève 
lc toit du véhicule comme le couvercle d’une marmite. 

Si imparfait que fût ce mode de locomotion, où l'uti- 
lisa pour le service du public. Des lettres patentes du 
22 octobre 1617 accordèrent à des solliciteurs le privi- 
lège d'offrir leurs chaises sur les places et dans les car- 
refours à ceux qui, voudraient en user. Leur emploi 
n'était pas économique. Les porteurs obligés de payer 
2ä livres par chaise de louagc au détenteur du mono- 
pole, rançonnaient le public. On peut cependant taxer 
Furetière d'exagération quand il prétend qu'il en eoû- 
tait un écu pour aller de Notre-Dame à la place Mau- 
bert. 

La mise en circulation des chaises roulantes n'eut lieu 
que beaucoup plus tard, en 1671. Fixées sur deux roues, 
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elles permettaient au voyageur de garder une position 
plus stable qu'en chaise à porteurs, maïs elles étaient 
sujettes. encore à bien des à-coup. Un voyageur anglais, 
Lister, la décrit en ces termes : « … Il y a encore une 
autre espèce de voitures que j'aurais voulu en premier 
lieu passer sous silence, les prenant d'abord pour quel- 
que mauvaise plaisanterie, Cela fait un si pitoyable eon- 
traste avec nne cité si magnifique ! Ce sont les cinaigret- 
tes c'est-à-dire une caisse de voiture sur deux roues, 
traînée par un homme et poussée par une femme ou un 
enfant ou‘bieu par tous les deux à la fois. » On les trou- 
vait sur les places publiques. où on pouvait les prendre 
à l'heure, à la journée ou à la course. 


La. voiture attelée, grossière à son origine, traversa 
les Ages sous les types variés de litière, char, chariot 
et coche; elle ne présenta un peu d'agrément et de eon- 
fortique le jour où elle se montra sons la forme du 
earrosse, c'est-à-dire de voiture à qualre roues suspen- 
due.. Son apparition datc du xvr° siècle ou commence- 
ment du xvw, L’allure de ces véhicules cireulant au 
trot dans les rues de Paris effaroucha tellement les mal- 
heureux piétons qu'il futun instant question d'interdire 
un mode de transport aussi menaçant pour la sécurité 
publique. L'usage des carrosses, limité presque entière: 
ment à la famille royale en 1600, s'étendil si rapidement 
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qu'en dix années, vers 1610, on en comptait {rois cent 
vingt-cinq en ville. A la fin du règne de Louis. XIIE, 
leur nombre s'était beaucoup multiplié, mais l'usage en 
était encore réservé aux grands et aux riches. 

Un homme d'initiative intelligente, du nom de Sau- 
vage, s’avisa de monler-.une entreprise de chevaux, et 
de voitures pour les mettre à la disposition du public. 
Il habitait une maison de la rue Saint-Martin appelée 
l'hôtel Saint-Fiaerc; de là vint le nom de fiacres donné 
aux carrosses de louage. L'idée fit fortune; les Parisiens 
prirent si bien goût au nouveau service que d'autres 
loueurs s'établirent en différents quartiers, et leur in- 
dustrie promettait de beaux bénéfices malgré le nom 
bre croissant de ses professionnels. Mais l'époque de 
Louis XIV n'était pas celle de la libre concurrence. 
Des solliciteurs offrirent au roi de monter une entre- 
prise de voitures publiques moyennant la concession 
d'un privilège. Charles Villermé obtint le premier, en 
4850, la permission d'établir seul, dans la ville de Pa- 
ris, de grandes et de potites carrioles, des litières et 
des braneards pour le service du public. Le marquis 
de Givry, plus audacieux et peut-être mieux en fonds, 
conçut de son côté le projet de mettre le public en pos- 
session de véritables varrosses. Des lettres patentes da- 
tées de mai 1657 lui accordèrent la faculté d'établir 
dans les carrefours, lieux publics el commodes, tant à 
la ville que dans les faubourgs, des carrosses, calèches 
et chariots, attelés de deux chevaux, pour y stationner 
depuis 7 heures du matin jusqu'à 7 heures du soir, 
et ètre loués, soit à l'heure, soit à la demi-heure, par 
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journée ou autrement, à la discrétion de ceux qui vou- 
draient s'en servir, qu'ils allassent d'un lieu à l'autre 
de la ville ou des faubourgs, et même à cinq lieues à 
la ronde. 

En 1661, des lettres patentes octroïent un nouveau pri- 
vilège de transport destiné à servir un public spécial. 
Il s’agit des voitures pour là suite de la Cour. La con- 
cessionnaire ‘est une demoiselle Catherine-Henriette de 
Bcauvais, première femme de chambre de la reine- 
mère. Le privilège sera renouvelé en 1685 au profit de 
ses ayants droit, les sieurs de Beauvais et de Fresnay. 
Il permettait d'établir et de faire ronler à perpétuité telle 
quantité de carrosses, coches, chariots, calèches à deux 
et quatre places et telles voilures qu'ils voudraicnt, de 
Paris au lieu où se trouverait la Cour, avec faculté de 
transporter, tant à l'aller qu'au retour, toutes personnes 
qui se présenteraient ; les voitures étaient autorisées à 
stalionuer partout dans Paris, conjointement avec les 
voitures de place faisant le service de la ville, mais elles 
‘devraient se distinguer de ces dernières par uhe marque 
mise très en évidence pour éviter toute confusion à 
ceux qui voudraient s'en servir. 

Tout progrès en amènc un autre. Le duc de Roannès 
et le marquis de Sourches comprirent qu'il y avait 
mieux à faire que leurs prédécesseurs dans l'intérêt du 
public, et aussi sans doute dans leur intérêt personnel. Ils 
représentèrent au roi que les carrosses en usage étaient 
trop coûteux pour un grand nombre de personnes qui 
n'avaienl pas le moyen de dépenser une pistole ou deux 
par jour, plaideurs, infirmes ou autres. Ils se firent. 
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fort de transporter tous ceux qui se présenteraient dans 
un grand carrosse ou voiture commune effectuant tous 
les jours le même trajet d'un quartier à l'autre. Le prix 
exigé serait de cinq sous marqués pour les longs par- 
cours, moins pour les autres. Les départs des voitures 
auraient lieu à heure fixe, quel que fût le nombre des 
voyageurs, el même à vide. 

Des lettres patentes du 49 janvier 1662 concédèrent 
le privilège demandé. L'omnibus moderne venait de 
naïtre. Les premières voitures furent mises en cireula- 
tion dans le courant de mars 1602. L'événement fit 
sensation. M* Perrier nous a transmis le pittoresque 
et vivant souvenir de cette nouveauté dans une lettre 
du % mars 1662 à Arnauld de Pomponne, Nous ne pou- 
vons résister au plaisir de la citer presque entière : 
« L'établissement commença à 7 heures du matin, mais 
avec un éclat et une pompe merveilleuse. On dis- 
tribua les sept carrosses dont nn a fourni cette première 
route. On en envoya trois à la porte Saint-Antoine et 
quatre devant le Luxembourg, où se trouvèrent en 
même lemps deux commissaires du Châtelet el le Grand 
Prévôt, dix ou douze archers de la ville ct autant. 
d'hommes à cheval. 

« MM. les commissaires déclarèrent à tout le peuple 
que, si on faisait la moindre insulte, la punilion serait 
rigoureuse *.. IL partit un earrosse avec un garde de 
M. le Grand Prévôt dedans. Une demi-heure après, on 

1. Les sous marqués Staient d'anciens sous ayant subi une nouvelle 
frappe aux armes de Louis XLV. 


2. On craignait sans doute l'animosité des loueurs de voitures contre 
les privilégiés. 
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en fit partir un'autre, et puis les deux autres dans des 
distances pareilles, ayant chacun un garde, qui y de- 
meurèrent tout ce jour-là. En même temps, les archers 
et les gens à cheval se répandirent dans toute la suite. 
Du côté de la porte Saint-Antoine, on pratiqua:les 
mêmes cérémonies, à la même heure, pour les trois 
carrosscs qui s’y étaient rendus et on observa les mêmes 
choses qu'à l'autre côté pour les gardes, pour les archers 
et pour les gens de cheval. Enfin la chose a été si bien 
conduite qu'il n'est pas arrivé le moindre désordre, et 
ces carrosses-là marchent aussi paisiblement que les 
autres: 

« Cependant la clivse a réussi si heureusement qne, 
dès la première matinée, il y eut quantité de carrosses 
pleins et il y alla même plusieurs femmes, mais l'après 
diner ce fut une si grande foute qu'on ne pouvait en 
approcher, et les autres jours ont été pareils ; de sorte 
qu'on voit par expérience que le plus grand ineonvé- 
nient qui s'y trouve, c'est celui que vous avez appré- 
hendé ; car on le voit dans le monde qui attend un 
carrosse pour se mettre dedans, mais, qnand il arrive, 
il se trouve plein : cela est fàcheux, mais on se console, 
car on sait qu'il en viendra un autre dans un demi- 
quart d'heure ; cependant, quand cet autre arrive, il se 
trouve qu'il'est encore plein, et, quand oela ésl arrivé 
plusicurs fois, on cst contraint de s'en aller à \picd.… 

« Le premier et le second jour, le monde étdil rangé 
sur le Pont Neuf et dans toutes les rues pour les voir 





passer, el c'étail une chose plaisante de voir tous les 
artisans cesser leur ouvrage pour les regarder, en sorte 
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que l’on ne fit rien samedi dans toute la route, rien 
plus que si c'eûtété une fête... » 

Cinq lignes l'urent ouvertes successivement au par- 
cours des voitures dans le courant de l'année 1662, 
les premières, celles dont nous venons de parler, 
allant du Luxembourg à la porte Saint-Antoine; la 
seconde de la rue Saint-Antoine à la rue Saint-Ho- 
noré ; la troisième de la rue Montmartre au Luxem- 
bourg ; la quatrième dite « Tour de Paris » ayant pour 
point de départ el pour point d'arrivée la rue Neuve- 
Saint-Paul ; La cinquième allant de la rue de Poitou au 
Luxembourg. Un. cocher et un laqnais ou conducteur 
étaient affectés au service. de chaque voiture. 

Pais un jour, ces carrosses de transport en commun 
disparaissent. A quelle date ? Pour quel motif ? Les do- 
cuments de l’époque ne contiennent aucune indication 
à cet égard, mais nous sommes en inesure de répondre 
à la double question d'une facon précise. Préalablement, 
il est nécessaire que nous poursuivions l'examen des 
faits. 

Environ deux ans aprèsla mémorable innovation d'un 
transport en commun, le sieur Piquet:de Sautour, mous- 
quctaire, ct sa sœur, l'une des filles d'honneur de la 
reine, sollicilaient la faveur royale pour l'établissement 
de calèches à un cheval, entreprise analogue à celle du 
sieur de Givry mentionnée ci-dessus, mais d'apparence 
plus modeste. Les lettres patentes du 16 septembre 1664 
concédèrent le privilège « pour voiture jusqu’au nombre 
de quatre personnes » tant à Paris qu'aux faubourgs et 


environ deux lieues à la ronde. 
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Un arrêt du Parlement du 3 septembre 1666 établit. 
ainsi les prix de la evurse, savoir : 20 sols pour la pre- 
mière heure et 15 sols pour les autres, pour une demi- 
journée 3 livres 40 sols, et au cas où on serait obligé 
de mettre deux chevaux pour celles à la campagne, 
à livres 10 sols. F 

Cependant, M. de Givry, le bénéficiaire du privilège 
de 1657 pour les carrosses publies à deux chevanx, son 
tenait péniblement la lourde charge qu'il s'était mise 
sur les bras. L'établissement de ses voitures était à peine 
terminé et déjà il songeaït à passer à un autre les suites 
d'une affaire qui lui paraissait chanceuse, Mais, en in- 
dustriel avisé, il se garda hien de rien laisser voir de 
ses intentions, el même, pour donner le change au pu- 
blic, il poursuivit ct obtint du roi la confirmation de 
son privilège. Les Sautour crurent l'occasion propice 
pour élever contre ce privilège unc protestation qu'ils 
avaient négligé jusqu'alors de faire entendre. Givry, 
payant d'audace, riposta par une contre-attaque : c'était 
lui, disait-il, la partie lésée, car si les lettres patentes 
de 1657 rendues en sa faveur comportaient la faculté 
de meitre en circulation des calèches à deux chevaux, 
n’élait-il pas évident que nombre de personnes préfé- 
reraient employer pour le mème parcours la voiture 
à un cheval de son concurrent qu'elles payeraient un 
peu moins cher, sauf à marcher un peu moins vite. Il 
était done bien la victime du privilège concédé ultérieu- 
rement. Bref, de part et d'autre, on attaquait la validité 
des privilèges concédés avee l'intention formelle de 
s'exclure mutuellement, 
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Rendus à leur sang-froid, les intéressés ne tardèrent 
pas à comprendre qu'ils avaient micux à faire que d'éter- 
niser leur querelle. Les textes sur lesquels ils fondaient 
leurs droits étaient, en somme, assez obscurs ; on pou- 
vait les interpréter différemment, Ils transigèrent. Le 
privilège du marquis de Givry fut confirmé, mais Je 
service des voitures de place fut confondu dans une 
commune entreprise sous la raison sociale des proprié- 
taires et donataires. C'est le nom sous lequel on dési- 
gnera désormais les titulaires de l'exploitation. Proprié- 
taire était le marquis de Givry, donataires étaient les 
Sautour. 

Toute leur application tendit dès lors à monopoliser 
le service des voitures. Au mois d'avril 1674, ils avaient 
racheté le privilège que Charles Villermé s'était fait 
concéder pour les grandes et petites carrioles, les li- 
titres el Les braneards, Is complétèreut leur œuvi 





c, en 
1691, en remboursant au duc de Roannès le privilège 
qu'il avait acquis pour l'exploitation des carrosses à 
cinq sous par place. 
Cette dale nons paraît 





sive pour marquer celle où 
prit fin le service des voitures à 5 sols. En rachetant 


le privilège du duc de Roannès, concessionnaire des 
lransporis en commun, Civry se délivrait d'une con- 
currence fächousc. Mais pourquoi n'a-til pas continué 
pour son compte l’exploitation des trausports eh com- 
mun ? Il est très vraisemblable qu'il aurait été obligé 
de remplacer à grands frais un matériel considérable, 
devenu hors d'usage pour avoir fonctionné pendant 
trente années, de 1662 à 16. Les voitures destinées 
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aux transports en commun ne devaient reparaître qu'en 
41828 avec les omnibus modernes. 

Les propriétaires restaient maitres de la situalion ; ils 
avaient écarté. ou s'étaient concilié de puissants adver- 
saires ; leur établissement fonctionnait à la satisfaction 
du publie. On :ne désirait plus qu'un règlement clair 
et précis sur la taxe des carrosses. Le Parlement l'ac- 
corda à la compagnie par arrêt du 20 janvier 4696. IL 
modifiait légèrement le tarif de 1666, La première heure 
pour les voitures à deux chevaux devait être payée 
25 sous, la suivante 20 sous, la demi-journée 4 livres 
10 sous. 

Au moment où elle se tenait pour assurée de son 
triomphe définitif, l'union des propriétaires faillit être 
dépouillée du privilège conquis et conservé au prix-de 
tant de démarches ; et le coup partit sans doute dn 
côté où elle l’attendait le moins. En 1698, le Prévôt des 
Marchands, préoceupé de la situation embarrassée où 
se trouvait la ville, cherchait à se procurer les ressour- 
ces nécessaires à l'acquittement de ses dettes. Entre 
autres expédients, il imagina de faire attribuer à la ville 
le monopole des carrosses publics. Selon lui, des dona- 
laires devenus les associés des propriélaires n'avaient 
jamais fourni de finance au roi depuis trente-cinq ans, 
et ils avaient bénéficié de près de trois millions. La 
ville offrirait à Sa Majesté une finance de 400.000 livres, 
moyennant quoi le roi voudrait bien incorporer aux 
domaines muhicipaux le privilège des carrosses de place 
etremise. Elle s'engageait, eu outre, à rembourser de ses 
deniers les acquéreurs justifiant de leurs droite par des 
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actes réguliers. Le gouvernement n'agréa pas le projet 
et son refus donne lieu de eroire que les associés avaient 
mieux rempli leurs obligations que ne le prétendait le 
Prévôt des Marchands. 

Que devenaient pendant ce temps-là Sauvage et ses 
imitateurs, les loueurs particuliers qui, un peu partout 
dans Paris, offraient leurs voitures à l'heure au public? 
Ils continuaient à exercer leur industrie. Premiers oc- 
eupants, ces braves gens ne pouvaient pas s'imaginer 
qu’on eût le droit de les chasser de leurs positions. Mais 
les:propriétaires, forts de leur privilège, leur déclarèrent 
une guerre sans merci, Nombre de règlements intervin- 
rent pour déterminer la situation respective des parties. 
Finalement, un arrêt du 5 décembre 1668 interdit aux . 
loueurs « de faire mettre à leurs enseignes, ni au-dessus 
de leurs portes: carrosses à louer par heure, ni de les 
exposer dans les carrefours, places publiques et dans 
les rues à peine de 1.500 livres d'amende ». 

Sous le coup de cette menace formidable, une partie 
des loueurs inclina à la soumission. D'autres firent op- 
position à l'arrêt. Profitant de La division quis’était in- 
troduite dans leurs rangs, les privilégiés proposèrent à 
leurs adversaires de signer un arrangement aux lermes 
duquel ces loueurs s'engageaient à leur payer 5 sols 
par jour pour chaque carrosse qu'ils exposeraient 
sur les places. Ceux qui redoutaient la lute sousri- 
virent. Les autres furent poursui incarcérés jus- 
qu'à ee qu'ils se fussent décidés à signer eux-mêmes 
des accords analogues à ceux de leurs collègues. Toute- 
fois, ils cherchèrent encore à éluder par la ruse des en- 
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gagements qu'ils n'avaient acceptés qu'à contre-cœur. 
Un arrèt du 22 avril 1673 condamua les fraudeurs à 
1.500 livres d'amende, Il mit fin à la lutte. Les loueurs 
u'eurenl plus d'autre alternative que de subir les con- 
ditions des propriétaires ou de se réfugier, eux et leurs 
voitures, ‘sous des abris ou remises où ils ne pourraient 
plus être pris à l'heure. Et telle fut l'origine des voi- 
tures dites de remise. L'industrie née d'un désastre ne 
semble pas avoir trop périclité, Ces voitures étaient . 
généralement propres ct bien tenues, Les personnes 
aïsées et les étrangers les employaient de ptéférence 
aux voitures de place. Lister, si sévère pour les.vinai- 
grettes, ne tarit pas d'éloges sur leur compte; il les 
- trouve bien dorées, conduites par de bcaux chevaux, 
avec harnais en bon état, mais il se plaint qu'il y en 
ait peu et qu'elles soient plus chères qu'à Londres. 
Nous avons exposé, non sans une ceriaine sympathie, 
la cause des loueurs de voitures dout la plupart étaient, 
selon toute apparence, de fort petites gens, qu'on privait, 
d'un jour à l'autre, de leur gagne-pain quotidien, très 
légitimement acquis. L'iniquiié de ce résultat était fla- 
grante et nos lecteurs seront sans doute tentés de féli- 
citer le législateur moderne pour avoir supprimé les 
privilèges avec leurs abus. Mais, avant de prononcer une 





condamnation définilive, nous les prions de ne pas ou- 
blier l’époque à laquelle les privilégiés exerçaient leur 
industrie; envisagés au point de vue des temps, ils leur 
apparaîtront peul-être cn dernière analyse, comme met- 
tant un instrument de progrès au service du public. La 
difficulté de se connaitre et de s'apprécier, l'absence des 
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conditious nécessaires à la puissance du crédit, ne per- 
mettaient pas alors de former les associations de capi- 
taux qui convienuent aux vastes entreprises. Un homme 
d'initiative, en possession d'une certaine fortune, avait- 
il à mettre en valeur quelque idée utile, il s’adjoignail 
“un auire homme, deux au plus, quelquefois un parent 
on nne parente ét, muni d'un privilège exelnsif, il don- 
nait à sun industrie des proportions auxquelles des par- 
tieuliers isolés n'auraient pas pu prétendre. Pour nous 
en tenir au sujet qui nous occupe, les loueurs de voitu- 
res n'auraient jamais pu mettre à la disposition des Pa- 
risiens autant de véhicules qu’en firent mafcher les pri- 
vilégiés des diverses catégories. Nous sera-til permis 
-de faire observer que, nous modernes, partisans de la 
dibre concurrence, nous avons substitué à la vieille ins- 
ation monarchique des privilégiés une aristocratie de 
l'argent, presque une royauté, avec nos monopoleurs 
qui, délibérément ou sans le vouloir, vouent à nne 








sérable existence de petits commergants et de petits in- 
dustriels, dont la situation est pourtant bien digne d’in- 
térét. 

Après avoir fait l'historique des moyens de transport 
dans l’intérieur de Paris, nous ne nous arréterons pas 
aux détails de leur fonctionnement. Les ordonnances 
de police qui les régissaient recommandent aux cochers 
d'être polis et de ne pas s'enivrer, de déclarer les objets 
perdus à la police; aux elients de payer d'avance le prix 
-de l'heure ou de La course, de nc prendre aucune voi- 
ture par violence et de ne pas se charger de conduire 
Ja voiture quand ils monteront près du cocher. 
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Les relations de la espitale avec la province étaient 
desservies par les carrosses de route. On disail les car- 
rosses d'Orléans, de Dijon suivant le nom de la ville à 
laquelle ils aboutissaient. Lis étaient près d'une trentaine, 
sc chargeant ‘des voyageurs et des bagages. Certains 
partaient à des jours réglés; c'était le petit nombre, La 
plupart s’ainonçaient au public avec ‘cette mention : 
arrive et paré quand il. peat. Ils ne se-mettaient en route 
qu'après s'être assurés d'un nombre suffisant de-voyn- 
geurs. Le trajet était aussi long que pénible. Il fallait 
metre dix jours pour aller de Paris à Lyon, huit.de Pa- 
ris à Clermont, trois de Paris à Laon, deux de (Paris à 
Orléans, La diligence de Lyon, vers le milieu du-règne 
de Louis XIV, inaugura le premicr essai de transport 
rapide; elle effeclua en près de cinq jours le pareours 
d'une ville à l’autre. Aucun carrosse ne marchait de 
nuit; on s’arrètait dans une localité de quelque impor- 
tance où l’on eouchail à l'auberge. Ces. stations allon- 
geaient notablement la duréc du trajet. mais elles étaient. 
précieuses aux voyageurs, qui arrivant brisés de fatigue, 
après avoir souffert des cahots de la.voiture, de l’entas- 
sement, de la chaleur ou du froïd, éprouvaient un 
table soulagement dans ces quelques heures de répit 
nocturne. 

Les messageries royales, affermées par l'Etat, trans- 
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portaient voyageurs et marchandises ; elles desservaient 
ure quarantaine de lignes. Un règlement datant de: 1678 
assurait leur fonctionnement. 

Les coches de terre formaient des entreprises parti- 
culières qui Lransporlaient personnes et bagages, comme: 
les messageries et carrosses, mais ils leur étaient infé- 
rieurs en vitesse, tout én-coûtant plus cher. 

Quatorze lignes de rouliers et de charrettes de route 
servaient à véhiculer les grosses marchandises. 

Enfin, aux transports par terre s'ajoutaient les trans- 
poris par-eau. Les eaches d'eau étaient de grands :ba- 
teaux couverts, tirés par.des.chevanx, partant à. jours 
et à heures fixes, ls embarquaient voyageurs, paquets 
et:marchandises destination de Sans, Melun, Joigny, 
Auxerre, etc. Le Prévôt des Marchands et les Echevins 
réglaient les tarifs detransport, tant pour ilesivoyageurs 
que-pour les marchandises. À la tête de plusieurs de ces 
entreprises, nous avons encore l’oceasion de relever 
des noms appartenant. à la noblesse. M. de Torcy est 
propriétaire des eoches de Basson, M. de Caumartin de 
ceux de Montereau et de Melun, Me Harlay de’ceux 
d'Auxerre et:de Joigny. 

En terminant cette revue des moyens de transport, 
nous citerons, à titre (de-euriosité-un passage d'une let- 
tre de Guy Patin,en date du 20 janvier 1645 : « .… [est 
vrai, comme ourvous l'a dit, qu'il y'atici un Anglais, 
fils d'un Français, qui méditc de faire faire des carros- 
ses: qui iront el reviendront en un mème jourde Paris 
‘à Fontainebleau, sans chevaux, par des ressorts admi- 
rables. On dit que cette nouvelle .machine.se prépare 
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dans le Temple. Si ce dessein réussit, cela épargnéra 
bien du foin et de l'avoine qui sont d'une extrême cherté. » 
Faut-il voir dans cet Anglais un précurseur ? 


IL. — La GRANDE POSTE , 


La poste royale. — M. d'Almeiras, Grand-Mattre dex Courriers 
de France, la met au service du publie ; premier tarif pos- 
tal; révisions et augmentations des tarifs: raisons alléquées 
et raison vraie. 


Si les exigences d'une population toujours croissante 
avaient mis les esprits chercheurs en quête de nouveaux 
modes de transport, le goût sans cesse développé de la 
correspondance et les nécessités commerciales de plus 
en plus urgentes déterminèrent le gouvernement à doter 
le publie d'un service postal à son usage. 

A l'ori 
service du roi. L'idée de la mettre à la dispusition des 
particuliers ne se fit jour que sous le règne dé Louis XIII. 





ine, la poste était uniquement réservée au 





Les intéressés confiaient alors de temps à autre leurs 
missives aux estafettes et aux porteurs des dépêches de 
la Cour, mais, en raison de l'incertitude sur le jour de 
leur départ, ils ne trouvaient qu'un médiocre avantage 
à les utiliser et ne payaient leur complaisance que d'un 
maigre salaire. Les Généraux des Postes enlrevirent 
une souree de bénéfices pour leur administration dans 
une organisation régulière du service des evrrespon- 
dances privées. Ils se dirent, non sans justesse, que 





Ouvnaass ar poovuanrs coxsurrés : Le Cler da Brillet, Continuation du 
railé de La police. — Bibl. nat. M. £. £. Collection Delamarre. Transports. 
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plus ils garantiraient son exactitude, plus l'échange des 
lettres et par suite le versement des grätifications pren- 
draient d'importance. Ils prirent à leur charge les frais 
de l'opération. M. d'Almeiras, Grand-Maître des Cour- 
riers de France, établit le premier courrier ordinaire, 
partant à certains jours déterminés pour Lyon, Bor- 
deaux, Dijon. Des bureaux furent établis dans ces villes, 
avec mission de recevoir ct de distribuer les lettres. 
L'innovation plut beaucoup au monde du commeree et 
des affaires. Mais M. d'Almeiras ne rentra pas dans ses 
frais. Les particuliers, sans se soncier de l’accroisse- 
ment de dépenses que subissait l'administration des 
postes, continuèrent à ne verser que de légères gratifi- 
cations, Une rétribution obligatoire fut jugée nécessaire 
pour indemniser et même récompenser les agents de la 
poste royale. En conséquence, M. d'Almeiras dressa un 
tarif auquel devraient sc conformer tous eeux qui use- 
raient de ses services. Il tenait compte, pour le taux de 
la taxe, des distances et du poids des lettres, Suivant le 
parcours, les maîtres-courriers prendraient trois, quatre 
ou cinq sous pour les lettres simples, cinq, six et 
pour les lettres doubles, sept, huit et 





sept, el 
neuf, ete. pour les paquets au-dessus d'une once. L'édit 
qui établissait ce tarif, enregistré par le Parlement sans 
le consentement duquel ne pouvaient être établies de 
& et angmenté à plusieurs re- 





nouvelles taxes, fut revi 
prises, en 1672, 1676 et 1703. Le prétexte invoqué lors 
de ce dernier travail it de remédier à des inégalités 
choquantes. Le molif vrai était que le roi, en vue de 
subvenir aux besoins de la guerre, voulait obtenir une 
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augmentation du prix de la ferme:au moment de son 
renouvellement. 


IL. — LA PRTITE. POSTE 


L'édit de mai 1693 établissant la petite poste 4 Paris. — 
L'instraction natifiant au puhlic:son fonctionnement. — Les 
billets de port.payé. — Echec de la tentative. 





Les Parisiens confiaient à leurs domestiques au à des 
commissionnaires payés le soin de porter leurs lettres 
en ville. Sonvent elles n'arrivaient pas à leur destina- 
tion, Comment pourrait-on.s’en étonner ? Le numérotage 
des rues n'existait pas encore ; leurs noms étaicnt à peine 
eonnus!. Pour découvrir le destinataire de la leltre, on 
n'avait que des indications approximatives et compli- 
quées, du genre de celle-ei concernant la demeure de 
Guy. Patin fils : «IL est logé avce une blanchisseuse, rue 
dela Harpe, chez un chapelier, à la Main. fleurie, à la 
troisième chambre, vis-à-vis de la Gibecière, bien près 
de l’Arbalestre. » Très excusables étaient les commis- 
sionnaires ct les domestiques. qui n'avaient pour se re- 
trouver dans un pareil dédale d'autre fl conducteur que 
ces indications confuses. 





Un homme ingénieux, Valayer, eonçut, en 1633, un 
système de poste urbaine.très perfectionné, de nature 


Ouvracre mr nocumewrs coxsurrés : Isambert. Recueil général des 
anciennes lois françaises. Instruction pour le service de La posteà Parisi 

1. D'après Piganiol de la Force, 68 ful le 10 janvier 1628 que l'on com- 
mença à poser dans les rues de Paris des feuilles de fer-blanc sur lesquel- 
Les:le nom dé la rue figurait cncaractéros noirs, 
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à contenter les: exigences. du public parisien. Ses idées: 
furent adoptées par le gouvernement et-un édit de mai 
1683 créa la petite poste à Paris. Un dé ses considérants 
porte «que cenx qui sont à Paris ont plus d'affaires 
avec eeux.qui sont dans ladite ville que ceux qui sont 
dans les provinecs, dont on:a bien souvent plus des ré- 
ponses et des nouvelles que ceux qui sont dans les 
quartiers éloignés », 

Le concessionnaire dn service de la petite poste, Va- 
layer, publia en cette circonstance une lrès curieuse 
instruction. La finesse de certaines notations psycholo- 
giques lui confère une saveur toute particulière. ILs'agis- 
sait principalement d'initier Le public parisien aux bien- 
faits: d'une création nouvelle, Le billet de part payé, 
ancêtre bien authentique de notre timbre-poste. Nous 
reproduisons presque en entier cet intéressant docn- 
ment. ES 

«Instruction pour coux qui voudront écrire d'un quar- 
Lier de Paris et avoir réponse deux ou trois fois par jour, 
sans y envoyer personne, par le moyen de l'établisse- 
ment que Sa Majesté a permis être fait par ses lettres 
ifiées au Parlement pour la eommodité du publicet 
l'expédition des affaires. 

<On fait savoir à tous ceux qui voudront écrire d’un 
quartier de Paris à un autre, que leurs lettres, billets 
ou mémoires seront fidèlement portés et diligemment 
rendus à leur adresse, pourvu que, lorsqu'ils écriront, 
ils mettent avee leurs lettres un billet qui portera port 
paré, parce que l'on ne prendra pas d'argent, lequel 
billet sera altaché à ladite lettre ou en telle autre :ma- 
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nière qu'ils trouveront à propas, de telle sorte néan- 
moins que le commis le puisse voir et ôter aisément. 
Le billet portera l'indication du jour et de la date. 

« Le commis général qui sera au Palais vendra de 
ces billets de port payé ‘à ceux qui en voudront avoir 
pour le prix d’un sou marqué, et non plus, et chacun 
est averti d’en acheter pour sa nécessité le nombre qu'il 
lui plaira, afin que, lorsqu'on voudra écrire, l'on ne 
manque pas pour si peu de chose à faire ses affaires, 
et en cet endroit les solliciteurs sont avertis de donner 
quelque nombre de ces billets à leurs procureurs et 
clercs afin qu'ils les puissent informer à tout moment 
de l'état de leurs affaires, et les pères à leurs enfants 
qui sont au collège et les bourgeois à leurs artisans, Les 
tourières des religieuses, les portiers des collègeset com 
munautés et les geôlicrs des prisons feront aussi provi- 
sion de ces billets, 

« La première raison de ces billets de port payé est 
que, puisque le principal sujet de cet établissement est 
pour avoir prompte réponse, cela ne se pourrait pas si 
les commis qui portent lesdites lettres dans les maisons 
étaient obligés d’attendre partout le port d’icelles. 

«< La seconde raison vient de ee que, comme l'on écrit 
plutôt pour ses affaires que pour celles d'antrni, il est. 
plus juste que celui qui écrit paye le port que celui au- 
quel la lettre est adressée, et même s’il veut réponse, il 
peut, dans ce cas, envelopper dans la lettre un autre bil- 
let de port payé, afin que celui qui le sert le fasse plus 
librement quand il verra qu'il pe lui coûtera rien. 

« La troisième raison est parce que plusieurs vou- 
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dront écrire à des personnes auxquelles, par considéra- 
tion, ils ne voudront pas faire payer le port, comme 
lorsque des solliciteurs écrivent à leurs avocats ou pro- 
eureurs, et les bourgeois à leurs artisans pour savoir 
des nouvelles de leur besogne. 

« Pour la facilité de faire tenir ses lettres et pour en 
avoir réponse denx et trois fois par jour d'un bont de 
Paris à l’autre sans y envoyer exprès, le Roi, par ses 
lettres, a permis pour cet effet de mettre en chaqne quar- 
tier plusieurs boîtes, lesquelles seront placées de sorte 
qu'il n'y a pas de maison qui ne soit très proche de 
quelqu'une de ces boites. 

« Ne se servira et n'en écrira pas par cette voie qui 
ne voudra, mais ceux qui n'ont point de valet, ceux qui 
en ont un de malade, ceux qui en ont besoin à la mai- 
son, œux à qui un veut épargner de la peine, eeux qui 
en ont et qui ne savent pas les rues ou les logis, ct qui 
disent après qu'ils n’ont rien trouvé, ceux qui en ont et 
qui vont voir leurs parents et gens de leur pays, au lieu 
de faire ce qui leur est recommandé, trouveront une: 
grande commodité ct facilité par cette voie. » 


1. La Muse historique de Loret annonce en ces termes le fonetionne- 
ment de la pelite poste : 


On va bientôt moltre on pratique Que des gens commis pour cela 
Pour la commodité publique Iront prendre et chercher là 
Un certain établissement Pour d'une diligence habile 


{Mais c'est pour Paris, seulement), Les porter par toute la ville 
De boistes nombreuses et drues 


Aux petites et grandes rues Et si l'on veut savoir combien 
Où. par soy-même, on son laqnais,  Consistera le port d'une lelire 
On pourra porter les paquets {Chose qu’il ne faut pes omettre) 
Et dedans à toute heure mettre Afin que nul n'y soi trompé 
Avis, billet, missive ou lettre Ce ne sera qu’un sol tapé 
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Les commis de la poste inaugurèrent leur service le 
8 août 1653. Mais la nouvelle institution n'eut qu'une 
durée éphémère ; elle se heurta au mauvais vouloir des 
commissionnaires parisiens, Savoyards pour la plupart, 
qui faisaient métier de colporter les lettres dans la capi- 
tale. Furieux dé se voir enlever leur gagne-pain, ils mi- 
rent tout en œuvre pour entraver l'organisation de 
Valayer, et ils atteignirent leur but. La petite poste dispa- 
rut: L'idée ne devait être reprise d’une manière sérieuse 
qu'en 1758, époque à laquelle Pierre de Chamousset sol- 
licita. et obtint le privilège de l'exploitation. Plus avisé 
que son prédécesseur, il mit de son côté les Savoyards 
en les transformant en facteurs. 





DEUXIÈME SECTION 


LA VIE POLITIQUE 
LES ÉVÉNEMENTS PARISIENS 


L'histoire d'une cité n’est pas seulement administra- 
tive; sa vie est aussi faite d'impressions, de sentiments, 
de passions même. Bien que Paris, après la Fronde, 
ait joui sous Louis XIV d'une paix prolongée, il connut, 
comme toutes les grandes capitales, des événements 
venant rompre la monotonie de sa tranquille existence ; 
les uns joyeux, les autres tristes, des fêtes et des fléaux; 
d'autres émouvants comme les procès sensationnels, tous 
événements où se manifeste, suivant les circonstances, 
l'âme des foules: curiosité banale, dévouement au prince, 
hostilité contre son gouvernement, souffrances morales 


et physiques, 
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L'entrée des souverains. — Le carronsel de 1662.— Les nai. 
sances princières, — Le diner de l'Hôtel de ville en 1687. 
Réception de grands personnages. — Diverses réjouissances 
populaires. 








L'entrée du couple royal récemment nni donna lieu 
à une magnifique et somptueuse réception. On prétend 
que dix millions furent employés en préparatifs. Le Pré- 
vôt des Marchands et les Echevins ne reculèrent devant 
aucunc dépense pour donner à cette cérémonie un éclat 
répondant « à la réputation que la ville a par tout l’uni- 
vers », dit le chroniqueur auquel nous empruntons les 
prineipaux détails de ce récit. 

Le faubourg Saint-Antoine, la Fausse porte du cime- 
tière Saint-Jean, le Pont Notre-Dame, le Marché-Neuf ct 
la place Dauphine furent les emplacements choisis pour 
recevoir les principales décorations. A l'extrémité du 


Ovuynasi T DOGUMENTS CONSULTÉS : Dibliothèque de la Ville de Paris 
rue de Sévigné. La magnifique et splendide entrée du roi el de la reine 
en la ville de Paris, Ibid. Hid, Les courses de tête et de bague faites par 
Le roi et par Les princes et seigneurs de sa cour en l'année 1662, —Cabinet 
des Estampes: Éslampes historiques. — Colletet, Abrégé des annales de la 
ville de Paris, MDCLXIV.— Mémoires de l'abbé de Choisy. — Lettres 
de Mes de Sévigné. — Rittiez, l'Hôtel de ville et La bourges de Paris. 
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faubourg Saint-Antoine, on dressa un trône soutenu par 
quatre colonnes, d'où l'endroit porte le nom de place 
du Trône. Des ares de triomphe ornèrent chacun des 
emplacements que nous venons de désigner. 

L'empressement des bourgeois à décorer leurs de- 
meures ne le céda en rien à celui de la municipalité. 
Toutes les maisons situées sur le passage du cortège reçu- 
rent les plus riches tapisseries. On ne ponvait compter 
les échafaudages, les .amphithéâtres et les balcons « où 
les dames, : dit l'auteur de:la relation, étaient comme au- 
tant de peintures animées ». La perspective offerte était 
si charmante qu'elle défait l'expression, 

Kn plus des constructions passagères, destinées à re- 
cevoir'Ja masse des curieux, les fenêtres des maisons, 
depuis les pratniers étages jusqu'aux plus élevés, étaient 
remplies d'une foule enfiévrée du désir de voir. 

Dès les premières lucurs du jour, le tambour reten- 
tit dans les divers quartiers de la capitäle. Aussitôt la 
population se mit'en marche pour se rendre aux cn- 
droits où elle espérait le mieux jouir du spectacle at- 
tendu. 

La milice parisienne vint se ranger sous les drapeaux 
de ses colonels. M. de Sève, le Prévôt des Marchands 
commandaient séize compagnies; les autres, en nom- 
bres différents, obéissaient aux ordres de MM. de La- 
moignon, Premier Président, d'Estampes, conseiller 
d'Etat, Tibeuf, conseiller -en la grand'chambre et de 
nombre de conseillers du Parlement et de maîtres des 
comptes. « Officiers et soldats, dit le narrateur, étaient 
si galamment vêlus qu'il »’y en avail pas un qui n'eût 
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la mise de courtisan. On:eût dit qu'eux seuls avaient 
épuisé les plumes et les rubans, tant.ils en étaient 
chargés. » 

La milice parisienne, échelonnée depuis le Trône jus- 
qu'au Pont-Neuf, faisait la haic pour maintenir la voie 
libre sur toute l'étendue du parcours que devait suivre 
le cortège. Le sieur Franchine de Grandmaison, nommé 
maréchal de bataille, s’acquitta de ses fonctions avec 
beaucoup de savoir-faire. 

Quand toutes les dispositions eurent été prises en 
vue du maintien de l'ordre et de l'éclat dela cérémo- 
nie, les corps constitués se mirent en branle, Partis 
de l'Hôtel de ville, ils se dirigèrent vers la place du 
Trône où Leurs Majestés siégeaient dans la tribune 
royale. 

Lc roi avait quitté le château de Vincennes vers 7 heu- 
res du matin, monté sur un superbe cheval d'spa- 
gne bai brun. La reine le suivait de près en calèche 
tirée par six chevaux gris perle. 

Leurs Majestés prirent place sur leurs trônes el Le 
défilé commença, 

Dès 6 heures du main, le Corps de Ville était allé 
prendre, en-son hôtel, le due de Bournonville, Gou- 
verneur de Paris; il fit son entrée sur la place du 
Trône, précédé de ses trois cents archers sus les or- 
dres de leur colonel, le sieur Drouart. Le duc de Bour- 
nonwville, vêtu d'un habit de drap d'or, montait un grand 
et beau cheval. A son côté gauche s’avançait M. de 
Serre, Prévôt des Marchands, en grande robe de velours 
rouge tombant sur les flancs de sa monture, spectacle 
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qui nous semble anjourd'hui un pen, carnavalesque, 
mais qui alors n'était pas pour élouner, ear on avait 
l'habitude de voir à cheval cn cct accoutrement, non 
seulement les gens de robe, mais même les gens d'église. 
Après eux marchaient les quatre Echevins et le Proeu- 
reur du roi, aussi en robe de velours rouge, puis ve- 
paient en bon ordre les quarteniers et les représentants 
des corps de métier. 

Le défilé fut naturellement long, avec toutes les _po- 
ses que nécessitaient les harangucs usitées en pareille 
circonstance. Quand il fut termirié, Leurs Majestés allè- 
rent diner dans une maison voisine qu'on avait reliée 
au Trôné par une galerie. 

Vers 2 heures, le cortège royal se mit en mouve- 
ment pour faire son entrée dans la bonne ville de Paris. 
Il serait trop long d’insisler sur le défilé des écuries, 
des troupes et de toute une illustre noblesse. Des arrêts 
eurent lien à chacun des endroits où des arcs de triom- 
phe avaient été élevés et où de brillants concerts se 
firent entendre. En outre, on fit une station à l'Hôtel de 
la Dame de Beauvais où la reine-mère avait pris place 
avec la reine d’Angteterre, 

Enfin le roi et la reine arrivèrent au Louvre, aecom- 
pagnés par les acelamations d’un peuple immense et 
au milieu des témoignages d’une joie extraordinaire. 
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La fête de l'entrée des souverains, à laquelle la popu- 
lation parisienne et ses édiles prirent la plus grande 
part, fut suivie d'assez près par une autre fête où la 
euriosité parisienne trouva, sans doule, l’occasion de se 
satisfaire, mais qui fut surtout donnée par la noblesse 
et pour la noblesse. Nous voulons parler du fameux car- 
rousel de 1662, dont plusieurs relations sont parvenues 
jusqu’à nous. Ÿ 

Le maréchal de Grammont, investi de la direction de 
la fête, en soumit le programme à Sa Majesté qui lui 
donna sa complète approbation. 

La place Royale, affectée ordinairement à ces sortes 
de divertissemens, parut trop petite pour celui qu'on 
préparait. Le choix s'arrêta sur la vaste place qui s'éten- 
dait au-devant des Tuileries et qui, depuis lors, a gardé 
le nom de place du Carronsél. 

Cinq quadrilles, composés d'un chef et de chevaliers 
avec leurs ofliciers et leurs équipages, devaient repré- 
senter cinq nalions, tant anciennes que modernes 

La première nation, celle des Romains, avait Sa 
Majesté pour chef; la seconde, celle des Persans, était 
dirigée par Monsieur, frère du roi; la troisième, celle 
des Tures, par M. le prince de Condé; la quatrième, 
celle des Indiens, obéissait au duc d'Enghien; la cin- 
quième, celle des sauvages d'Amérique, était conduite 
par le due de Guise. 
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L'amphithéatre préparé pouvait contenir quinze mille 
personnes; un échafaud spécial fut construit pour la 
reine et les princesses. 

Le quadrille du roi se présenta le premier, Un écuyer 
portait l'éousson: royal où était représenté un solcil 
dissipanirles nuages. avec cette inscription : U vidé, 
Picis. 

Puis: venait le.quadrille de Monsieur ou des Persans, 
Sur l'éen princier figurait une lune avec cette.devise : 
Unw sole mimor: 

Ensuite agrivait le quadrille de M. le Pince repré: 
sentant les Turcs. L'écu portait un croissant. avec; ces 
mots: Crescit ul udspiscitur. 

Le:quadrille des Indiens entra.le quatrième ayant à 
sa tète M, le duc d'Enghien. Sur l'écu om voyait une 
planète-avec cet hémistiehe-: Magno de lumine lumen. 

Hnfn, dernier quadrille, eelui des sauvages, d'Améri- 
que, conduit par M. le due de Guise. Sun éeu -repré- 
sentait un tigre terrassé par un lion, avec la devise : 
Alliora presumo. 

Le signal donné, les exercices commencèrent : chaque 
quadrille fournit. quarante-quatrc courses, courses de 
têtes el courses de bagues. Inutile d'ajouter que la grâce 
et l'adresse de: Sa Majesté furent l'objet d'un applau- 
dissement unanime. 
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Les naïssanecs des princes dans la famille royale don- 
nèrent plusieurs fois lieu aux manifestations de la joie 
populaire. 

Quand le duc de Bournonville, Gouverneur de Paris, 
annonça au peuple de la eapitale l'heureuse naissance 
d'un Dauphin, le canon de l’Arsenal et celui de la Bas- 
tille tonnèrent. La ville fut brillamment illuminée. Il y 
eut profusion de fusées et de feux d'artifice. Des tables 
pabliques furent dressées dans les res ; le-vin conla en 
abondance, Une ordonnance des magistrats municipaux 
prescrivit aux habitants de fermer leurs boutiques ct de 
chômer pendant huit jours, ce qui fut docilement exé- 
cuté. Une procession générale de touies les paroisses 
se rendit à Notre-Dame pour-remercier Dien du bienfait 
-dont la France lui était redevable ; chaque église eut 
aussi sa cérémonie d'actions de grâces. 

Vingt ans plus tard, en 1682, la uaissance du due de 
Bourgogne devait produire une allégresse qui, au dire 
des témoignages contemporains, tenait dn délire. « On 
fat bien aise de la naissance de Mgr le Dauphin, dit 
l'abbé de Choisy en ses Mémoires. Mais, à la naissance 
de Mgr le due de Bourgogne, en devint presque fou ; 
chacun se donnait la liberté d’embrasser le roi... Il se 
laissail embrasser à qui voulait. Le bas peuple parais- 
sait hors:de. sens. La joie parut aussi vive à Paris et 
parut de beaucoup plus longue durée. » 
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« Quel bruit, s'écrie de son côté M=* de Sévigné, quels 
feux de joie, quelle effusion de vin, quelle danse de 
deux cents Suisses autour des muids, quels eris de : 
Vive le Roi! quelles cloches sonnées à Paris, quels ea- 
nons tirés, quel concert de harangues ! et tout cela fi- 
nira». Comme toutes les fêtes de ce monde, évidemment. 


Celle qui se fit le plus longtemps attendre, celle pour 
laquelle le Roi dut se faire instamment prier, avant de 
consenlir à l'honorer de sa présence, eut pour théâtre. 
l'Hôtel de Ville, où se donna un diner demeuré fameux 
dans les fastes de la ville, le 30 du mois de janvier 1687. 
Encore ce diner ne fut-il qu'un incident de la journée 
royale ; le but officiel de la visite de Louis XIV à Paris 
était Notre-Dame où il se rendait pour remercier Diew 
publiquement du rétablissement de sa santé. 

Le Roi parti de Versailles à 10 heures du matin se 
rendit à l'église métropolitaine où il entendit la messe. 
Il ne voulut pas qu’on établit de haies de soldats dans. 
les rues, afin de permettre à son peuple de le voir de 
plus près. ; 

Le Prévôt des Marchands et les Echevins se mirent. 
en grands frais pour donner à la cérémonie de l'Hôtel 
de Ville tout l'éclat qu'elle pouvait comporter. Ces ma- 
gistrats, aceompagnés du Procureur du Roi, du Greffier 
et du Receveur de la ville, tous revètus de la tradition 
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nelle robe de velours rouge, se rendirent à la porte de 
l'Hôtel de ville pour introduire Sa Majesté et la con- 
duire à la grande salle où était préparée une table de 
<inquante couverts. Le Prévôt des Marchands. M. de 
Fourey, servit le Roi; Geoffroy, premier Echevin, ser- 
vitle Dauphin. La Présidente de Fourey rendit le même 
office à la Reine. Une gravure du temps représente le 
Roi et les princes la tête couverte, M. de: Fourcy, debout 
près du Roi, lui présentant un verre et ce dernier incli- 
nant la tète pour oauser avec lui, 

Malgré toute la bonne volonté dont firent preuve les 
édiles, une ombre planait sur cette fête. Parmi Les ins- 
criptions qui ornaient la cour de l'édifice municipal, 
quelques-unes relataient les victoires du prince, mais 
d’autres réveillaient certains souvenirs de la Fronde. 
Louis fit prier le Prévôêt des Marchands de les enlever. 

Somme toute, le Roi remporta une bonne impression 
de sa visite à Paris, et les Parisiens se montrèrent sa- 
tisfaits de la présence d'un souverain qu'ils voyaient si 





rarement dans leurs murs. Une gravure contemporaine, 
composée de médaillons, résume les différents gestes 
du prince pendant cette mémorable journée. 
Médaillon de tête : Louis XIV. 
1° Médaïllon à gauche : pro restituta salute vota soleil. 
2 Médaillon à gaucl a præfecto et ædilibus reci- 





pitur. 
Au centre, le vaisseau de la ville de Paris. 
1° Médaillon à droite : basilicam parisiennem adit, 
2 Médaillon à droite: l'ræfécta et wdilibus minis 
trantibus, epulatur. 
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Au centre, en bas, médaillon récapitulant ceux ci- 
dessus. 

Le soir de cette belle fête fut attristé par un Ingabre 
événement. La femme du Prévôt des Marchands, M*° de 
Fourey, suecombait à une attaque d'apoplexie. 


En dehors de ces grandes journées de ‘èles, les Pari- 
siens avaient souvent, pour se divertir, le spectacle de 
l'entrée des rois, reines, princes on grands personnages. 
L'arrivée de la Reine Christine futune des plus remar- 
quées. Le rai avait donné l’ordre à la municipalité de 
la recevoir avec magnifleence. Celle-ci fit, paraît-il, quel- 
ques observations ; de quelle nature, d'ordre économique 
ou autre, nous l’ignorons, Toujours est-il qu'il n’en fut 
pas tenu compte. Six mille hommes de la milice pari- 
sienne se rendirent an-devant de la reine et elle fut con- 
duite sous un dais à travers La ville. 

Suivant la qualité des personnages, les édiles s'avan- 
gaient plus où moins loin au-devant de leurs hôtes de 
passage. Pour la réception de l'ambassade suisse, on 
jugea suffisant de faire cent pas hors de la ville, et le 
Prévôt des Marchands la harangua sans descendre de 
cheval. 

Le cardinal d'Este souffrant ne pouvait se prêter au 
cérémonial ordinaire. Il reçut Le Corps de ville dans son 
lit, dla son bonnet pour le saluer, et fit asseoir le Pré- 
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vôt4les Marchands suræan fauteuil. On ne dit pas s’il 
henora les Echevins de ka mémeidistinetion. 


Un: souvenir ‘est dû à -certaines -réjouissancos :popn- 
laires dont le retour anmuël ne lassait:pas l'avide eurio- 
sité des Parisiens, Telles celles qui marquaient la pro- 
cession des Rogations. Là fignrait un gigantesque dragon 
en osier fourni par le clergé de Notre-Dame en mémoire 
de saint Marcel qui jadis délivra d’un immense saurien 
les contrées voisines de Paris. Le mannequin d'osier, 
agité en tons sens, absorbait dans sa gueule béante 
fruits et gâteaux adroitement lancés, à la grande joie 
des badauds, 

Le feu de la Saint-Jean attirait toujours la foule. Au 
milieu de la place de Grève, on plantait un mât de 
soixante pieds de haut, hérissé de traverses auxquelles 
on attachait des bourrées, des cotrets et des pièces 
d'artifice, avec force paille amoncelée an pied. L'em- 
brasement instantané de l'édifice provoquait l'allégresse 
générale. 

Citons encore la Montre ou cavalcade annuelle des 
officiers du Chätclct. La marche s'ouvrait par une mu- 
sique guerrière, En bon ordre, défilaient, portés séparë- 
ment, les attributs d'une justice militaire, casques, cui- 
rasses, boucliers, gantelets, bâton de commandement, 
mains de justice, Suivaient quatre-vingts huissiers à 
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cheval, cent quatre-vingts sergents à verge, trompettes 
en tête, tous en habits de couleurs diverses. S'avançaient, 
après eux, cent vingt huissiers priseurs et vingt huis- 
siers audienciers en robes de palais, douze commis- 
saires du Châtelet en rubes de soie noire, un des avo- 
eats du Roi, un Lieutenant particulier et le Lieutenant 
civil, en robes rouges, puis encore des huissiers et des 
greffiers. Le cortège visitait successivement les hôtels 
du Chancelier, du Premier Président, du Procureur Gé- 
néral et du Prévôt de Paris: 
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CHAPITRE II 


LES GRANDS PROCÈS 


Le procès de Fouquel. — Le procès de la Brinvilliers, 
Le procès de la Voisin. 


A côté des événements qui font passer dans la cité 
un courant de jnie et d'espérance, se produisent, à cer- 
taines heures, d'autres événements qui troublent et di- 
visent profondément la conscience publique. Le pro- 
cès de Fouquet fut un de ceux-là. Son arrestation, sur- 
venue au lendemain d’une grande fête donnée par lui, 
it l'effet d'un coup de tonnerre éclatant soudain dans 
un ciel serein. Nous n'avons pas à rapporter ici les 
différents incidents d'une affaire qui a été élucidée par 
d'importants travaux historiques. Les impressions qu'elle 
pari- 





a provoquées dans les hautes classes de la soci 
sienne appartiennent seules à notre sujet. 
Pour comprendre quelque ‘chose aux émotions, aux 
inquiétudes, aux alternatives de crainte et d'espoir qui 
secouèrent l'opinion d'alors, il faut que nos contempo- 
rains se reportent, malgré la diversité des silualions, 


Ouvnaczs mT vocuuenrs consuurés : Pierre Clément, La police sons 
Lois XIV.— Letires de M=+ Sévigné. — Funk-Brentano, Le drame des 
poisons, 
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aux souvenirs d'une affaire qui mit en jeu les intérêts 
les plus sacrés de la patrie et dont ils ont suivi les pé- 
ripéties avec un cœur angoissé. 

Le crédit de l'accusé, les libéralités qu'il avait répan- 
dues à profusion, les dévouements dont il avait payé 
le concours, expliquaient les nombreuses et puissantes 
sympathies dont il était l’objet. La gravité des charges 
qui pesaient sur ses actes justiflait l'acharnement du 
pouveir sa perte. 

On accusait Fouquet d'avoir supposé des prêts qu'il 
aurait faits au Roi, d’avoir confondu les deniers pu- 
blies avec ses deniers personnels, d’avoir reçu 362.000 li- 
vres de pois-de-vin des fermiers et traitants, d'avoir 
racheté à vil prix des billets sans valeur pour en tou- 
cher le montant intégral au moyen d'ordonnances de 
somptant. Mais la charge la plus accablante, celle qui 
semblait la mieux établie, était celle qui révélait en 
Fouquet l'auteur d’un véritable plan de guerre civile. 
Péculat, rebellion, la mort était l’inévitable châtiment 
de. ces deux crimes. 

La Chambre de-justice, instituée en 1664 pour juger 
le procès de Fouquct, fut, dit-on, composée avec le 
plus grand soin, ee qui signifie qu'on ne choisit pas 
seulement les jurisconsultes les plus éminents mais 
aussi les hommes les plus dévoués au pouvoir royal. 
Elle comprenait le Chancelier Pierre Séguier, le Pre- 
mier Président de Lamoignon, et vingt-six conseillers 
empruntés au Conseil d'Etat. 

A peine connus, les uums des juges sont passés au 
crible, On scrute leurs mœurs, leurs caractères, leur 
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passé, pour savoir ce que l'on doit craindre ou espérer 
de chacun d'eux. Les commentaires malveillants vont 
leur train : le chancelier Séguier, une âme damnée du 
gouvernement ; l'avocat Talon, un ennemi personnel 
el iréductible. de l'accusé ; Pussort, un hoanête homme, 
sans doute, mais l'oncle de Colbert, un vrai fagot d'épi- 
nes,. selon l'expression de Saint-Simon. Voilà ce que 
l'on dit des ennemis connus ou présumés du surin- 
tendant. 

Parmi les jnges favorables À sa esuse, où du moins 
“supposés l'être, on cite le Premier Président de Lamoi- 
gnon, qui dirige la cabale des dévols dénoncée par Col- 
bert, Boucherat, engagé dans la même voie par la 
mère de Fouquet, une vraie sainte, qui a fait le rève de 
convertir son fils et qui travaille en ce moment à pro- 
eurcr son saluten ce monde, enfin Lefèvre d'Ormesson, 
ami du Président de Lamoignon et semnpuleux obser- 
vatour des formes judiciaires. 

Pendant loule la durée du procès, c'est-à-dire pen- 
dant quatre ans, l'émotion et la curiosité du public, 
loin de faiblir un instant, ne font que croître. Les amis 
de l'accusé se donnent un mal incroyable en sa faveur. 
Les plaidoyers de Pellissan, passant,de main en main, 
défraient toules les eonversations et suscitent un cou- 
rant intense de sympathies en faveur. du prévenn. 

Le rouvernement, qui senl l'opinion publique se tour- 
ner contre lui, exerce une pression effrontée sur la cons- 
cience des juges pour obtenir la «ondammation qu'il 
réclame. Mais cette attitude, loin de produire l'effet 
voulu, mécontente plus d'un membre de celte chambre 
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de justice, si peu disposée cependant à l'indépendance. 

Le 14 novembre 166%, le Procureur Général pro- 
nonce son réquisitoire. Il eonelut à la peine de mort. 

La parole est à Fouquet. L'accusé plaide son inno- 
-cence avee une indomptable énergie. En possession de 
tous ses moyens, il réfute un à un les arguments du 
Procureur Général. Et quelle poignante émotion étreint 
les auditeurs quand, répondant au reproche d'excita- 





lion à la guerre civile, il se redresse de loute sa hau- 
teur et rejette l’odieux d'un pareil crime à la face du 
Président Séguier, son juge et son adversaire ! L'apos- 
trophe est foudroyante. Alors que lui, Fouquet, multi- 
pliait les preuves de dévouement à l'égard de la per- 
sonne royale, Séguier avail lié parlie avec les pires 
-cnnemis de la monarchie. Sous ce coup droit, le Premier 
Président semble s'effondrer et reste muet. 

Après Fouquet, les deux rapporteurs prennent la pa- 
role. Olivier d'Ormesson conclut au bannissement et à 
la confiscation. Le Cornier de Sainte-Hélène réclame 
da peine de mort. 

On va aux voix. Chaque juge doit donner son opinion 
motivée. Commencé le treize décembre, le vote dure 
jusqu’au vingl du mois. Sept jours qui paraissent un 
siècle. Durant cette longue attente, l'anxiété publique 
touche à l'état aigu. « Tout le monde, écrit Madame de 
‘Sévigné le 17 décembre 1664, s'intéresse dans cette 
grande affaire. On ne parle d'autre chose, on raisonne, 
-on tire des conséquences, on compte sur ses doigts, 
on s’atiendrit, on craint, on souhaïte, on hait, on ad- 
mire, on est triste, on est accablé, » 
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Enfin la sentence est rendue. Sur vingt-deux votants. 
neuf voix réclament la pcinc capitale, treize l’écartent. 
C'est le salut. La nouvelle aussitôt se répand dans 
Paris et procure un immense soulagement aux amis du 
Surintendant qui redoutaient la solution la plus rigou- 
reuse, et, chose moins altendue, réjouit mème 





classes inférieures de la population. 

D'Ormessou, dans ses Mémoires, attribue l'issue dn 
procès et l'impression qu'elle produisit, aux fautes 
evmmises par le gouvernement, aux coups de haine et 
d'autorité, aux menaces et mème aux mauvais traile- 
ments que les jnges eurent à subir. 


La haute situation de l'ac 
l'ambiticuse audace de ses visées, supposées où avérées,. 
donnaient une sbrte de grandeur tragique à la catas- 
trophe dont Fouquet fut la victime. Rien de pareil dans 
les affaires qui se débattirent de 1676 à 1682. Tout y est 
bas et méprisable, les sentiments, le but, les moyens. 
On a l'impres 
tion s'étend à toutes les classes de la société; les plus 
hautes se dégradent avec les plus viles; et, snprème 
humiliation, la majesté royale elle-même est compro- 
mise. Ce souverain si glorieux, ce Jupiter tonnant dont 
la foudre frappait jadis la tête altière d'un sujet, en est 
réduit actuellement à chercher, d'accord avee son Lieu- 


cusé, ses amitiés illustres, 











ion qu'on remue de la fange. La corrup- 
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tenant de police, les-moyens de cacher aux regards des 
magistrats et du public; l'indignité de la maîtresse 
royale. On: serait ténté de s’écrier avec Bossnet ému. 
du contraste des grandeurs et des misères humaines : 
« Quel état et quel'état ! » 

Entre Yaffaire de la Brinvilliers et celle de la Voisin 
il n'y a d'autre rapport que celui de l'identité des 
moyens adéptés par deux misérables femmes, l'em- 
poisonnement. (l'est la continaité de méthode employée 
pour la perpétration du erime qui a relié l'une à l'autre 
es deux aventures dans l'imagination populaire:su- 
rexeitée par l'horreur des événements. 

La marquise de Brinvilliers était la fille de Dreux 
d'Aubray, Lieutenant civil. Elle épousa, en 1051, le 
marquis de Brinvilliers, fils d’un président de la 
Chambre des Comptes. Sa liaison avee Gaudin de 
Sainte-Croix, jeune lieutenant de cavalerie, l'entraina 
graduellement dans la voie du crime. Ce dernier en- 
fermé à la Bastille par les soins de d'Aubray, y fit con- 
naissance d'un Jlalien qui lui enseïgna les moyens de 
se débarrasser des gens gënants. Sorti de prison, il fit 
part à sa maitresse des talents qu'il y avait acquis. 
Celle-ci sut les mettre à profit. De 166 à 1670, le père, 
deux frères et une sœur de la marquise mouraient 
empoisonnés, Le mari lui-même faillit succomber : au 
même genre de mort. Li marquise nc songeait à s’en 
défaire que pour épouser Sainte-Croix, mais celui-ci, 
qui ne se souciait pas du tout d'épouser unc pareille 
créature, donnait en secret du contre-poison au pauvre 
homme, de telle sorte, dit M“ de Sévigné, « qu'ainsi 
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ballotté, tantôt empoisonné, tantôt désempoisonné, ik 
est demeuré en vie. » 

Ce fut au tour de Sainte-Croix de mourir. On saisit 
chez lui une cassette contenant les papiers, les. plus 
compromettants pour la marquise. Réfugiée en Angle- 
terre, puis à Liège, an l'arrèta dans eette demnière ville. 
Elle avoua ses crimes, fut condamnée à mort et exécu- 
tée le 16 juillet 1676. « Enfin, c'en cst fait, éérit le 
47 juillet 1676 MF: de Sévigné, la Brinvilliers est en 
l'air. Pour moi, j'étais sur Le Pomt Notre-Dame avec 
la bonne d'Escars ; jamais il ne s'est vu.tant:de monde ; 
jamais Paris n'a été ni si ému, ni si attentif, et qu'on 
demande ce que bien des gens ont.vu, ils n'ont vu comme 
moi qu'une cornet, » Et du 22 juillet 1676, cette ré- 
flexion : « Le lendemain, on cherchait ses os parce que 
le peuple croyait qu'elle était sainte. » 

La série des empoisonnements allait continuer. Paris 
était en proie à la terreur. La mort subite et mystérieuse 
d'Henriette d'Angleterre donna licu aux plus atrocessup- 
positions. La police, longtemps impuissante, mit la main 
sur Catherine Deshayes, femme d'Antoine Monvoisin, 
vulgairement connne sous le nom:de la Voisin, devine- 








resse en vogue. Elle recevait la plus brillante société. 
À cctic époque d'intrigues amoureuses, on voulait sa- 
voir d'elle quelle fortune on devait attendre. De l'in- 
formation à la pensée du crime: la distance était vite 
franchie, et la poudre efficace, vengeresse ou libératrice 
passait des mains de la Voisin dans celle des intéressés: 
Plus d'un, sans doute, la prenait sans vouloir s'en servir, 
mais qui peut être sûr de soi aux jours mauvais. de, La 


Google ACEION UN 


384 PARIS SOUS LOUIS XIV 


tentation ? On dit que, à ec métier, la devincresse ga- 
guait de cinquante à cent mille livres par an. 

La Voisin fut embastillée en 1679 avec quarante de 
ses complices. Une Chambre Ardente, instituée à l’Ar- 
senal, eut mission de la juger. Pendant le cours de ce 
procès, l'opinion affolée passa par les plus étranges re- 
virements, « Enfin, écrit M®* de Sévigné le 31 janvier 
4680, Ie ton d'aujourd'hui c’est l'innocence des nommées 
et l'horreur de la diffamation; peut-être que demain ce 
scra le contraire, vous connaissez ces sortes de voix 
généralé, je vous en instruirai fidèlement, on ne parle 
ici d'autre chose. » 

La Voisin fut condamnée à être brûlée vive et exéeu- 
tée Le 22 février 1780. M** de Sévigné, toujours friande 
de ce genre de spectacle, était à son poste le jour de 
l'exécution, « Ses cendres sont en l'air présentement », 
écrit-elle à la date du 23 février. 

Sa mort ne met pas fin à l'affaire des poisons: et 
même, plus l'enquête avance, plus les révélations de- 
viennent terrifiantes. La Filastre, mise à la question, con- 
firme les propos alteignant douloureusement le roi dans 
ses sentiments les plus intimes. Des ordres formels sont 
donnés pour soustraire les dossiers et brûler les papiers 
compromettants. La Recynic, magisirat intègre, placé 
entre l'obligation d’obéir à la volonté royale et le de- 
voir de fournir à la justice les éléments de ses décisions, 
manœuvre au milieu de difficultés incroyables. La Cham- 
bre Ardente, inlassable au travail, étend ses recherches 
aux rangs les plus élevés de la société. MM"* de Dreux 
et de Pollaïllon sont arrêtées. La duchesse de Bouillon, 
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hale de La Ferté sont 
ajournées à comparaître. La vicomtesse de Polignae, le 
marquis de Gessac, le comte de Clermont-Lodève, la 
vomlesse de Soissons, le maréchal de Luxembourg, ne 
se trouvant pas en sûreté, passent la frontière. 

Mais déjà les juges ne sont plus libres de rechercher 
et de faire triompher la vérité. La Chambre Ardente, 
suspendue par la volonté royale le 1* octobre 1680, ne 
reprendra ses séances que le 19 mai 1681, toujours sous 
l'obligation formelle de nc pas sc servir des déclarations 
et documents où il serait question de M" de Montespan ; 


la princesse de Tingry, la ma 


mais toujours le nom que l'on ne doit pas connaître 
reparaît sons les yeux des juges. On ne pouvait aboutir 
à un résultat sérieux en pareilles couditions. La Reynie 
irouva un moyen terme pour sortir d'unc situation en 
apparence sans issue. Quelques coupables furent encore 
“condamnés pour sauver les apparences, et les lettres de 
cachet firent le reste. 

La Chambre Ardente fut fermée le 21 juillet 1682. 
Elle avait eu à statuer sur le sort de quatre cent qua- 





raule-deux accusés; elle en condamua trente-six au der- 
nier supplice et einq aux galères; les plus coupables 
échappèrent grâce à de hautes protections. Les grandes 
dames purent repirer tranquillement chez elles. Banale 
conclusion d'un drame où les plus qualifiées d'entre 
elles jouèrent un rèle méprisable. 
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CHAPITRE III 


LES FLÉAUX 


Les rentes sur l'Hôtel de Ville; suppressions, retranchements, 
remboursements ; mécontentement et réclamations des bour- 
geois ; le Prévôt des Marchands député au roi; les bourgeois 
reçoivent en parlie satisfaction. — Les inondations: leurs 
dégäts en 1649, 1651 et 1658; grande délibération à l'Hôtel 
de ville au sujet des mesures à prendre pour prénenir le re- 
tour du jléèu; le plan de l'ingénieur Petit; rien n'est fait. 
— Les disettes: la lutle contre la famine; le rôle de d'Ar- 
genson, Lieutenant Général de police; troubles et émeutes 
dans les marchés; la procession de la châsse de Saïnte-Gene- 
æiève; la suppression du pain de luxe et du pain blane : le 
taxation du pain bis blanc et du bis; le maximum du prix 
des blés écarté; propriétaires et fermiers assujettis à l'obli- 
gation de porter leurs grains aux marchés voisins; canses 
qui rendent la mesure inefficace ; quelques accapareurs at- 
leints. — La journée du 20 juin; gravilé de la sédition ; 
l'impression à Versailles ; fin de la crise alimentaire. 








Ovvrusns ar nocuwenrs cowsuurés: Lettres de Mu+ de Sévigné. — Pierre 
Clément, Lettres, instructions et mémoires de Cotbert.— Le Cler du Brillet 
Continuation du traité de la police, t.1V, titre VIII. Des inondatians, — 
Bibl. de l'Arsenel, [Lôtel de ville, volume 13,n* 3939.—Sauval, 1, Antéqui- 
dés de Paris, débordements de La Seine. — A. Callot, Les Fnondetions de 
Paris à travers Les âges. — Bibl. Mazarine, Memorial manusorit du H. P 
Thoudouse, prieur de Saint-Vietor. — Arch. Nat. K,082, tableau de compa- 
raison de quelques inondations de Paris.— A. de Boisieisle, Le grand hiver 
et la divette de l'année 1769.— Arch. Nat. 6. 71854. Contrôle générat des 
finances, commerce des blés, Argenson 1708-1709, —Delamarre, Traité de 
la police, 1. IL. — Mémoires de Saint-Simon. — Mémoires du Marquis de 
Sourohes, — Journal de Dangeau. 
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Quelques jours ayant la clôture du procès de Fouquet, 
le 1° décembre 1664, M** de Sévigné écrivait: «… Nous 
sommes sur le point d’en avoir une hien cruelle (vérité) 
qui est le rachat de nos rentes sur un pied qui nous 
envoie à l'hôpital. L'émotion est grande, mais la durcté 
plus encore, ne trouvez-vous pas que c'est entreprendre 
bien des choses à la fois? Celle qui me touche le plus 


n'est pas celle qui me fait perdre une partie de mon 
bien, » 





Et, sans doute, le cœur de la marquise, louché par 
le coup qui frappait une illustre victime, parlait plus haut 
que le sentiment de ses i personnels, mais il 
n'en est pas moins certain qu'elle se sentait vivement 
atteinte par la mesure annoncéc. Tous les Parisiens 
partagaient sa manière de voir ‘ el, dans le nombre, il y 
avait beaucoup de petites gens, la plupart peut-être, qui 
n'avaient que leurs rentes pour vivre. La rédnetion dont 
on les frappait était la pire aventure qui pût leur arri- 
ver ; aussi, en la rangeant au nombre des fléaux qui 


frappèrent la capitale, nous n'avons pas forcé l'expres- 
sion de la vérité. 





Ce n'était pas la première fois que les rentiers étaient 
victimes de ces procédés du pouvoir, mais ils nc pou- 


1. Le chevalier de Cœuilly, prenant la chose sur un lon ‘plus gai, ft à 
cette occasion l'épigramme suivante : 


De nos rentes, pour nos péchés, 
Si les quartiers sont retranché 
Pourquoi s’en émouvoir la bile 
Nous n'eurons qu'à chenger de lieu. 
Nous allions à l'Hôtel de ville, 

Et nous irons à l'Hôtel-Dieu, 
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vaient se familiariser avec ‘eux; ils espéraient toujours 
que leurs plaintes, leurs cris de révolte feraient reculer 
le gouvernement devant l'adoption de mesures souve- 
rainement impopulaires; et, de’ fait, le cas s'était pro- 
duit. En 1604, Sully avait proposé à son maître de ré- 
duire les rentes sur l'Hôtel de ville. Le Roi, inquiet du 
mécontentement que provoqua l'annonce de çe projet, 
refusa de s'aliéner l'esprit des Parisiens en y donnant 
suite. 

Ce qu'Henri IV n'avait pas osé faire, Louis XIV n'hé- 
sita pas à l’entreprendre, soutenu par l’énergique vo- 
lonté de son ministre Colbert. 

Un grand désordre avait envahi l'administration de 
la dette royale pendant les troubles de la minorité de 
Louis XIV. Le paiement des arrérages subissait des re- 
tards incroyables. À preuve cet arrèt de décembre 1658 
ordonnant de solder les quartiers arriérés de 1641 à 
1643. Ces intermittences voulues dépréciaient les titres 
dont les porteurs ne pouvaient se défaire qu'à vil prix, 
heureux encore s'ils trouvaient des amateurs profilant 
de leur dépréciation actuelle et escomptant l'avènement 
de temps meilleurs pour relever les cours abaissés. 

Tout, d’ailleurs, il faut l'avouer, n’était pas pur dans 
l'origine de ces rentes. On constata que d'un million 
de rentes assiguées sur les tailles, il n'était pas entré 
100.000 livres dans Les caisses du trésor royal. Le reste 
s'était perdu en chemin. Aussi, dès 1660, le gouverne- 
mént retrancha-+il un tiers de toutes les rentes consli- 
tuées sur l’Hôtel de ville, sans distinction des fonds 
sur lesquels elles étaient imputées, La Chambre de jus- 
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tice, instituée contre les financiers, se mêla de l'affaire 
et, le 13 mars 1662, prenant une mesure plus radicale 
encore que la précédente, elle supprima l'intégralité des 
rentes consliluées sur les deniers de la taille, sans se 
préoccuper de savoir si leur origine était légitime ou non. 

Le Président de Lamoignon, préalablement consulté, 
avait opposé la plus vive résistanee à l'adoplion de la me- 
sure. Il avait représenté fortement que le salut de l'Etat 
était l'enjeu dans celle question, que lous les mouve- 
ments séditieux avaient cu pour cause l’aiteinte portée 
à l'intégrité des rentes, que la plus grande partie des 
familles en subsistaient et qu'un homme qui perdrait 
son pain et celui de ses enfants était capable de se por- 
ter aux plus grandes extrémités. 

Vaineés paroles. Colbert n’était guère sensible à ce 
genre de considérations; et la Chambre de justice qui, 
visiblement, obéissait à ses inspirations, continua de 
frapper dur sur es créanciers de l'Etat. Arrèts et ordon- 
nances se succédèrent avec une sorte de frénésie : arrèt 
du 18 mars 1682 supprimant d'un coup 00.000 livres 
de rentes constituées sur les gabelles; arrèt du 3 juin 
suivant décidant que les 400.000 livres de rentes éta- 
blies sur les cinq grosses fermes seraient remboursées ; 
ordonnance du 3 avril 4663 supprimant toutes les ren- 
tes constitnées sur l'Hôtel de ville depuis 1656 jusqu'en 
1661; enfin le 24 mai 1664, ordonnance prescrivaut Le 





remboursement au prix d'achat de tontes les rentes 
établies depuis vingt-cinq ans, englobant ainsi toutes 
celles qui, pour une raison ou pour une autre, avaient 
échappé aux proscriptions antérieures. Ces mesures, en 
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elles-mêmes et par les conditions dans lesqnelles elles 
devaient être exécutées, présentaient un odieux carac- 
tère de violence et de $paliation que la raison d'Etat 
était impuissante à justifier. Les Parisiens, si fagonnés 
qu'ils fussent au joug, ne les acceptèrent pas sans mur- « 
mures ni protestations. L'arrêt du 3 juin 1662, qui sup- 
primait les rentes sur les grosses fermes moyennant le 
remboursement ‘du principal, provoqua leur première 
manifestation. I convient de faire vbserver que le gou- 
vernement, en remboursant le prix touché par lui lors 
de l'émission, devait en déduire les intérêts qu'il avait 
servis jusqu'aujour du remboursement. Crianteiniquité ; 
la déduction des arrérages n’était autre que le retran- 
chement, par mesure rétroactive, de la totalité de Ja 
rente, mesure, ajouterons-nous, bien plus dure encore 
que celle qni frappe l'avenir, car le rentier qui prévoit 
la diminution de ses revenus règle ses dépenses en con- 
séquence, tandis que la spoliation de ses revenus dans 
le passé le laisse sans ressources dans le présent. 

Le Prévôt des Marchands, les Echevins et les con- 
seillers de ville « rendirent auprès du Roi pour le sup- 
plier de faire droit aux réclamations des rentiers ou du 
moins de les autoriser à se pourvoir devant le Parlement 
contre les arrêts de la Chambre de justice, Le Roi voulut 
bien recevoir les édiles, mais il leur fit comprendre par 
l'organe, du Chancelier Séguier, qu'il ne jugeait pas à 
propos d'obtempérer à leur désir. Ce magistrat leur fit 
mème sentir la peine et l'indignation que leur attitude 
<ausait au Roi, L'affaire n’alla pas plus loin, 

L'impression produite par l'ordonnance du 24 mai 
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1664 sur le remboursement des rentes établies depuis 
vingt-cinq ans, fut pire encore. Le soir du jour où on 
afficha dans les rues de Paris l’ordre à Lous les rentiers 
de déposer leurs titres entre les mains des commissaires 
royaux de la liquidation, ils se portèrent en masse à 
l'Hôtel de ville, le désespoir au cœur, et menèrent grand 
tapage. 

Rien n’était plus capable d'indisposer Louis XIV que 
les manifestations de la rue. Le Chancelier fit savoir au 
Prévôt des Marchands que tout ce bruit élait étrange, 
qu’il rappelait les troubles de la Fronde, que le Roi n'ou- 
blierait jamais qu'il avait vu les piques des bourgeois 
baissées contre celles des soldats des gardes. Pussort, 
Bonchevat soutinrent les dires du Chancclicr. 

Mieux inspirés, les bourgeois adressèrent au Roi de 
très humbles remontrances au sujet de la mesure qu'ils 
déploraient. Ils lui représentèrent que, les rentes étant 
actuellement le seul fonds dans le commerce, cent mille 
familles parisiennes seraient réduites à la misère si on 
les privait de ce genre de placement. Et puis quelle se- 
rait la nature de ce remboursement ? Ils avaient de gra- 
ves inquiétudes à cet égard. Le retranchement des arré- 
rages élail une opéralion bien pénible, mais combien 
plus douloureuse serait une réduction du capital qui 
pouvait résulter de la différence entre le prix d'émission 
des rentes ct leur valeur actuelle ? Ils suppliaient le Raï 
de respecter les stipulations de leurs contrats. 

Quelques têtes exaltées suscitèrent cncorc de nou- 
veaux troubles. Finalement, le Prévôt des Marchands 
fut député à Fontainebleau pour solliciter le retrait de 
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la malencontreuse ordonnance. La visite eut lieu et se 
passa en Lermes courtois. Néanmoins le Roi ne voulut 
pas s'expliquer incontinent et on ne fut pas sans appré- 
hension sur la suite qui serait donnée à la démarche 
faite par le premier magistrat de la cité. 

Le 9 décembre 1684, la réponse anxieusement atten- 
due intervint sous forme d’une déclaration royale ainsi 
conçue : 

« Nous avons facilement estimé qu'il n'y avait pas 
d’aliénation dont le rachat fût plus important et néces- 
saire que celle des rentes ancienñes et nouvelles, cons- 
tituées sur l'Hôtel de notre bonne ville de Paris, non 
seulement parce que les deniers s'en prennent sur le plus. 
clair de nos fermes et tailles, et montent à onze millions 
par chaeun an, ce qui nous donnerait un grand moyen 
de pourvoir à la fin du soulagement de nos peuples que 
nous désirons avec tant d'ardeur, mais même parce que, 
dans les temps les plus difficiles, les séditieux se sont 
toujours servis du retardement du paiement d'icelles, 
lorsque la néécssité et la diminution du prix de nos fer- 
mes en ont causé quelqu'un pour exciter des émotions 
et pour aliéner les esprits de l'obéissance qu'ils nous 
doivent, qui ont causé de très funestes cffots, dont nous 
ne nous souvenons que pour retrancher les causes à 
l'avenir. Ces raisons si grandes, si puissantes et si im. 
portantes au bien et au repos de nos peuples, et même 
aux habitants de notre bonne ville de Paris, nous au- 
raient obligé de donner arrêt en notre Conseil, le 24 mai 
dernier, portant que lous les propriétaires des rentes 
représenicraient tous leurs titres, pour en être fait par 
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les commissaires de notre dit Conseil la liquidation du 
pied de leur remboursement en égard an prix courant 
depuis le 1° janvier 1639, » Retenons ces derniers mots, 
Malgré leur imprécision, ils semblent calenlés pour ras- 
haut qui ser- 





surer les rentiers; ee n'est pas le prix d' 
virade base au remboursement, comme pouvait le laisser 
craindre le mutisme de l'ordonnance du 24 mai, mais 
le prix courant des titres depuis le 1° janvier 1639. Cette 
expression de prix eourant signifie sans doute le prix 
moyen ; or il parait certain que, toute compensation faite 
entre les bonnes et les mauvaises années, la valeur 
moyenne des titres avait augmenté depuis le retour de 
la tranquillité dans le royaume. 

Mieux encore. La déclaration annonçait que le Prévôt 
des Marchands serait admis aveeles commissaires royaux 
à prendre part au règlement des rentes. La présentation 
de leurs titres aux commissaires était peut-être la dis- 
position de l'ordonnance qui inquiétait le plus les ren- 
tiers. Quelq 
eription qui en avait été faite sur les registres matricules 
de l'Hôtel de ville ne les rassurait qu'à demi. Puis, cette 





-uns pouvaient les avoir égarés ; l'ins- 





commission omnipotente, qui allait statuer sans appel 
sur la valeur de leurs contrats, ne ser. 





lle pas dis- 
posée à nier les droits les plus évidents ? Ajoutons que 
certains rentiers ne se sentaient pas la conscience très 
uetle. 

L'intervention du Prévôt des Marchands dans la com- 
mission offrait aux porteurs de titres la garantie pré- 
cieuse d'une bienveillante impartialité. 

Les dernières dispositions de la déclaration leur 
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étaient encore plus favorables. Touché de l'observation 
que les familles dont les deniers seraient remboursés, 
tomberaient dans la misère, le Roi décidait que les ren. 
‘es sur les gabelles, les cinq grosses fermes ei les entrées 
de Paris ne seraient remboursées que dans la pro- 
portion d'un cinquième environ. En outre, le rembour- 
sement n'attcindrait que ecux qui voudraient bien s'y 
soumettre, el evux qui préféreraient garder leurs ren- 
1e ne seraient désormais assujetiis à aucune mesure de 
réduction. 

En somme, que restait-il de l'ordonnance du 2% mai 
4664? Bien peu de chose. La déclaration royalo qui s'en. 
faisait l'interprète, l’atténuail dans ses dispositions es- 
scnticlles. Sans doute, le ‘principe de remboursement 
élail maintenu, maïs il n'atteignait plus qu’un cinquième 
des rentes, et même il devenait facultatif. On peut dire 
que, finalement, les rentiers avaient obtenn gain de 
cause. 

Comment pouvait-on expliquer un revirement si com- 
plet dans l'altitude du pouvoir royal? Fautil l'attribuer 
à la peur que le gouvernement aurait euc de susciter un 
mouvement populaire dans le eas où il aurait maintenu 
toutes ses exigences ? Les retours douloureux sur le 
passé contenus dans la déclaration n’exeluent pas cette 
hypothèse. Mais on a quelque peine à se représenter 
un prince aussi fier que Eouis XIV reculant devant la 
crainte de l'émeute. N'est-il pas plus naturel d'admet- 
tre que, finalement, et sous certaines réserves destinées 
à sauvegarder son amour-propre, il se soit rendu aux 
justes doléances des renticrs ? Cette opinion ne contra- 
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riera que ceux qui, se plaisant à se figurer certains hom- 
mes tout d’une pièce, ne les croient pas capables de 
céder aux inspirations du bon sens, alors qu'ils leur 
prêtent volontiers les divinations du génic. 

M de Sévigné pouvait désormais dormir tranquille; 
elle n'aurait pas à subir les tristes réalités dont la pers- 
pective l'avait si fortement émue. 


Un autre fléau, celui-là déchainé par les forecs de la 
nature, l'inondation, visita plusieurs fois Paris sous 
Louis XIV. 

En 1649, les eaux cnvahirent divers quartiers de la 
ville. Pénétrant par infiltrations souterraines des fossés. 
dans Les égoûts, elles en émergèrent pour se répandre 
dansles rues du Temple, des Blancs-Manteaux, de Saint- 
Antoine et le carrefour Saint-Paul. Tout le quartier des 
Gélestins ct celui de l’Arsenal disparaissaient sous le 
flot envabhisseur. IL en fut de même du jardin de l'ar- 
chevèché ct du cloître Saint-Landry. Les chanticrs de 
bois établis sur les deux rives de la Seine, des portes 
Saint-Antoine et Saint-Bernard à la Grenouillère, cédè- 
rent à la violence du courant. 

En 4651, les désastres se renouvelèrent. La moitié du 
Pont de la Tournelle fut emportée. Le Pont-au-Change 
eut particulièrement à souffrir. Beaucoup de maisous 
s'écroulèrent; un grand nombre furent endommagécs. 
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En maint endroit, les habitants bloqués chez eux ne 
purent communiquer aver le dehors. 

Plus graves encore furent les inondations de 1658- 
La moitié de Paris disparut sous les caux. Acerues par 
uu dégel subit, elles inandèrent les rues Saint-Martin, 
Saint-Denis et Saint-Antoine. Dans la nuit du 1‘ mars, 
la poussée fut si violente qu'elle emporta une pile et 
deux ou trois arches du Pont-Marie. Les maisons cons- 
truites de chaque côté .s’effondrèrent; cinquante-cinq 
personnes périrent el beaucoup de familles perdirent 
tout leur avoir. 

Au puits du cloître Notre-Dame, l’eau jaillit avec une 
telle violence qu'elle entra dans l'église du Saint-Esprit- 
en-Grève. On allait en bateau dans la rue dela Truan- 
derie depuis la rue du Moulon jusqu'à la rue du Coq 
(emplacement actuel de la rue de Rivoli.) Les Pères Cé- 
lestins avaient sept pieds d'eau dans leur cloître situé 
sur l'emplacement qu'occupe aujourd'hui la easerne de 
la garde municipale (Boulevard Henri IV). 

Le Mémorial manüscrit du R. P. Jean de Thoulonse, 
prieur de l’abbaye de Saint-Victor, relate les effets du 
désastre dans les environs de son couvent et sur quel- 
ques points de Paris. Le débordement ‘de la Seine com- 
menca le 48 février. Dégorgeant par le canal de la ri- 
vière de Bièvre, l'inondation remonta dans les prés du 
couvent. Le quartier Saint-Denis fut envahi par le trop- 
pleindes fossés. À Saiut-Jacques-de-l'Hôpital, un homme 
en prière sur un tombeau se tronva sondain atteint par 
l'eau jusqu'au cou. Dans les mêmes parages, une char- 
rette attelée de trois chevaux s'effondra dans une exac- 
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vation produite par la chute d’une voûte. Le carrosse 
de l’évêque de Soissons faillit subir le même sort. On 
ravitailla par bateau les habitants des quartiers inondés. 

Une épitre de Scarron à Pellisson relate les effets du 
désastre : 


La barque flotte où roulait la charrette. * 
Dans les cautuus de l'Arsenal 

Gn ne fait plus de visite qu'en bac. 
Enfin Paris, du moins en partie, 

Offre à nos yeux Venise traveslis. 


Du Pont-de-l'[sle ‘ en un instant fondu 
Non sans horreur l'insulaire éperdu 
Voit la grande brèche et Le vide effroyable. 


Comme les événements grotesques côtoient souvent 
les plus douloureux, on rit beaucoup de la mésaventure 
d’un gros elere de notaire qui, soulevé dans son lit, fat 
jeté à la ruc sans qu'il s'en doutât, ct sc réveilla tout 
étourdi parmi les ruines et les débris. L'histoire est 
contée par les frères de Villiers dans leur Journal de 
vorage à Paris. : 

Ajoutons que la catastrophe de 1658 suscita un de ces 
magnifiques mouvements de générosité dont Paris est 
coutumier en pareille circonstance. Le clergé prodigua 
son dévouement au service des victimes. Sauval nous 
dit que la plupart des malheureux seraient morts de 
faim sans l'assistance de leurs curés et gens de biens 
qui leur portèrent des vivres dans leurs maisons, 


1. Le Pont-de-l'isle était lo Pont-Marie. 
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Les inondations de 1665 et 1677 mirent encore les 
ponts en péril. 

En 1690, l'eau envahit le cloître Notre-Dame, les cours 
du Palais et beaucoup de rues du quartier de l'Univer- - 
sité. 

Unc furieuse débâcle en 168% entraîna le Pont-Rouge 
situé entre la rue de Beaune et la rue du Bac. « Le 
Pont-Rouge est parti pour Saint-Cloud », écrit avec sa 
jolie désinvolture la marquise de Sévigné, à la dale du 
4° mars 1684. Bati en bois, il n'avait pas été de force 
à résister à une poussée violente. On le remplaça par 
le Pont-Royal. 

L'année 1711 fut celle de Ja plus haute crue de la 
Seine ; elle atteignit vingt-cinq pieds cinq pouces; en 
1651, autre année d'inondation, sa hauteur avait été de 
vingt-quatre picds dix pouces. Ce sont les deux plus 
fortes crues constatées jusqu'en 1781. On remarqua 
aussi que l'année 1711 avait été la plus pluvieuse. 

Tant de catastrophes, survenues en des p: 





iodes si 
rapprochées, devaient attirer l'attention de l'autorité 
. municipale sur les moyens les plus propres à prévenir 
le retour du danger. Divers projets furent mis en avant 
après l'inondation de 1651. Le plus efficace paraît être 
celui qui consisterait à ouvrir un canal destiné à rece- 
voir les eaux de la Seine. La question fut sérieusement 
examinée au Bureau de la ville dans une réunion géné- 
rale tenue à la demande des bourgeois. Après avoir 
éliminé diverses propositions, qui ne furent pas jugées 
acceptables, les édiles concentrèrent leurs études sur 
un projet qui semblait offrir, avec les plns grandes chan- 
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ces de réussite, l'avantage de pouvoir être exécuté avec 
le plus de sécurité et d'économie. Il s'agissait de cons- 
truire un eanal de dérivation partant du bastion de la 
porte Saint-Antoine et suivant le fossé du rempart qu'on 
élargirait et creuserait jusqu'à sa réunion avee le grand 
égout auquel on donnerait la mème largeur et la même 
profondeur dans toute son étendue jusqu’à Chaillot. La 
guerre civile, d'autres dépenses d'intérêt plus général, 
firent abandonner le projet en question. 

La grandc inondation de 1658 ramena l'attention des 
édiles sur la nécessité de donner une solution au pro- 
blème resté en suspens. On revint à l'idée du canal, 
maïs en donnant au projet une plus grande envergure. 
M. Petit, ingénieur des fortifications, fut chargé de faire 
une étude très complète des environs de Paris, d'en 
lever le plan et de marquer les endroits les plus favo- 
rables au ereusement du canal. 

L'habile ingénieur prit toutes ses mesures en consé- 
quence, nivellements, sondages, ete. Il soumit son tra- 
vail à l’assembléc générale de l'Hotel de ville dans la 
-séance du 24 mai 1658. On loua fort son étude, on adopta 
ses conelusions et on décida que les travaux seraient 
commencés dès l'hiver prochain. 

Le moine de Saiat-Vietur, qui eut connaissance de 
la résolution de la ville, émit dans sa relation écrite, 
avant que le premier coup de pioche eût été donné, un 
doute sérieux sur l'efficacité du remède proposé. Pour 
lui, le défaut de pente demeurera un obstacle presque 
insurmontable à l'écoulement des eaux ; et il ajoute que 
les hommes les plus experts en la matière, le P. Campa- 
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nelle, jacobin, le P. Mersenue, minime, l'illustre mathé- 
maticien Gassendi ct le consciller Pithou, très capable 
en toute science, parlagent sa manière de voir. Fina- 
lement, il s'en remet à la postérité du soin de décider 
s'il aura eu tort on raison en compagnie des savants 
qu'il a cités. 

La postérité n'eut rien à décider du tout, car les tra- 
vaux volés ne reçurent pas même un commencement 
d'exécution. On n'avait pas ménagé Les compliments 
à l'ingénieur Petit. Son rapport et la carte qu'il avait 
dressée eurent les honneurs del’impression ; puis, quand 
on les cut bien examinés, bien discutés, complètement 
approuvés, on les mit dans un tiroir où on les retrou- 
vera peut-être un jour, dormant sous la poussière, 

Confante sans doute dans la fière devise qui affirme 
les belles destinées de son navire, il semble en tout 
temps que la municipalité parisienne ne craigne pas 
pour lui le naufrage final, dûtil être un peu hballotté. 


Fluctuat nec mergitur. 


Si l'on ne prit aucune mesure pour dériver les caux 
de la Seine déhordant de leur lit, an en prit beaucoup, 
trop mème peut-être, pour ramener le pain manquant 
sur les marchés de la capitale. 

Des disettes assez fréquentes qui se firent sentir à 
Paris pendant le règne de Louis XIV, nous ne retien- 
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drons que les deux principales, celles de 1693 et de 
1709. 

Le peuple s'en prenait volontiers au roi ou à ses mi- 
nistres quand les vivres venaient à faire défaut. Inter- 
prète dé l'émotion populaire, le chansonnier de 1603 
met au compte de la politique belliqueuse du roi l'ou- 
bli du premier de ses devoirs qui, selon lui, consiste à 
nourrir ses sujels : 

Louis, tu vas courant de victoire un victoire, 
Mais prends garde, grand ri, de triompher en vain; 
Tu vas être, il est vrai, rassasié de gloire, 

Mais allons-nous l’être de pain? 

Consults ta bonté, respecte La mémoire, 





Grains qu'en parlant de nous, uu fidèle écrivain 
Ne diso un jour : Louis, pour vivre dans la gloire 
Los a tous fait mourir de faim. 





e-nous dou jouir des douceurs de la paix : 
Quel funeste plaisir de Farcer les sujets 
De crier : victoire ou famine! 


Il ne faut pas croire cependant que Louis XIV restät 
insensible aux souffrances de ses peuples. Il fit distri 
buer pendant l'année 1693 100.000 livres de pain aux 
pauvres de Paris, à raison de deux sous la livre par 
tête. La manière maladroile dont fut conduite cette vpé- 
ration provoqua des murmures ct des désordres: Des 
gens aisés lrouvèrent moyen de se faire attribuer, de 
gré ou de forec, une partic des pains destinés aux vrais 
misérables ; il.y eut même des spéculateurs sur la 
revente. Ce fait produisit une grosse émotion dans les 


LES FLÉAUX 403 





milieux populaires. Pour éviter le renouvellement d’un 
parcil scandale, on décida qu'à l'avenir la distribu- 
tion du pain se ferait par l'intermédiaire des curés ou 
de leurs vicaires, assistés de personnes charitables. 

Quelques mesures furent adoptées pour maintenir 
l'ordre dans la capitale et pour forcer les marchands à 
faire parvenir leurs grains dans ses murs. On hospita- 
lisa les pauvres hors d'état de travailler; on créa des 
ateliees de charité pour les ouvricrs valides; on fit état 
de la ressource très problématique de quatre millions 
à prélever sur les particuliers à titre de taxes volontai- 
res. La médiocrité des résultats obtenus accuse l’insuf- 
fisance des moyens employés. 

Les souffrances de l'année 1709 laissèrent bien loin 
derrière elles celles de l’année 1693. Elle est une des 
plus tristes qu'aient vécues la France et sa capitale. 
Les conséquenecs d’une guerre qui durait depuis huit 
ans pesaient lourdement sur loutes les classes de la 
population. Survient le terrible hiver de 1709 qui porte 
à son comble ladétresse du pays. Jamais on n’a éprouvé 
une température aussi rigoureuse, À Paris, s'il faut en 
croire un magistrat, Mercier, le vin gèle dans les ca- 
ves, el, chose plus extraordinaire, le pain gèle sur les 
tables, à tel point qu'il faut le fendre à mesure qu’on 
le mange. Le froid règne dans toutes les régions, anéan- 
tissant les récoltes en terre et faisant périr en masse 
les arbres fruitiers. La France est affamée. Peut-être la 
capitale souffre-telle plus encore que la province; car 
les cultivateurs pe lui expédient leur blé que parcimo- 
nieusement, et les arrivages en Seine sont contrariés 
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pér les glaces et les dégels. D'ailleurs, dans les grands 
centres, la lutte pour l’existence est plus äpre que dans 
les campagnes où l'on sait mieux prévoir et économiser. 

Eprouvée par le froid, épuisée par la faim, la popu- 
lation parisienne est, en outre, guettée par la maladie, 
conséquente du froid el de la faim. Au mois de jan- 
vier 1709, l'Hôtcl-Dicu compte 2.675 malades, et ce 
nombre va toujours croissant. Le seorbut exerce d’af- 
freux ravages parmi cette agglomération de gens entas- 
sés dans des salles étroites et malsaines, 

En ville, la misère n'est pas moins atroce. Connais- 
sez-vons rien de plus saisissant que cette lettre de la 
duchesse d'Orléans, écrite le 2 mars 1709 ? « Je n'ai de 
ma vie, ditelle, vu une époque aussi triste. Ilier on m'a 
raconté une douloureuse histoire au sujet d’une femme 
qui a volé un pain dans Paris, dans la boutique d'un 
boulanger; le boulanger veut l'arrêter; elle dit en pleu- 
rant: « Si l'on connaissait ma misère, on ne voudrait 
pas m’enlever ce pain; j'ai trois petits enfants, tout nus, 
sans feu; ils demandent du pain; je ne puis y tenir, et 
voilà pourquoi j'ai volé celui-là. » Le commissaire de- 
vant qui on avait conduit la femme dit de le mener chez 
elle; il y vint et trouva trois petits enfants cmpaquetés 
dans des haïllons et assis dans un coin, tremblants de 
froid comme s'ils avaient la fièvre; il demanda à l’aîn 
« Où est votre père? > L'enfant répondit: « 11 est der- 
rière la porte. » Le commissaire voulut savoir ce que 
faisait le père derrière la porte, et il recula saisi d’har- 
reur; le malheureux s'était pendu dans un accès de- 
désespoir. Pareilles choses arrivent chaque jour. » 
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Aux grands maux les grauds remèdes. Quels re- 
mèdes comportait une situation si angoissanie ? La 
charité privée fit des prodiges. A l'émouvant appel du 
cardinal, archevèque de Paris, Mgr de Noailles, ses 
diocésains répondirent par le versement immédiat 
d'une somme de 60.000 livres. Les cours de justice 
participèrent à l’aumône générale par une contribution 
volontaire; les Présidents à mortier se taxèrent à 600 li- 
vres, les Présidents aux enquêtes à 300, les conseil- 
lers à 200. Toutes les communautés religieuses, tous 
les corps constitués suivirent le mouvement. 

Mais, quel que füt l'élan de la charité privée, il 
n'était que trop évident que seule, devant l'étendue du 
mal, elle demeurzit impuissante, Le rôle de l’Etat, dans 
les circonstances extrèmes, est de parer à l'insuftisance 
des initiatives individuelles, Le gouvernement. de 
Louis XIV intervint. 

Le ravitaillement de Paris impose en Lout lemps el 
sous tous les régimes une vigilante attention aux pou- 
voirs publics ; mais c'est surtout aux jours de crises pro- 
voquées par la guerre ou par la famine, que l'obliga- 
tion de parer aux dangers résultant d'une existence 
anormale, met à l'épreuve la séllicitude et le savoir- 
faire des gouvernants. 

Des mesures adopiées, les unes, comme la création 
d'ateliers de charité, ne pouvaient qu'atténuer les souf- 
frances des misérables ; les autres, plus eflicaces, ne 
devaient produire leur effet qu'à des échéances plus 
éloignées, comme celles relatives à la culture des ter- 
res. Elles sont néaumoins dignes d'attention, Eu vertu 
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des iustructions reçues, les intendants des provinces 
invitèrent les agriculteurs à semer de l'orge, du blé noir 
et autres menus grains dans les lerres où les semences 
d'automne avaient gelé; les ressources pour alimenter 
ces cullures printanières faisant souvent défaut, on faci- 
lita les prêts de grain et on interdit toute saisie à leur 
eccasion. Une mesure de prévoyance non moins sage 
pourvut à la mise en valeur de nombreuses terres, 
demeurées à l'abandon par suite de l'insuffisance de 
personnel ou de la misère des cultivateurs. Une déela- 
ration royale du 41 juin fit savoir que tout propriétaire 
ou fermier qui ensemencerait ses terres, ne serait pas 
compris dans les rèles de la taille de l’année 1710, que 
tout créancier d'un propriétaire qui refuserait d'ense- 
mencer lesdites terres, aurait la faculté de les exploiter 
à son prof, qu'à défaut d'un commencement de labour 
dans un délai de quinzaine, toute personne qui pren- 
drait l'engagement de les exploiter serait investie de 
leur jouissance. 

Ces mesures étaient excellentes en elles-mêmes, mais 
ellesne constituaient que des palliatifset des précautions. 
prises en vue de la récolte prochaine ou mème de celle 
de 1710, c’est-à-dire pour des dates plus ou moins loin- 
taines. Elles ne pouvaient pas donner nne satisfaction 
immédiate aux besoins des populations. Or le temps 
pressait. IL fallait assurer le pain quotidien de la grande 
agglomération parisienne. 

Jadis on amassait dans des magasins publics ou gre- 
niers d’abondance des grains achetés à bas prix aux 
époques prospères el on les revendait au-dessous du 
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cours quand la disctie venait à sévir, Ce procédé classi- 
que, mais un peu simpliste, avait des inconvénients. 
L'Etat était toujours le mauvais marchand des denrées 
accumulées dans ses magasins : ou elles se détérioraient 
etil-en était pour ses frais ; ou, si elles se eonservaient, 
le peuple, toujours méfiant, aceusait le gouvernement 
de spéculer sur les prix de revente. Y avait-il en 1709 
des réserves provenant des récoltes des années anté- 
rieures ? Nous l'ignorons. Il ne paraît pas du moins 
qu’on en ait fait un usage courant. 

Si l'Etat ne pouvait faire utilement lui-même le com- 
meree des grains, il pouvait du moins assujettir à des 
règlements ceux qui produisent du blé et ceux qui en 
fabriquent du pain, les eullivateurs el Les boulangers. 
C'est ce qu'il fit. Rien assurément n'est plus contraire 
que ces ingérences au droit naturel qu'ont les particuliers 
de disposer de leurs biens selon leurs convenances et 
de traiter lihrement avec les consommateurs. Mais qui 
pourrait contester au gouvernement, quand la vie des 
citoyens est en jeu, le droit d'assurer leur subsistance 
el le devoir de poursuivre impitoyablement les spécu- 
lateurs qui abusent des circonstances pour s’enrichir ? 

Le principe admis, son application, il faut bien le 
dire, ne laisse pas d'être aussi délicate que complexe. 
Une fausse manœuvre, une mesure inopportune iront 
directement à l'encontre du but que l'on se propose 
d'atteindre. Nous allons voir le gouvernement de 
Louis XIV aux prises avec les difficultés sans cesse re- 
naissantes, que suscita le problème de l'alimentation pa- 
risienne en ce temps de crise aiguë. 
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Le gouvernement de Louis XIV est alors représenté 
par le Lieutenant Général de police d'Argenson. Nons 
engagéons à relire le portrait que Saint-Simon a fait 
de ce personnage et que nous avons reproduit plus haut. 
Jour par jour, pied à pied, ce haut magistrat Intte contre 
le fléau de la famine, usant des moyens qu'on met à sa 
disposition et prêt à s'attribuer ceux qu'on lui refuse, 
Cependant il dispose de pouvoirs presque illimités. 
Un arrêt du Conscil de 1667 étend son action, non scu- 
lement au ressort du Parlement de Paris, mais encore 
à tous autres licux d'où pourront ètre amenées les den- 
rées et marchandises nécessaires à l'alimentation de la 
capitale, 

On peut, au nom de la science économiqne, critiquer 
la méthode de d'Argenson, blâmer quelques-uns de ses 
actes. Après avoir lu sa correspondance avec ses chefs 
hiérarchiques, il est impossible de méconnaître son zèle 
inlassable, son sang-froid devant l'émeutc, son tact vis- 
à-vis des foules, son dévouement absolu au bien pu- 
blie. 

Les lettres et les nombreux mémoires qu'ont conservés 
nos archives nous permettront de l'accompagner chaque 
jour sur le théâtre de ses opérations et de saisir, pour 
ainsi dire sur le vif, les principaux incidents qhi ont 
marqué cette période si agitée des huit premiers mois de 
l'année 1709. 

M. de Chamillard était encore Contrôleur général 
quand d'Argenson entra en fonctions. Objet d'une 
complaisance sénile, sans autre titre apparent à la fa- 
veur royale que son. talent au billard, il s'était montré 
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constamment inférieur à sa tâche ct son remplacement 
n'avait que trop tardé. M. Desmarets, appelé à lui suc- 
céder, était un homme d’une toute autre trempe. Il ap- 
portait des aptitudes indispensables à la gestion d’un 
ministère que l'on peut considérer comme le moteur prin- 
cipal de toute la machine administrative. Les sollici- 





teurs qui voulaient capter sa bienveillance ne manquaient 
pas de saluer en lui le neveu du grand Colbert; mais il 
avait pour le recommander près du public, des titres 
plus sérieux à faire valoir que ceux de la parenté. S'il 
n'était pas doué du coup d'œil génial de son oncle, il 
avait du moins ces qualités maltresses qui font l’excel- 
lent chef de service. Travailleur consciencieux, infati- 
gable, ayant une large compréhension des aïfaires, un 
peu timide pent-être dans l'exécntian, mais ayant assez 
de celairvoyance pour soutenir de son autorité un col- 
laboratcur intelligent ct zélé, il possédait, au demeurant, 
«cette compétence sans laquelle tout honnète homme se 





doit et doit à ses concitoyens de ne pas assumer la con- 
duite des inlérèts de son pays. On pouvail dire de lui, 
sans exagérer, qu’il était l'homme qu'il fallait à la place 
qu'il fallait, the right man in the right place. 
Chamillard avait antérieurement prescrit à d'Argen- 
son de lui faire parvenir Le compte rendu mensuel des 
arrivages de blé dans les marchés et le prix courauL 
des blés qui se vendaient à la halle et sur les ports de 
Paris. D’Argenson n'avait jamais contrevenu à eet ordre, 
utile en tout temps, et que, disait-il, on se féliciterait de 
trouver établi si la diselte venait un jour à se faire sen- 
tir. L'éventualité prévuc sc produisit à peu près au mo- 
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ment où Desmarcts prit en mains Le contrôle des finan- 
ces. Dès lors, de fréquentes, les relations deviennent 
incessantes entre le ministre et son subordonné. Au 
rapport mensuel sont substitnés des lettres et des mé- 
moires concernant chaque marché !, La lettre écrite par 
d’Argenson résume les mémoires dressés par les com- 
missaires de police, De ces mémoires, les uns présentent 
la statistique des arrivages de blé dans les ports, les au- 
tres relatent les incidents qui se sont produits sur les 
principaux marchés de la capitale. Le plus important 
de ces derniers est celui des Halles, le plus agité, celui 
de la place Maubert. 

Dès la fin de 1708, d'Argenson constale une diminu- 
tion sensible dans les arrivages de blé. Le prix du se- 
tier monte de 16 à 47 livres. Quelques jours après, le 
Lieutenant de police jette en prison plusieurs monopo- 
leurs. Cet acte de sévérité fait baisser Le prix du setier 
à 15 livres, mais les cours remontent en février jusqu'à 
21 livres. Des émeutes partielles se produisent sur di- 
vers points de la capitale ; on incareère les agitateurs. 

Le 2 mars 1709, d'Argenson se félicite de la tenue 
tranquille des marchés; ils ont été aussi calmes que les 
précédents avaient été tumullueux. Le pain s'est vendu 
2 sous la livre ; on, ne peut pas désirer présentement 
un résullal plus favorable, Cet heureux résultat doit 
être attribué aux mesures prises pour modérer l'impa- 
tience des femmes toujours en erainte que le pain ne 
vienne à manquer; quelques-unes même font du désor- 


1. Les marchés se Lenaient le mercredi et le samedi pour los grains, 
chaque jour pour la farine et le pain. 
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dre afin d'avoir l'occasion de piller les étalages. De pe- 
tits secours, distribués à propos. ont calmé l'efferves- 
eence def ménagères. 

Le lendemain, 3 mars, l'agitation renaît et mème 
grandit. Le Lieutenant général de police s'efforce d'apai- 
ser le menu peuple en l'avertissant qu'en vertu d’ins- 
tructions du Contrôleur général, des pains à 2 sous la 
livre seront délivrés à tous ceux qui se présenteront 
dans les boulangeries de quartier, Les pauvres bénéfi- 
eieront ainsi d'une réduction d'un sou sur le prix cou- 
rant du pain qui est de 3 sous, et par suite, chose dési- 
rable, les marchés seront dégagés. L'expédient réussit, 
c'est un jour gagné. 

Mais le lendemain, # mars, Les femmes continuent leur 
tapage : elles annoncent l'intention d'envoyer une dé- 
putalion à Mgr le Dauphin pour implorer son assis- 
tance. D'Argenson soupçonne plusieurs d'entre elles de 
vouloir oblenir de lui quelque argent pour se procurer 
de l'eau-de-vie. Néanmoins, il les admoncste paternelle- 
s de quar- 
du nombre 








ment, les invile à se rendre aux boulange 
tier et leur promet que, après s'être enqui: 
el des besoins de leurs enfants, il leur fera distribuer 
les secours nécessaires. Sur ces assurances, elles se dis- 





persent Wranquillement. 

Le 6 mars, marché des plus agités. « Je n'ai jamais 
vu, dit le Mémoire rédigé pour ve jour, Lant de confu- 
sion à la Halle qu'aujourd'hui; il ÿ avait une affluence 
de peuple terrible. Tout le monde murmurait de l'aug- 
mentation des prix. J'ai apaisé beaucoup de femmes 
par,quelques suppléments que j'ai fournis. » Ces supplé- 
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ments, dont nous avons déjà parlé, sont de petits se- 
cours en monnaie donnés aux nécessiteux pour leur 
permettre d'acheter du pain les jours de hausse. D'Ar- 
genson réclame constamment près du Contrôleur géné- 
ral des envois de fonds à cet effet. Jamais leur emploi 
n'a été plns utile que dans le marché du 6 mars ; car le 
setier s'est élevé à 3% livres. 

Pendant près d'un mois les documents ne signalent 
aucun fait d'importance, mais une nouvellle période 
d'agitation va s'ouvrir el ne sera plus coupée que par 
de rares accalmies. Nous relèverous les événements les 
plus notables. 

Des placards injurieux pour le Lieutenant Général de 
police sont affichés dans Paris pendant la nuit du 
5 avril. Pontchartrain averti lui demande d'urgence 
un rapport sur l'incident : cet homme, métienleux et 
pressé sans doute de se faire valoir près du maitre, 
allègue qu'en sa qualité de Chancelier, c'est-à-dire de 
chef de la justice, il veut être informé immédiatement 
de tout ce qui intéresse la tranquillité de La capitale 
dont il doit rendre compte au Roi. Quelques jours au- 
paravant, d'Argenson, n'ignorant pas à qui il avait 
affaire, et sachant qu'il pouvait compter sur la discré- 
tion de Desmarets, lui avait confié que ledit personnage 
l'accablait de ses lettres, le trouvant trop tiède à la be- 
sogne pour la défense de l'autorité royale ;-à l'en croire, 
le peuple serait toujours à la veille de se révolter. Cette 
fois sans doute le Chancelier se flattait de stimuler le 
zèle du Lieutenant Général en piquant son amour-pro- 
pre. La réponse ne se fait pas attendre; elle est em- 
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preinte d'autant de sang-froid que de modération, « Ce 
n'est que la nuit dernière, dit d'Argenson, qu'on a af- 
fiché les placards dont vous me faites l'honneur de 
m'écrire, mais vous savez que ces sortes d'insultes doi- 
vent être plutôt méprisées qu'approfondies. Il faut plain- 
dre le penple dans'le fort de ses injnstices et de ses 
murmures.. Je me garderai donc bien de poursuivre 
les coupables ; je pense au contraire que leur inquiétude, 
leur impatience et leur fureur deviennent de nouveaux 
objets de compassion, et puisque j'ai cru que de sembla- 
bles placards devaient être dissimulés lors qu'ils s'éle- 
vaient beaucoup plus haut, je Le pense encore davantage 
à l'égard de ceux qui me regardent ; ainsi je n'en pa- 
raîtrai pas moins demain dans les marchés : ma porte 
ne sera pas moins ouverte à toutes les plaintes, et je n'en 
serai pas moins zélé pour le soulagement dés pauvres 
et pour le service du roi. » Belles et nobles paroles qui 
nous font mieux apprécier la justesse du lrait fixé par 
Saint-Simon, quand il nous peint ect homme, resté dur 
et impitoyable au regard de la postérilé, comme « ayant 
un discernement exquis pour appesantir et alléger sa 
main à chaque affaire qui se présentait, penchant tou- 
jours au parti lc. plus doux avec l'art de faire trembler 
les plus innocents. » 

Le marché du lendemain, 6 ‘avril, est « fort rude ». 
Au marché Saint-Germain, des femmes pillent les Lou- 
tiques des boulangers. Les scrgents des gardes fran- 
çaises, chargés de maintenir l'ordre, quittent leur poste 
avant l’heure, Les femmes, ne se sentant plus surveil- 
lées, deviennent insolentes, Trois brigades du guet mar- 
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chent à leur rencontre. L'arrestation de l’une de ces 
mégères provoque une tempête d’imprécations. On la 
relâche après lui avoir fail demander pardon à genoux, 
acte de faiblesse que blâme d’Argenson. 

Dans le courant du mois se produit une nouvelle 
scène de désordres que relate le journal du marquis 
de Dangeau. En expulsant de l’église Saint-Roch un 
pauvre qui y causait dn scandale, on le blesse légère- 
ment à la main. Aussitôt la foule s’ameute. Les femmes 
crient. Les soldats accourent, mais, n'étant pas en force, 
ils se réfugient dans la maison du commissaire de quar- 
tier sitnée contre l'église. La populace s'y transporte, 
jette des piérres aux fenêtres et se dispose à intendier 
l'immeuble. Le commissaire parvient à se sauver par 
une porte de derrière dans la communauté des prêtres, 
Sur ces entrefaites, arrive d'Argenson. On le lapide, 
mais, à force de patience et avec l'aide des soldats 
suisses, il reste maître de la situation. 

Le 28 avril, nouvelle alerte, Le bruit se répand qu'un 
meudiant a été tué par les archers, rue Saint-Honoré, 
D'Argenson se rend compte de l'usage terrible qu’on 
peut faire de cette fausse nouvelle et il emploie deux 
heures à calmer les femmes en colère. ‘ 

Le 1° mai, le pain s'enlève avec précipitation sur tous 
les marchés. À dix heures, le pain bis a complètement 








disparu; il ne reste plus que du pain blane, trop cher 


pour les petites bourses. Deux ou trois houlangers sont 






pillés. Les gardes-françaises se montrent plus insolents 
que jamais. D’Argenson se porte au milieu des groupes, 
calme les uns avec de‘l'argent, les autres avec de bon 
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nes paroles, les plus opiniâtres avec des menaces. 

Cependant cette journée lui laisse une impression 
de sombre inquiétude ; il devient tout à fait pessimiste. 
« Je me trouve obligé de vous dire, écrit-il à Desmarets, 
que le mal en général devient plus pressant et parait 
supérieur à tous les remèdes. En vérilé, nous avons 
grand besoin de votre puissante protection pour main- 
tenir dans Paris le peu de tranquillité qui y reste encore. 
Il ne serait pas prudent de se flatter; la pauvreté du 
peuple est infinie; la plupart des ouvriers manquent de 
travail; il est impossible que les gagne-deniers et les 
manœuvres puissent trouver dans leurs salaires tout ce 
qui serait nécessaire pour eux et pour leur famille. IL 
est aussi dangereux de rassembler les pauvres dans les 
atcliers que de les laisser sans occupation, et je n'ose 
ni retrancher tous les secours que vous me permettez 
de leur donner, ni pourvoir à tous les besoins qui sont 
immenses. : 

« Si MM. les intendants de Champagne ct de Sois 
sons continuent de sacrifier Paris à l'intérêt ou à l'in- 
qui 
mera bientôt dans la capitale et je 
très difficile à éteindre. » 

Le mémoire joint à la lettre complète l'exposé de la 
situation : « Ma maison, dit d'Argcnson, cst perpétuel- 
lement assiégée par des’ femmes ; mon usage est de des- 





nde de leurs provinces, je prévois que le feu s’allu- 
ins qu'il ne soit 





cendre de mon carrosse, de me mêler avec elles, d'écou- 
ter leurs plaintes, de compatir à leur malheur, de leur 
promettre quelques secours. Sans le corps de garde 
rétabli aujourd'hui à la porte des marchés, il y serait 
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arrivé de très grands malheurs. Je viens d'apprendre 
aussi qu'une foule de bateliers ou erocheteurs de la Gre- 
nouillère sont venus au marché du faubourg, armés de 
haches, à dessein de piller les bonlangers. La garde 
s'est heureusement avancée en armes et a arrêté quatre 
des plus insolents. » 

La lettre du 5 mai n’est pas plus rassurante que celle 
du 1%. « Nons ne pouvons pas, dit-elle, espérer sortir 
sitôt d'embarras et de trouble, Le prix du setier à 
monté jusqu’à 55 livres 10 sols.»  * 

L'incertitude et la confusion grandissent chaque jour. 
La sécurité publique est menacée. Les gardes-françuises, 
influencés par les dispositions de la population au mi- 
lieu de laquelle ils vivent, ne maintiennent l'ordre 
qu'avec répugnance et sont prêts à se révolter contre 
leurs officiers. Les éventualités les plus fâcheuses sont 
à craindre, 


“+ 


Aux heures d’extréme détresse, la grande cité pari- 
sienne implore volontiers le secours desainte Geneviève, 
sa patronne séculaire. Plusieurs fois déjà, pendant le 
règne de Louis XIV, elle avait invoqué avec succès sa 
puissante intercession, En 1652, la châsse de la sainte 
fut portée en procession à travers la ville atin d'obtenir 
le rétablissement de la paix intérieure, et peu de Lemps 
après, le roi rentrait dans sa capitale, En 1675, à la 
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suite de la même cérémonie, des pluies continuelles et 
désastreuses cessèrent immédiatement. En 1694, une sé- 
cherésse qui durait depuis trois ou quatre mois ruinait 
les espérances des agriculteurs. Au retour de la pro- 
cession, le ciel, demeuré jusqu'alors d’une sérénité im- 
perturbable, se chargea de nuages qui fondirent en 
eaux, et les récoltes furent sauvées. 

Répondant au vœu unanime de la population, le Par- 
lement disposa que, le 8 mai, aurait lieu une grande 
procession afin d'obtenir la Paix et le Pain. Le 8, la 
châsse de lu sainte était découverte. Le lendemain, 9 mai, 
elle fat exposée dès 5 heures du matin. Une grande 
foule de peuple afflua dans l'église pour la vénérer ce 
jour et les jours suivants. Tout le clergé régulier et sé- 
culier de Paris et de ses environs y vint en procession. 
Le 11, à la requête du Prévôt des marchands et des 
Echevius, la Cour, toutes chambres assemblées, décida 
que la châsse serait descendue et portée en procession 
solennelle. La Cour y assisterait en robes rouges. Le 
lundi 13 mai, l'Eglise de Paris, avec ses quatre filles, 
se rendit, dès le matin, à l’église Sainte-Geneviève. Les 
chanoines du chapitre de Notre-Dame exposèrent aux 
chanoines du chapitre de l'Abbaye qu'ils venaient Ini 
demander, au nom de la Ville de Paris, la Descente et 
la Procession de la châsse de sainte Geneviève. Ces der- 
niers aecucillirent la proposition avec empressernent, 
et voulant s'y préparer par des jeñnes et des prières 
extraordinaires, ils fixèrent la cérémonie au jeudi 16 mai, 
d'accord avec les chanoines de Notre-Dame. 

Dans toutes les églises de Paris eurent lieu des pro- 
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cessions préparatoires, avec exposilion des reliques des 
saints patrons de la paroisse. Le mercredi, veille de la 
cérémonie, fut un grand jour de jeûne dans tout Paris. 

Monsieur le Chevalier du Guet, avec deux lieutenants 
et unc brigade de ses archers, prit possession, vers 
cinq heures du soir, de toutes les avenues qui menaient 
à l'église Sainte-Geneviève, afin de prévenir les désor- 
dres que la prodigieuse afluence du peuple aurait pu 
causer pendant la nuit. 

Après minuit, on descendit la chässe, et quelques 
personnes de distinction furent admises à la baiser. 
Une grand'messe solennelle fut célébrée, et le peuple, 
défilant devant la châsse, vénéra les reliques, sous le 
regard des premiers officiers du Châtelet et des huis- 
siers chargés de maintenir l'ordre. 

Cependant, le peuple se répandait de tous côtés sur le 
parcours que devait suivre la procession. Les fenètres, 
les toits des maisons, les cheminées mème, les échafauds 
étaient remplis de monde et ne suflisaient pas à tant 
d'empressement. 

A huit heures, arrivèrent Messieurs du Parlement, 
ainsi que Messieurs de la Chambre des Compics et de 
la Cour des Aides. IL était près de 9 heures quand 
le elergé de Notre-Dame, s'avançant en procession, .dé- 
boucha sur la place de l'église Sainte-Geneviève.. La 
châsse de saint Marcel qu'il amenait fut déposée près 
de celle de sainte Geneviève; on la fit s’incliner légère- 
ment vers elle en forme de salut, puis on Ja plaça sur 
le grand autel. 

La procession se mit alors en marche, Tous les or- 
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dres religieux et confréries prirent la tête ; puis vinrent 
les Eglises collégiales, les chanoines de Sainte-Uppor- 
tune et de Saint-Honoré, les clorgés de Saint-Germain- 
l-Auxerrois et de Saint-Marcel, avec les châsses de 
saint Landry et de saint Clément, les elergés des diver- 
ses paroisses avec leurs croix, les deux croix de sainte 
Gencviève ct de Notre-Dame sur La méme ligne, sui- 
vis des châsses de saint Marcel et de sainte Geneviève. 
Quand la châsse de sainte Geneviève apparut sur la 
place du parvis, une formidable acclamation s’éleva de 
la foule immense. M. l'archevèque et M. l'abbé de 
Sainte-Cieneviève, tous deux nu-pieds, vêtus pontifica- 
lement, venaient sur le même rang, à la suite de leur 
clergé, et donnaient également leur bénédiction sur tout 
le parcours. 

La procession passa par les rues Saint-Etienne-des- 
Grès, Saint-Jacques, par le Peut-Pont ct par la rue 
Neuve-Notre-Dame. 

Il était à peu près 2 heures quand on arriva à 
Notre-Dame, où on pénétra au son des cloches ct des 
orgues. M. l'archevêque célébra la grand'messe. Puis, 
les chantres de Notre-Dame ayant chanté le Domine non 
secundum de l'äntienue de sainte Gemeviève, les cha- 
noines de Sainte-Geneviève firent entendre le Salve 
Regina pour saluer la sainte Vierge, patronne de l'église 
métropolitaine. 

La procession retourna ensuite dans l'ordre où elle 
était venue. Arrivés à l'entrée de l’église de Sainte- 
Geneviève, les porteui 
un tréteau très élevé sous lequel passa toute la pro- 





s de la ehâsse la placèrent sur 
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cession; puis elle fut remise à sa place, en présence 
des officiers du Châtelet, par deux chanoines réguliers. 
La cérémonie était terminée à 5 heures du soir. 

Il n'entrait pas, cette lois, dans les vues de la Provi- 
dence d'accorder aux Parisiens la double faveur qu'ils 
sollicitaient par l'entremise de leur illustre patronne, {& 
Paix et le Puin. La privation du pain devait se faire sentir 
plus dure que jamais. 

Cependant, dans le publie, les imaginations travail 
lent pour trouver le meilleur moÿen de sortir de la ter- 
rible extrémité. Plusieurs parlementaires suggèrent 
l'idéc d'une sorte de cousullalion populaire sur la qnes- 
tion dans les bailliages du ressort parisien ; d'ailleurs, 
sans avoir besoin d’être provoqués, les donneurs d'avis 
affluent à l'hôtel de Desmarets. L'un préconise une série 
de procédés mécaniques qui permettront d'utiliser toute 
la farine sans aucun déchet; l’autre recommande de ne 
plus donner de grains aux chevaux, au bétail, aux chiens, 
aux pigeons, à la volaille. Les conseils abundent de 
toutes parts. Qu'on supprime la pâtisserie ! Qu'on ne fa- 
brique plus qu'un pain unique fait à 
« telle qu'elle tombe da moulin » ! Les soldats en usent 
déjà ; les domestiques, le menu peuple, « loules person 
nes de piété » s'en accommordent également. Autre re- 
cette : avee de l'avoine et telle préparation qu'on indi- 
que, on peut composer un pain blanc, agréable au goût 
ct substantiel en même temps, ou encore uve bouillie 
assaisonnée de beurre et de sel dont une seule livre 
suffirait à nourrir plusieurs personues. Enfin, on pour- 
rait fabriquer un « pain complet », sorte de pain de mu- 
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nition dont serait extrait seulement le gros de la mou- 
ture. 

Pendant que les esprits se donnent carrière sur la 
meilleure salntion que comporte le problème de la fa- 
mine, d'Argenson arrête son plan et le poursuit avec vi- 
gueur. IL s'agit de la suppression du pain de luxe et da 
pain blanc. Sans doute, la réforme n'ira pas sans faire 
crier. Elle aura contre eile la résistance des boulangers 
dont la disposition projetée menace l'industrie, celle des 
propriétaires des fours banaux quiles soutiennent, le mau- 
vais vouloir connu du Premier Président, et par-dessus 
tont la délicatesse des bourgeois qui ne peuvent pas se 
faire à l'idée dene plus consommer leur petit pain blanc. 
Mais d'Argenson n'est pas homme à céder. Nonobstant 
la mauvaise humeur du Premier Président, qui, dit-il, 
< fait un mal infini », le 9 juin, il emporte de haute lutte 
Farrêt réduisant la fabrication de pain à deux espèces, 
le bis blane et le bis. Le pelit pain de luxe et le pain 
blanc ordinaire sont condamnés. 

Il faut rappeler ici les règles qui président en temps 
normal à la vente du pain, pour bien comprendre ce 
qui va suivre. Le petit pain de luxe, celui d'un poids 
inférieur à trois livres, est seul taxé. On a renoncé à 
tarifer le gros pain, celui de Lrois livres et au-dessus, 
blanc, bis blanc ct bis, parce que les éléments des prix 
sont sujels à des varialions trop fréquentes. On voit 
de suite l'effet que va produire l'application de l'arrèt 
du 9 juin. Les boulangers, privés d'une partie des Lé- 
péfices de leur industrie par la suppression du pain 
blanc, se dédommageront en élevant les prix des caté- 
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yories inférieures. Maintenir cette latitude à leur profit 
en ce temps de disctte, c’est affamer la population. 
D'Argenson n'hésite pas. Dès le 14 juin, d'autorité, il 
fait vendre le pain bis blanc 5 sous 6 deniers et Le bis 
2 sous ( deniers. Il annonce, en même temps, la :pro- 
duetion d'un tarif qu'il n'a pas encore eu le loisir de 
faire imprimer. Le 15, les bonlangers se récrient, dé- 
clarent qu'il leur est impossible de continuer à vendre 
le pain aux prix imposés, qu'ils ont réalisé des pertes 
énormes sur la vente de la veille, etc... D'Argenson 
reste insensible. Le 22 juin, les tarifs sont arrêtés ; le 
26, ils sont affichés. Désormais le prix de vente des 
deux pains sera gradné sur celui du setier de blé, de- 
puis-1 sou 1/2 pour le pain bis blanc et 8 deniérs pour 
le bis, lorsque le blé ne sera qu’à 10 livres, jusqu’à 
7 sous 3 deniers pour l'un et 3 sous 1/2 pour l'autre, 
lorsque le prix du setier de blé atteindra le prix extrème 
de 60 livres. C'était un peu compliqué, mais la mobi- 
lité des cours du blé ne comportait pas la fixité des 
tarifs pour la boulangerie. 

Si dur qu'il soil envers les boulangers, d'Argenson en 
veut plus encore aux producteurs de blé, propriétaires 
et fermiers ; gar le prix du blé règle celui du pain. Or, 
le nouveau tarif, s’il prévient les tarifs illicites de la 
boulangerie, reste inopéranl contre les producteurs de 
blé, Comment pourra-t-on les atteindre ? « Leurs liaisons, 
dit d'Argenson, formées par des motifs d'intérêl com- 
mun, empêchent qu'on puisse aisément pénétrer ce 
mystère d'iniquité. Ils refusent d'envoyer leur blé aux 
marchés publics, et, s'ils consentent à ouvrir leurs gre- 
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niers, ce n'est guère que dans le temps de la plus grande 
cherté. Ils se servent d'émissaires qui répandent de 
mauvais bruits dans les marchés circonvoisins, el puis 
ils font des achats de grains pour en diminuer l'abon- 
dance et gagner sur da revente. Leurs manœuvres eri- 
minelles empêchent les grains d'arriver à Paris. Com- 
ment pourrait-on s’expliquer autrement que le blé qui 
coûte 11 à 48 livres le scticr dans les principales villes du 
royaume, se vende à Paris de 21 à 24 livres la même 
semaine?» 

Dans les sphères du pouvoir on avait délibéré sur la 
fixation d'un prix maximum. L'adoption de cette mesure 
semblait à beaucoup de bons esprits seule capable 
d'enrayer la hausse des cours. Mais Desmarets s'y 
montrait hostile, et les intendants consultés la repous- 
saient « comme impossible dans l'exécution et sujette à 
de très grands inconvénients ». En effet, ce n’est pasun 
maximum qu'il aurait fallu établir, mais plusieurs 
maxima, car les prix du blé variaient selon les ré- 
gions ot les circonstances climatériques, On se lançait 
alors dans des difficultés inextricables sur l’origine 
des blés. Et, quelle que fut d'ailleurs leur prove- 
nance, l'application de la mesure aurait eu pour 
effet général et certain de les dérober aux marchés pu- 
blics au profit des acheteurs clandestins. Or, avec beau- 
coup de raison, le gouvernement tenait à ce que les 
marchés fussent bien approvisionnés. Quel parti ni 
reslait-il à prendre? Faute de pouvoir fixer le prix 
des grains, il décida d'en régler la circulation, avee 
sanctions contre les contrevenants, Il ne trouva pas de 
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meilleur moyen pour réprimer les abus, et peut-être n'y 
en avait-il pas d'autres. Tout d’abord, voulant se rendre 
compte des réserves existant dans le pays, il astreignit 
les détenteurs à la déclaration forcée sous réserve de 
vérification. Des commissaires enquêteurs déterminèrent 
les quantités qu’ils devaient porter aux marchés les plus 
voisins, après déduction de celles qu'ils étaient auto- 
risés à conserver pour leur consommation personnelle 
et pour les ensemencements. Cette mesure, arbitraire à 
conp sûr, n'avait rien d’exorbitant en raison de.la gra- 
vité de Ja crise. Si elle avait été appliquée avec tact, en 
tenant compte des circonstances partieulières, elle au- 
rait donné de bons résultats. Il est fâcheux qu'elle ait 
été complétée par l'obligation de vendre dans la jour- 
née même tout ce qui avait été apporté sur le mar- 
ché. Cette malencontreuse prescription, exposant les 
agriculteurs à subir des pertes en vendant leurs 


denrées aux plus bas prix, les induisait à les garder 





chez eux. Si les spéculateurs avérés ne méritaient au- 
cune pitié, il eût été à propos de ne pas décourager la 
bonne volonté des honnétés gens. 

Somme loule, l'action gouvernementale, sous la seule 
forme où elle put s'exercer, manqua son but, en partie 
par la mauvaise direction qui lui fut donnée, et plus 
encore en raison des complicités que nous avons signa- 
lées. Quelques accapareurs furent mis en prison ; la 
majeure partie échappa aux aiteintes de la police. 
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Pendant la période si diffieile des mois d'avril et de 
mai, un faible cspoir sontint le moral des Parisiens. On 
savait que des négociations étaient entamées à la Haye, 
et que le roi, touché de la misère de son peuple, avait 
apporté à cette conférence les dispositions les plus con- 
ciliantes. Mais il apparut bientôt que les alliés se mon. 
traient d'autant plus arrogants que leur adversaire fai- 
sait preuve de plus de modération. Torcy rapporta à 
Versailles les conditions des coalisés. Jugées inaccepta- 
bles et déshonorantes, elles furent rejetées par le roi en 
sou conseil;et Rouïllé resté à la Haye fut rappelé. 

M°* de Maintenou, en apprenant les prétentions inso- 
lentesdes ennemis, s'était écriée dansun patriotique élan : 
«Les Français ne sont plus des Français s'ils ne trou- 
veut quelque sensibilité pour de telles indignités. 1l ne 
faut plus que songer à la guerre. » Bien remarquable 
cel appel à l'honneur français chez cette grande dame, 
alors qu'elle aurait pu invoquer out d'abord le dévoue- 
ment à la persouue du prince, Nous allons voir qu’elle 
n'avait pas trop présumé des sentiments de ses compa- 
triotes. 

Le roi fit porter le résultat de la délibération du con- 
seil à la connaissance du peuple de Paris par une lettre 
adressée au duc de Tresmes, Gouverneur de la capitale. 
«Je veux, disait-il en terminant, que mes peuples dans 
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l'étendue de votre gouvernement, sachent de vous qu'ils 
jouiraient de la paix, s'il eût dépendu seulement de ma 
volonté de leur procurer un bien qu'ils désirent avee 
raison, mais qu'il faut acquérir par de nouveaux efforts 
parce que les concessions immenses que j'avais accor- 
dées sont inutiles pour le rétablissement de la tranquil- 
lité publique. Je laisse done à votre prudence le-soin de 
faire savoir mes intentions de la manière que vous 
jugerez le plus à propos. » 

A peine celte lettre est-elle publiée qu'on s'en arrache 
les exemplaires ; en deux heures tous sont enlevés. Une 
seconde édition, beaueonp plus ample que la première, 
est annoncée. Le peuple stationne de nuit aux abords 
de l'atelier où lravaillent les imprimeurs. On se saisit 
des exemplaires aussitôt mis en distribution. La lettre 
est lue et relue ardemment. Dans cetle foule il n'y a 
qu'une opinion : il faut continuer la guerre. 

Hélas! en dépit de ces manifestations réconfortantes 
et de quelques apparences favorables, la triste réalité 
s'imposa bientôt. Deux mois se sont à peine écoulés 
depuis le jour où Paris acclamait la guerre et de nou- 
veau les ouvriers somment le pouvoir de lui accorder 
la paix et le pain. Nous touchons à l'heure la plus grave 
de la crise. Les souffrances de la population sont deve- 





nues si aiguës qu'il suffirait de la moindre étincelle pour 
amener une conflagration terrible. L'incident redouté 
se produisit dans la matinée du 20 août. Le due de 
Saint-Simon a fait un récit dramatique de cette journée. 
Le texte veut être reproduitintégralement. On ne résume 


pas Saint-Simon. «Pour amuser Le peuple, dit-il, on ém- 
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ploya les fainéants et les pauvres.en raison d'une butte 
de terre qui était demeurée sur le boulevard, entre les 
portes de Saint-Denis et de Saint-Martin; et on y dis- 
Wibuait par ordre du mauvais pain aux travailleurs pour 
tout salaire ct unc petite quantité à chacun. 

«Il arriva que le mardi matin, 20 août, le pain man- 
qua sur un grand nombre. Une femme entre autres eria 
fort haut, ce qui en excita d'autres. Les archers prépo- 
sés à cette distribntion menacèrent la femme, elle n'en 
cria que plus fort; les archers la saisirent et la mirent 
indiserètement à un earean voisin. En un moment, tout 





l'atelier accourut, arrachant le carcan, courut les rues, 
pilla les bonlangers et les pâtissiers. De main en main, 
les boutiques se fermèrent. Le désordre grossit, et ga- 
gna les rues de prache en proche sans faire mal à per- 
sonne, mais eriant du pain! et en prenant partout. 
«Le maréchal de Bouftlers, qui ne pensait à rien 
moins, était allé ce matin-là chez Bérenger, son notaire, 
dans ce voisinage-là. Surpris de l'effroi qu'il y trouva, 
et en apprenant la cause, il voulut aller lui-même tâcher 
de l’apaiser, malgré tont ce que le duc de Grammont, 
qu'il trouva chez le même notaire, put dire pour l'en 
détourner, et que, l'y voyant résolu, alla avee lui. A 
cent pas de chez ce notaire, ils rencontrèrent le maré- 
chal d'Huxelles dans sonearrosse, qu'ils arrêtèrent pour 
lui demander des nouvelles, parce qu'il venait du côté 
de l'émotion. I leur dil que ce n'était plus rien, les vou- 
lut empècher de passer outre, ct pour lui gagna le pays 
en homme qui n'aimait pas le bruit et être fourré parmi 
ec désordre, Le maréchal ct son beau-père continuèrent 
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d'aller, trouvant à mesure qu'ils avançaicnt, une grande 
épouvaule, el qu'on leur eriait des fenêtres de retour- 
ner, et qu'ils se feraicnt assommer, 

« Arrivés au haut de la rue Saint-Denis, la foule et le 
tumulte firent juger au maréchal de Bonfflers qu'il était 
temps de mettre pied à terre. Il s'avança ainsi avec le 
due de Grammont parmi un peuple infini et furieux, à 
qui le maréchal demanda ce que c'était, pourquoi tout 
ce bruit, promettant du pain etleur parlant de son mieux 
avec douceur et fermeté, leur remontrant que ce n'était 
pas là comme il en fallait demander. Il fut écouté, il y 
eut des cris à plusieurs reprises de Vive M, le maréchal 
de Boufflers! qui s'avançait toujours parmi la foule et 
lui parlait de son mieux, Il.marcha ainsi avec le duc de 
Grammonl le long de la rue aux Ours et dans les rues 
voisines jusqu'au plus fort de cette espèce de sédition. 
Le peuple le pria de représenter au roi sa misère el de 
leur obtenir du pain. Il le promit ct, sur sa parole, tout 
s'apaisa et se di 
velles acclamations de Vive M. le maréchal de BouJ- 
_flers ! Ce fut un véritable service. 

< D’Argenson y marchait avec des détachements des 





ipa, avec des remerciements et de nou- 


régiments des gardes françaises el suisses, el, sans le 
maréchal, il ÿ aurait eu du sang répandu qui aurait 
peut-être porté les choses fort loin. On faisait même 
déjà monter à cheval les mousquetaires. 

« À peine le maréchal était-il rentré chez lui à la 
place Royale avec son beau-père, qu'il fut averti que la 
sédition était encore bien plus grande au faubourg 
Saint-Antoine, Il y courul aussilôt avec le duc de Gram- 
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mont et l’apaisa comme il avait fait à l’autre. Il ne vou- 
lut que sa chaise de poste, un laquais derrière et per- 
sonne ayec lui à cheval jusqu'au Cours, affectant de 
traverser tout Paris de la sorte. A peine fut-il sorti de- 
la place Royale que le peuple des rues et les gens de 
boutiques se mirent à crier qu'il eût pitié d'eux, qu'il 
leur fit donner du pain et toujours Vive le maréchal de 
Boufflers. I1 fut conduit ainsi jusqu’au quai du Louvre. » 

Nous rapprochons de cette relation celle du marquis 
de Sourches sur les incidents de la journée : «.… Le 
maréchal de Bouflers, qui était alors à Paris, y courut 
avec son beau-père le due de Grammont, et il fit tout 
ce qu'il était possible pour apaiser cette eanaille qui ne 
parlait pas moins que de piller la Monnaie et l'Arsenal 
pour y prendre les armes et de la poudre, sans compter 
mille insolences qu'elle vomissait. [l contribra beau- 
coup à faire rentrer les mutins dans le devoir, mais ce 
qui les persuada le mieux fat que Villars, aide-major- 
des gardes, qui avait fait marcher les compagnies au 
premier bruit de la sédilion, ayant fait tirer trois coups 
en l'air pour intimider les séditicux et voyant qu'ils di- 
saient que ce n'était que des cuquins qui n'avaient rien 
dans leurs fusils, fit tirer à propos quelques coups à 
bout portant, qui tuèrent deux hommes et une femme, 
car les femmes étaient plus échauffées que les hommes 
et allaient continuellement chercher dans leurs hottes 
des pierres que les hommes faisaicnt voler de tous 
vôlés. » 

La relation du marquis de Sourches est sensiblement 
différente de celle du duc de Saint-Simon. Elle atténue 
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le rô'e du maréchal de Boufflers et nc fait aucune allu- 
sion à la présence de d'Argenson sur le théâtre de 
l’émeutc, alors qu’au dire de Saint-Simon, l'intervention 
maladroite du Lieutenant de police faillit provoquer 
l'effasion du sang et par suite les pires excès. En outrc, 
Je second narraleur attribue la répression des désordres 
bien moins à la parole persuasive du maréchal qu'à 
l'acte énergique de Villars ordonnant de faire feu sur 
les émeutiers dont trois restèrent sur le carreau. 

De ces deux récits, celui du marquis de Sourches pa- 
ratti le plus près de la vérité, car nous le trouvons de 
tout point conforme au rapport que d'Argenson adressa 
à Pontchartrain dans la soirée du 20 août, sauf qu'il 
attribue à M. de Saint-Hilaire l'ordre donné aux troupes 
de faire fen. Voici le rappo 
passé en mouvement, en agitation et en tumulte ; le 
bruit a commenté par l'atelier publie de Saint-Martin, 
d'où une troupe presque innombrable, après avoir en- 
foncé le magasin où était le pain qu'on leur destinait, 





« Tout ce matin s'est 


s'est répandue par la ville et a pillé quelques boutiques 
des bonlangers dans les rues Saint-Denis et aux Ours; 
Je guet à cheval et le guct à picd y sont accourus ; ils 
ont essuyé plusieurs coups de pierre que les femmes 
fournissaient aux ouvriers de l’atelie: M. de Saint- 
Hilaire, à la tête d'une partie de sa compagnie, s'est 
porté sur le lieu pour dissiper ectte foulc de mutins qui 
était grossie par quelques ouvriers de ces quartiers et 
les a exhortés inutilement à se retirer ; et a même fait 





tirer quelques coups en L'air pour leur donner l'alarme, 
mais ils n'en ont paru que plus insolents ; aussi après 
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avir essuyé lui-même quelques coups de pierre, il a été 
obligé de faire tirer deux coups de fusil dont un homme 
el une femme ont été tués, et leur corps mis en sûreté 
afin que le peuple n'en pÿt pas faire un mauvais usage; 
aussitôt il a paru soumis et tous les séditieux se sont 
retirés ; on a seulement vu en divers quartiers de la 
ville quelques pelotons d'enfants, de femmes et d'ont 
vriers de toute espèce qui ont fait beaucoup de bruit, 
où jeté quelques picrres et n'ont blessé personne. » 

Le rapport de d'Argenson nous paraît terné et suceinct. 
Il semble prendre à tâche d’atlénuer la gravité des évé- 
nements. Aucune allusion à l'intervention du maréchal 
de Boufllers ; aucune mention de son rôle personnel, et 
cependant, en de beaucoup moindres occasions, il ne 
manque de dire ce qu'il a fail pour calmer l’effervescence 
populaire. De ectte discrétion, manifestement voulue, on 
peut eonelure que son interveution a été nulle dans le 
cours de cette journéc. Est-il arrivé trop tard sur le 
théâtre de l'émeute ? A-til jugé inopportun d'entraver 
l'action d’un personnage aussi important que le ma: 
chal de Boufflers ? Entre ces deux hommes n'y avait-il 
pas quelque canse de mésintelligence ? Certaines insi- 
nualivnus de Saint-Simon autorisent cette dernière sup- 
position. 

Dans la soirée du 20, d'Argenson prend quelques 
mesures pour mettre à l'abri d'un coup de main les 
monuments qui semblent plus particulièrement visés 
par les séditieux, puis il se rend chez le Procureur 
Général qui l'a mandé, Là, il est arrèté que les ateliers 
de charité seront suspendus, les attroupements inicr- 
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dits, ct qu'ordre sera donné d'informer au sujet de la 
sédition de ce jour. 

Le lendemain 21 août, le Premier Président et le 
Procureur Général se rendent à Versailles où, dès la 
veille, les avait devancés le maréchal de Boufllcrs, ve- 
nant rendre compte au roi de la situation de Paris. On 
arrêta d'urgence les précautions destinées à prévenir 
une nouvelle émeute. Un corps de garde sera mis à 
l'Hôtel des Monnaies. Des patrouilles surveilleront les 
quartiers agités. On fera porter à la Bastille huit mille 
mousquets on fusils qui se trouvent dans la maison 
d'un sieur Titon chargé de la fabrication des armes 
échalde Boufllers 
era prié de -ne pas s'éloigner de Paris. On compte 
beaucoup, pour le maintien de l'ordre, sur la confiance 
qu'il inspire aux pauvres gens, et, s’il f'aul en venir aux 
actes de répression, op estime que, grâce au crédit 
qu'il a conservé parmi les gardes-françaises, leurs com- 
pagnies sauront faire leur devoir. 


pour tousles corps de Lroupes. Le mar 





Les troubles ne se renouvelèrent pas. Mais l'impres- 
sion demeurait profonde à Versailles. On s'y rendait 
compte que des événements comme ceux du 20 août, les 
plus graves qui se fussent produits à Paris depuis la 
Fronde, s'ils ne mettaient pas en échec l'aulorité sou- 
verainc, compromettaicni son prestige. Déjà, dans le 
courant de l’année, des manifestations hostiles avaient 
été dirigées contre la famille royale. Monscigneur allant 
à l'Opéra avait été assailli par une foule de peuple 
criant: du pain ! ct cc n'est pas sans peine qu’il était 
parveau à se frayer uu chemin sous la proleclion de 
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ses gardes. Depuis, il n'osait plus retourner. à Paris. 
L'agitation gagnait Versailles. Les propos tenus contre 
le gouvernement et la personne mème dn roi étaient 
fort vifs « jusqu'à s'exhorter les uns les autres, dit 
Saint-Simon, à n'être plus si endurants et qu'il ne pou- 
vait leur arriver pis que ce qu'ils souffraient, el de 
mourir de faim ». Des paroles, le peuple était passé 
aux actes dans la journée du 20 août. Sans doute, la 
prudence, lesang-froid du maréchal de Boufflers, esprit 
dc décision d'un commandant militaire empècherent 
que les choses ne fussent poussées à l’extrème. Mais il 
était évident que, si les émeutiers avaient pu se servir 
d'armes à feu au lieu de pierres, un eonflit terrible eût 
ensanglanté les rues de la capitale, On se remémorait 
dans l'entourage royal les eris poussés par une foule 
malveillante sous les murs du château, et tous © 
dices du mécontentement populaire suggéraient les 
plus pénibles réflexions. 


in- 








ements du dehors eoncouraient à assombrir 
les esprits. Chaque année apportait la nouvelle d'un 
désasire. En 1704, Tallard et Marsin étaient ballus à 
Hochstædi, en 1706 Villeroy à Ramilly, La Feuillade et 
Marsin devant Turin, en 1708 Berwick et Vendôme à 
Oudenarde, L: pays touche le fond de l'abime. Et. qui 
pourrait assurer que la série noire est close? Le 
40 septembre, Villars a attaqué à Malplaquet le prince 
Eugène ct Malhorongh. La bataille a éL6 dure et meur- 
trière. Le lendemain, elle reprend avec un nouvel achar- 
nement. L'ennemi subit des pertes énormes, mais il 
recoit des renforts, et Villars, blessé, doit passer le 
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commandement à Berwick. Devant la supériorité ‘du 
nombre, Berwick cède du terrain, mais il se replie en 
bon ordre, sans se presser, imposant le respect à son 
adversaire par sa belle aititude et ne laissant derrière 
Jui ni un drapeau ni un canon. 

Telle, en ses grandes lignes, apparaît la bataille de 
Malplaquet. Ce n'est pas encore la victoire ; peut-être 
en esi-ce l'aurore, et ce demi-sourire d’une fortune re- 
naissante suffit à rehausser les eœurs. Les glorieux mu- 
tilés qui reviennent du champ de bataille se montrent 
heureux d'avoir versé leur sang pour la France, « Nos 
soldats et nos officiers, écrit M* de Maïntenon, en se 
faisant couper les bras et les jambes, ässurent qu'ils 
n'y ont aucun regret, les mourants en disent autant 
pour leur vie. » Une vague d’optimisme a passé sur la 
France. 

A l'intérieur, la situation alimentaire s'améliore visi- 
blement ; la erise des céréales entre dans une période 
décroissante, D'Argenson a envoyé en province cin- 
quante-six commissaires pour hâter le battage des grains. 
Après cette opération, qui exigeait alors béaueoup plus 
de temps que de nos jours, il est évident que la soudure 
s'est faite entre la récolte de 1708 et celle de 1709, Les 
mémoires du Lieutenant de police accusent une baisse 
canstante dans Le prix du blé et dans celui du pain. Le 
19 octobre, il éeril avec une vive et légitime satisfaction: 
«Il y a plus de trois mois que le marché n'a été sitran- 
quille et si abondant que celui-ci. Le peuple en a été si 
content qu'il s’est avisé de dire du bien de moi après en 
avoir dit {ant de mal.» 
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Get heureux résultat est dû, avant tout, à la haisse gé- 
nérale des cours, mais d'Argenson ne néglige aucune 
occasion d'en rapporter tout l'honneur à Desmarets, au- 
teur d'une ingénieuse combinaison sur laquelle il ne 
s'explique pas en termes formels, mais que l'on pent ai- 
sément déduire de certaines indieations contenues dans 
ses mémoires. Elle a pour base l'emploi dans la fabri- 
cation du pain du blé de Bretagne. Ce blé, sans aueun 
doute, se vend à un prix infériour à eclui des autres pro- 
vinces; autrement, il n' ail aucune raison de lui 
donner la préférence. Le gouycrnement Ie met à la dis- 
position des boulangers au prix coûtant, et, en outre, 
leur alloue une sorte de prime qui leur permet de le ven- 
dre à très bon compte aux pauvres gens à l'exclusion 
des consommateurs aisés. Ces eonditions ressortent me- 
nifestement de deux faits relevés dans les rapports du 
Lieutenant de police. D'une part, depuis l'usage du blé 
de Bretagne, les suppléments de dépense à la charge de 
l'Etat ont augmenté de 500 livres. (Ces frais d'achat ct 
allocations remplacent les suppléments employés en 
menus secours individuels dont il a été question ci-des- 
sus.) D'autre part, les gens de livrée qui avaient émis la 
prétention de participer à la distribution du nouveau 
pain ont été évincës, à la grande satisfaction des pau- 
vres. La combinaison de Desmarets, si vaulée par d'Ar- 








genson, réussit, non pas à produire l'abondance sur le 
marché, ce qu’elle ne pouvait faire par elle-même, mais à 
y rétablir la tranquillité, et c'était un précieux avantage. 

Par ailleurs, toutes les classes de la population profi- 
tèrent de l’amélioration générale des cours. L’arrèt du 
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9 juin, réduisant le pain à deux espèces, le bis blanc et 
le bis, s'il n'est pas expressément rapporté, n'est plus 
appliqué. Le tarif du 22 juiu ne fonctionne plus. Si la 
police intervient encore, ce n'est plus pour dresser des 
procès-verbaux contre les boulangers réfractaires aux 
prix obligatoires, mais pour obtenir des réductions, tan- 
tôt à l'amiable, tantôt par une pression plus ou moins 
énergique. On pent dire que le pays a retrouvé le pain, 
un des deux objets de ses vœux, mais la guerre per- 
siste avec tout son cortège de misères. La paix détini- 
tive ne sera signée que le 6 mars 1744. 
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LES PARISIENS ET LA POLITIQUE ROYALE 


Après avoir raconté dans l'urdre de leur succession 
les événements qui ont émn la capitale, nous voudrions, 
nous élevant à un point de vue plus général, rechercher 
l'influence que la politique royale a exercée sur les inté- 
rêts matériels et sur l'esprit des Parisiens, Deux divi- 
sions encadreront naturellement ce sujet, la première 
comprenant la période de prospérité, la seconde celle 
des années malheureuses. 
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Période de prospérité. 
Ravenus fonciers, salaires, industrie. 


Le traité de Nimègue (1678) marque le plus haut point 
d2 prospérité de la France sous le règne de Louis XIV. 
Daus les années qui suivront, les armées royales rem- 
porteront encore d'éclatantes victoires, mais la richesse 
du pays épuisé par des guerres incessantes, ira toujours 
en déelinant, Les années qui vont de 1660 à 1675 cor- 
respondent à l’accroissement le plus intense du bien- 
être matériel de la nation. Les propriétaires fonciers bé- 
néficient d'une hausse que les économistes n'ont pas 
évaluée à moins de 80 ou 90 °/, ; les ouvriers voient leurs 
salaires monter de près d’un quart, et cependant ils ne 
payent pas leur pain plus cher qu’en 1620, époque de 
bon marché notoire. En mème temps, l’industrie connaît 
une ère de prospérité inouïe grâce à l'augmentation de 
la population qui depuis la Fronde n'a cessé de progres- 
ser. Le commerce obéit à la même impulsion. 


Ouvrasns er Documewrs coxsuurés : Vicomle déAvenel, Histoire de Le 
propriélé. 
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Période d'adversité. 


L — Les RuoInes 


Les commerçants ruinés par la querre.— Les expédients finan- 
ciers : opérations sur les monnaies et billels de monnaie, — 
Les petits officiers suecombant sous le poids des augmenta- 
tions de gages ; leurs nombreuses doléances. — Les rentiers 
éprouvés par les retards apportés au payement des arrérages 
et par les réductions. — Tous les citoyens écrasés par les 
impôts nouveaux, capitalion et dixième des revenus super- 
posés aux impôls anciens. — Mémaire collectif adressé au 
Contrôleur général Desmarest sur la misère publique. 


A quinze ans de brillante et féconde activité succède 
e ralentissement dans les affaires, Les transactions lan- 
guissent. Les commandes se font rares. L'ouvrier ne 


trouve plus d'emploi et la perspective d’un sombre ave- 
nir s'ouvre devant lui. 


Ovvraams »r pocemexts consuzrés : Bibliothèque Nationale M. L £ fo 
21.773. Papiers de la Reynie. — Archives Nationales G.7 439 (1712) et 437 
(1510) — Journat du marquis de Dangean (1707).— Archives Nationales G, 7 
433.— Bibliothèque Masarine 56.574, Mémoire de M. Desmarets sur l'Admè- 
nisiration des finances depuis Le 20 février de l'année 1708 jusqu'au 
tembre1715.—Journal du marquis de Dangeau (109). —Archives neti 
€ 7440 (1713) ot 486 (1708). — Journal du marquis de Dangeau (1592, 1504, 
4695, 1808]. — Archives Nationales 1830, Hegistre du bureau de la Ville. 
— Mémoires de Saint-Simon. — Archives Nationales G. 7, 437. 
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Un mémoire trouvé dans les papiers de la Reynie et 
qui parait ayoir été adressé au Contrôleur Général des 
finances, présente la triste situation du pays en l'année 
1684. « La cause, dit l'auteur du mémoire, qui a rendu 
misérable la plus grande partie des habitants de cette 
grande ville, aussi bien que du reste du royaume, est le 
défaut de commerce aux marchands et le manque de 
travail aux ouvriers qui, depuis plusieurs années, n'ayant 
pas gagné leur vie, se sont engagés après avoir con- 
sommé ee qu'ils pouvaient avoir à eux... Je vous dirai 
que la défense du commerce que l'Angleterre a faite 
avec nous, la guerre continuelle avec l'Espagne et l'AL- 
lemagne ont tellement ruiné le commerce et ôté le tra- 
vail aux ouvriers qu'ils sont rédnits à la dernière extré- 





mité. Vous savez que la misère fait de méchants sujets 
dans un Etat, qu'elle y rend le gouvernement odieux, 
et les peuples chagrins de se voir dans la misère per- 
dent le respect, l'amour et la fidélité qu'ils doivent avoir 
pour ceux qui les gouvernent. Cela les oblige encore 
à déserter le pays, comme ils ont fait depuis deux ans, 
étant sortis de Paris seul plus de 30.000 ouvriers. » 

Un autre mémoire plus court, joint au précédent, 
après avoir indiqué divers moyens de rétablir les affai- 
res, insiste sur la nécessité de répudier certaines prati- 
ques qui font tort au bon renom du commerce parisien. 
« Il fant encore, dit-il, empêcher les abus qui se com- 
mettent dans le négoce et rétablir la bonne foi qui ne 
se Lrouve plus que rarement chez les négociants français, 
notamment à Paris, que les négociants étrangers, aussi 
bien que les autri 








s du royaume, ne regardent plus que 
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comme une retraite de banquerouliers, par la grande 
facilité que les négociants de cette ville ont à la faire. » 

Il est vrai, ajoute le mémoire, que la nécessilé est 
en partie cause de ces désordres. Plus fortes en effet 
que les volontés individuelles, les circonstances reu- 
daient difficile aux commerçants l'obligation de demeu- 
rer fidèles à leurs engagements. 


Ce précieux renom d'honnêteté qui est l'âme de tout 
commerce, le gouvernement allait le compromettre plus 
gravement encore par l'adoption de divers expédients 
financiers, notamment par l’altération des espèces mé- 
talliques et par l'émission de billets de monnaie. 

L'altération des monnaies, procédé classique de la 
monarchie aux aboîs, jeta un premier ferment de trou- 
ble dans les relations commerciales. On peut altérer les 
monnaies de deux manières, soit en augmentant ficti- 
vement leur valeur, soit en diminuant effectivement 
lcur poids. 

Les deux moyens furent employés sous Louis XIV. 
De 1693 à 4704, le louis d’or oscilla de 41 à 45 livres en 
vertu de fixations diverses. En 1709, on fit mieux ou 
pire. Une refonte générale des espèces d'or et d'argent 
fut ordonnée. Un édit de mai 1709 décida que les louis 
d'or provenant de la nouvelle frappe auraient eours 
pour 20 livres au lieu de 16 livres 10 sous, dernier eours, 
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et que les éens d'argent devraient être acceptés pour 
5 livres au lieu de 4 livres 8 sous, combinaison qui per- 
mettait d’unir les deux moyens d'altérer les monnaies : 
diminution du poids métallique et fixation, arbitraire 
de sa valeur. On comprend quel désarroi ces variations 
jetaient dans les relations commerciales. 

La création des billets de monnaie se présente comme 
une expérience financière d'une beaucoup plus grande 
envergure que le procédé contumier de l'altération des 
monnaies. Les billets de monuaie firent leur première 
apparition en 1701. Divisés en coupures pouvant aller 
de 25 à 500 livres et même plus, rapportant un intérêt 
parfois fort élevé (il monta jusqu’à 7 1/2 °/,), remhonr- 
sables à échéances fixes, sauf renouvellement, ils res- 
semblent assez bien à nos Bons du Trésor ou mieux 
encore à nos Bons de la défense nationale; mais, de 
p'us, ils font l'ofliee da papier destiné à remplacer le 
métal absent. Ils constituent à la fois un moyen d'em- 
prunt et un moyen de cireulation. L'Etat chercha à 
tirer profit des billets de monnaie sous ces deux formes. 
D'une part, en elfet, ilse proeurait de l'argent avee une 
facilité relative en offrant au public des titres de faible 
importance. D'antre part, tandis qu'il recevait de l'ar- 
gent monnayé de la main des acquéreurs de billets, il 
payait ses créanciers avec un papier qu'il leur imposait 
pour sa valeur nominale * 


3. La règle ne fléchit qu'à titre d'exception dens des cas pariculière- 
ment favorables. Ainsi les archers du guet roçurent des indemnités pour 
les dédommager des pertes éprouvées sur les billets. Les archers élaient 
de modestes serviteurs qui exposaient chaque jour leur vie pour assurer 
le sécurité publique. On n'a pas voulu réduire leur juste salaire. Moins 
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Entre partienliers qui ne pouvaient nser de la même 
licence, le billet de monnaie remplit mal l'office d'agent 
de cirenlation, La modalité dn métal ou dn papier fut 
d'abord laissée à la libre discrétion des intéressés. On 
devine sans peine en quelles diffienltés inextricables 
devaient se débattre les commerçants et le publie. Avec 
les variations constantes que subissaient dans leurs rap- 
ports le papier et le métal, il était très difficile d'éta- 
blir unc corrélation exacte entre la valeur des objets 
vendus et le prix d'échange demandé. La crise prit un 
caractère si aigu que l'Etat dut intervenir pour donner, 
partiellement du moins, le cours forcé au billet de 
monnaie. Un arrêt du 24 octobre 1706 décida qu'à par- 
tir du 1” janvier 1707 les billets de monnaie qui se 
trouvaient dans le commerce, seraient convertis en 
billets de 500 et de 1.000 livres, avec défense d'en ex- 
pédier d'autres, et que le quart au moins des payements 
se ferait en deniers comptants, les autres quarts étant 
payables en billets. 

Neuf mois plus tard, le gouvernement, sous l'empire 
d'autres préoceupations, prenait une mesure en sens 
inverse, et ordonnait qu’à la date du 1° décembre, à 
Paris et dans les provinces, les billets de monnaie n'en- 


honorable pour l'Etat serait l'aventure arrivée à plusieurs officiers de 
troupe. 11s auraient élé payés de leur solde avec « d'anciens billets de 
monnaie, non renouvelés on billets courants », en d'autres termes avec 
des billets périmés, c'est-4-dire sans valeur. Bigron, lrérôt des Mar- 
chands, chargé en cette qualité, comme nous l'avons dit, du service des 
billets do monnaie, s'émat des plaintes que ces braves gens lai adressè- 
rent de Loutes paris et demanda des instructions précises au sujet dé la 
réponse qu'il devait leur faire. Nous ignorons quelle suite fut donnée à 
sa démarche. 
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treraient dans les payements que pour un quart ct que 
les trois autres seraien! payés en argenb. 

La proportion obligatoire entre le métal et le papier 
était renverse. L'émoi fut grand dans le publie pari- 
sien et surtont parmi les commerçants. Les officiers 
des communautés de la Ville de Paris (corps de métier) 
demandèrent au Contrôleur Général, M. de Chamil- 
lard, l'autorisation de payer à l'avenir leurs créanciers 
moitié en argent et moitié en billets de monnaie. 
C'était de leur part offre d'une transaction raisonnable 
entre les deux systèmes successivement imposés par 
le gouvernement. On accueillit etmême on dépassa leurs 
vœux. 

Le gouvernement royal. par arrèt du 7 février 1704, 
renonçant à fixer une proportion entre le métal et le 
papicr donné en payement, rétablit la liberté des sti- 
pulations. Cette solution élail peut-être la plus sage 
qui pôt intervenir; car le gouvernement nc pouvant 
satisfaire à la fois les débiteurs et les créanciers, lais- 
sait en présence les parties intéressées micux qualifiées 
que lui pour fixer les prix d'échange el lerminer leurs 
différends par des transactions. 

Le cours forcé des billets était aboli; mais la con- 
fiance ne se décrète pas, et il sc rencontra encore des 
créanciers intrailables pour exiger leur payement en 
métal. Force était alors au débiteur sous le coup d’une 
échéance prochaine, de porter son papier à l'escompte. 
11 devenait dès ce moment la proie fatale des usu- 
riers. 

Unc décision du 22 août 1706 avait, il est vrai, fixé 
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à 6 */, le maximum du Laux de l'escompte des billets 
de monnaic; mais on reconnut bientot que la mesure 
était illusoire. De deux choses l'une en effet: ou les por- 
teurs de billets ne trouveraient pas de banquiers dis- 
posés à les accepter, si la nouvelle limite de l’escompte 
était respectée ot leur situation resterait aussi fâcheuse 
qu'auparavant; ou les tractations se passeraient dans 
l'ombre et l'usure protégée par le secret ne mettrait 
plus de frein à ses exigences. 

Les billets de monnaie, avec ‘quelques autres enga- 
gements ‘, constituaient une dette flottante qui pesait 
lourdement sur la situation du trésor au moment où il 
fallait l'aire face à leurs échéances. En outre, la mul- 
tiplication de ce papier en amenait la dépréciation 


1. Cos cngagements correspondaient notarament aux avancos des rece- 
veurs généraux ot aux obligations de la Caisse d'épargne. Celle dernière 
institution oréée par Colbert sous la forme de caisse des dépôts, servait 
aux déposants un intérêt de 5 +/., avec facilité de retirer leurs fonds aux 
échéances convenues où de renouveler le prêt. Après la mort de Colbert, 
ln caisse à qui cet événement enleva sou crédit, fut mise ea liquidation. 
De 60 millions les fonds avancés au publie furent réduits à 20 el à 10 mil- 
lions. Les remboursements se poursuivirent jusqu'en 16%, époque à 
laquelle le caisse cessa de fonctionner. On la rouvrit on 1700. Elle devait 
délivrer aux déposants dés billets de promesses à Echéances lixes avec 
allocations d'un intérêt de 8 +J,. Ces billets ne doivent pas être confon- 
dus avec les billets de mounaie émis par le Prévt des Marchands dont 
nous nous occupons ci-dessus. On pourrait les comparer aux obligations 
de nos compagaies de chemin de fer mises par bureaux ouverts À la dis- 
position &u publie. Cette forme d'emprunt moins solennelle, plus simple 
que celle des constilülions de rentes sur l'Hôtel de Ville, se prélait à 
des conditions plus avantageuses pour l’Etal. La funeste annéo 1709 im- 
pose uuo crise sérieuse À ln caisse des emprunts. Hors d'état de rem- 
bourser les capitaux échus et les intérêts dus, elle obtint la prorogation 
de ses engagements jusqu'à la fin de la guerre sous réserve du cumul 
des intérêts avec les capitaux remboursables et de l'attribution d'un in- 
térêt do 5 “Je sur la somme ainsi composée. La caisse fut liquidée après 
la mort de Louis XIV, 
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pour le plus grand dommage de ses’ détenteurs. Il 
faut rendre cette justice au gouvernement qu'il fit des 
efforts méritoires pour réduire la quantité des billets 
de monnaie en circulation el relever ainsi leur valeur. 
L'assemblée du clergé tenue en 1707 avait offert de re- 
tirer des mains du public 33 millions de ces billets par 
une combinaison qui substituait son propre crédit à 
celui dn roi. Cette proposition nent pas de suite. Pres- 
que aussitôt après son échec, le gouvernement, envisa- 
geant l'urgence d’une solution, procéda à la cansolida- 
tion en rentes sur l'Hôtel de Ville de 68 millions de 
billets de monnaie et d'engagements pris vis-à-vis des 
gros fermiers et des receveurs généraux. Le bon effet 
de la mesure ne tardx pas à se faire sentir, car la perte 
des billets sur le numéraire ne fut plus que d’un quart. 

En 1709, on mit à l'étude un nouveau projet de con- 
version du papier en cours. Un consortinm de banquiers 
se forma à cet effet, mais l'affaire ne put aboutir, et, 
à la suite de ce mécompte, la perte du hillet passa du 
quart au tiers, 

Une nouvelle opération, conçue pendant cette même 
année 1709, permit d'obtenir, en partie du moins, le 
résultat cherché. A l’occasion de la refonte générale des 
espèces d'or et d'argent, les hôtels de monnaie furent 
chargés de délivrer comptant les nouvelles pièces à ceux 
èmes de leur‘valeur en 





qui apporleraient les cinq s 
matière et un sixième en billets de monnaic. On cspé- 
rait que les porteurs de ces billets, désireux de profiter 
de l'augmentation attribuée à la valeur métallique par 
l'édit de mai 1709, seraient disposés à se dessaisir de 
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leurs papiers plus ou moins diserédités. Cette attente 
ne fut pas déçue. On éleignit de la sorte paur plus de 
40.000.000 de billets de monnaie et autres engagements. 

Les billets de monnaic subsistèrent jusqu'en 1711. 
époque à laquelle on décida qu'ils seraient retirés de la 
circulation. Un certain nombre semblent être venus 
s'enfouir dans une tontine parisienne qui les acceptail 
pour les deux tiers de leur valeur contre un tiers en 
argent. Au cours de la liquidation financière qui suivit 
la mort de Louis XIV, on constata la présence de quel. 
ques-uns de ces billets restés en souffrance dans les 
caisses du trésor. Ils représentaient les derniers vesti- 
ges d'une opération qui aurait pu rendre de précieux 
scrvices si clle avait été contenue dans de sages limi- 


tes! 


Parmi les victimes des expédients financiers auxquels 
dut recourir le gouvernement royal, les moins à plaindre 
ne sont pas Les petits officiers qui pullulent dans la ville 


1. Le banquier Samuel Bernard semble avoir eu l'intuition du part 
que lon pouvait tirer d'un emploi judicieux du papier monnaie. 11 avait 
absorbé une quantité énorme de billets de monnaie avec l'arritre pensée 
qu'uns fois maître de ces eréaness sur l'Elat, il lui serait loisible de se 
relourner contre son débitenr royal et de lui offrir de brillants avantages, 
et pent-lre sa libération eompléle, à la condition de lui vetroyer le pri. 
vilège de banque royale, avec facililé d'émettre des billets qui, soutenus 
pur sun immeuse erédit, auraient acquis, ou peu s'en faut, la valeur d'ar- 
gent comptant. Le roi ne crut pas devoir se prêter à celle expérience ; 
peut-élre craignait-il de so rendre trop étroitement l'obligé de san puis 
sant sujet, 
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-de Paris. Le roi leur accorde volontiers des augmenta- 
tions de gages; ils s'en seraient bien passés. Ces deux 
mots qui chatouillent si agréablement les orcilles de 
toute une catégorie de nos contemporains, prenaient 
rune signification bien différente de celle que nous leur 
attribuons aujourd'hui, Augmenter les gages d’un off 
cier, e’était lui enjoindre (on ne le eonsultait pas) de ver- 
ser dans le trésor royal un capital correspondant à l'in- 
térêt que représentait le supplément de gage annoncé. 
AL s'agissait, en un mot, d'un emprunt obligatoire. Le 
gouvernement en fera beaucoup de ce genre. Nous bor- 
nerons nos citations à un seul cas, celui qui nous à paru 
le plus typique. 

Les officiers nouveaux vendeurs et contrôleucs de vins 
ont versé au roi, depuis leur création, 507.542 L. 47 s. 
On ne leur paye p'us leurs gages qui montent annuel- 
lement à 4.252 1. 17 s.; ct voici qu'un édit les oblige à 
financer une fois de plus: ironique décision qui pré- 
tend leur attribuer, leur imposer de nouveaux gages 
alors qu'on ne leur sert pas mème les anciens. 

Autre expédient tendant à la mème fin : l'emprunt 
forcé. Un édit d'octobre 1705 crée dans toutes les cor- 
porations dépendanies de l'Hôtel de Ville un quart en 
sus des offlces dont elles sont pourvues. Comprenons 
bien le sens de cette expression. Cela veut dire que 
dans une communauté qui, par exemple, compte cent 
ofliciers, il y en aura désormais cent vingteinq. Que 
va-t-il advenir aux anciens pourvus? La chose est facile 
à deviner. Dans la proportion où les bénéficiaires se 
mu'tiplieront, la valeur vénale de l'office diminuera, iei 
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d’un quart, puisque l’augmentation des titulaires est d'un 
quart. Faute de pouvoir micux faire, les anciens pour- 
vus rachèteront ces nouveaux offices ; ils demanderont 
au roi, selon l'expression usitée, de vouloir bicn les 
leur réunir; ils en feront la finance. Le roi acceplera 
cette ouverture avec empressement; car il n’est pas sùr 
de trouver des amateurs en nombre suffisant pour ab- 
sorber les nouveaux offices. Le cas s'est produit. On 
traitera done, et la somme à payer résultera de l'accord 
intervenu. 

Mais ces opérations, dans lesquelles on n'est jamais 
sûr d’être le bon marchand, n'iront pas sens arracher 
des cris de douleur aux intéressés. Un concert de 
plaintes monte aux oreilles du Contrôleur Général. 
Toutes les victimes ont la sensation d’être écarchées. 

Voici les jurés jaugeurs. Lisez le mémoire où ils ex- 
posent la douloureuse situation qui leur est faite. Ils 
ont acquis du Roi leurs charges et les droits dont ils 
jouissent moyennant la sommc de près de quatre mil- 
lions de livres. Pour réunir le quart à leur corps, 
ils ont pris spontanément l'engagement de verser 
58.000 livres ‘au trésor royal. Or, malgré toute leur 
ferme volonté, ils n'ont pu jusqu'à présent payer que 
la moitié de celle somme. Sa Majesté ne pourrait-elle 
pas patienter encore un peu pour le surplus? Tout le 
monde sait qu'on a une peine infinie à se procurer de 
l'argent, que les prêteurs exigent des communautés des 
gratifications d'un intérêt excessif. 

Les officiers du Port-Saint-Paul et autres endroits 
de Paris signalent à Desmarets les embarras de leur 
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corporation. Lis ont été taxés à la somme de 36,000 li- 
vres 2 sous pour être maintenus dans leurs: oflices.. Is 
ne demanderaient pas mieux que de la verser. Mais 
voilà que les bourgeois refusent quotidiennement. leurs 
services ou, pour mieux dire; sem passent, car ils font 
débarquer leurs paquels, paniers, fruits, Kgumes par 
leurs domestiques, aulien de s'adresser à eux. S'ils, sont 
privés de leurs salaires, comment feront-ils pour s'ac- 
quitter envers: le Roi ? 

Les officiers mesureurs de charbon supplient.Sa.Ma: 
iesté d'accepter la somme de 200,000 livres: qu'ils.ont 
offérte, y compris les deux sons par livre, pour acqué- 
rir le quart imposé par l'édit de 1705, Ils sont désolés 
de ne pouvoir parfaire la somme plus forte qu'on: attend 
d'eux: Ce n'est pas un esprit de mesquine taquimerie 
qui les inspire ; les circonstances sont plus fortes. que 
leur volonté. On leur rappelle ce qu'ils étaient capables 
de faire autrefois. On leur dit que, jadis, ils ant versé 
300.000 livres au roi. Muis la situalion est changée-du lout 
au tout. On vient d'augmenter le prix du charbon de 
ouze sous par voie; ce rencliérissement subit de la den- 
rée fait qu'une infinité de gens et de petits ménages n’en 
usaut plus, les mesureurs du charbon n’ont presque plas 
ricn à mesurer. 

Lesmarchands de charbon ne refusent pas d'aequitter 
le prix de rachat attribué à leur’ profession ; ils bénéti- 
cient de l'augmentation de prix de ome sous ct ils au+ 
raient mauvaise grâce à se plaindre si on n'avait pas 
mis: à leur cliurge le vinglième et le quart en sus affé- 
rents aux communautés qui gravitent autour de leur im 
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dustrie, les garde-nuit, les remonteurs, les garde-ba- 
teaux, les inspecteurs, les planchéieurs etlesdébardenrs. 
À ce règlement, ils ne trouvent plus leur compte. 

Les documents de nos archives nous permettraient 
de multiplier indéfiniment ecs citations; mais il paraît 
superflu d'ajouter de nouvelles notes à ce concert de 
doléances. 

En dehors des communautés de la Ville de Paris, d'an- 
lres corporalions étaient atteintes par l'obligation de four- 
nir le quart en sus. Nous mentionnerons seulement 
<elle des officiers du Châtelet. Ils demandent au roi 
d'être dispensés de cette nouvelle charge. Malgré leur 
bonne volonté, ils ne sauraient faire plus qu'ils n'ont 
fait dans le passé. D'emprunt, il ne peut être question. 
Personne ne se renconire qui veuille leur prêter, Leurs 
charges sont tombécs de 75.000 à 15.000 livres. Eneore 
ont-ils peine à trouver des acheteurs à ce prix. 

La manière dont était perçue la taxe nouvelle sur les 
offleiers aggravait encore Le poids déjà si lourd qu'elle 
faisait peser sur les intéressés. Le roi, pressé d'argent, 
remettait généralement l'affaire entre les mains d’un 
traitant qui lui avançait le montant de la taxe et se 
chargeaïit de la recouvrer pour son eompte personnel. 
Cest dire qu'il en poursuivait la rentrée avee une ri- 
gueur impitoyable, ne reculant devant aucune vexation. 
Le traitant Bourvallais était devenu la terreur, nous 
pourrions dire la bête noire des assujettis, Ces malheu- 
reux n'avaient d'antre ressource, pour échapper à ses 
griffes, que d'implorer la clémence de Sa Majesté, Faible 
espoir, car leur donner satisfaction c'était faire crouler 
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par la base toute l’organisation du système de recou- 
vrement. 


L'emprunt à court terme qui répond à des exigences 
immédiates, l'emprunt forcé qui n'attend pas le concours 
bénévole des prêteurs en face de besoins extraordinai- 
res, n'ont pas empêché le Roi de s'adresser à la con- 
fiance de ses sujets par le moyen traditionnel des cons- 
titutions de rentes sur l'Hôtel de Ville. Ils savent, à n'en 
pas douter, qu'ils sont exposés à des mesures de rigueur, 
dont la moindre sera le retard dans le payement des 
arrérages. Le passé leur est, à cet égard, garant de 
l'avenir. Et cependant, quand un emprunt est annancé, 
ils n'hésitent pas à porter leurs fonds à la caisse mu- 
nicipale. On peut, de ce phénomène, donner plusieurs 
explications. Les bourgeois, tout d'abord, sont alléchés 
par l'appät des gros intérèts, et plus les circonstances 
sont difficiles, plus est élevé le taux de l'intérêt que le 
roi consent à servir. Ensuite, ceux qui ont fait des éca- 
nomies ne savent quel emploi leur donner en dehors 
des titres de la ville. Il en est de même des commer- 
gants dont les capitaux languissent par suite de la sta 
gnation des affaires. Les quelques papicrs d'Etat en 
circulation, billets de monnaie, lettres des trésoriers 
généraux, billets de la caisse des prêts, n'offrent pas les 
mêmes avantages que la rente sur l'Hôtel de Ville, plus 
rémumératrice, plus accessible, plus fixe, plus sûre. En 
fin de compte, à part peul-tre les rentes sur le clergé, 
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elle est hors de pair, nonobstant tous les désagréments 
qu'elle cnmporte. 

En 1692, le roi aliène 1.200.000 livres sur la maison 
de ville, au denier 18, c'est-à-dire à 5,55 *.. Dangeau 
constate qu’on y porte l'argent de tous côtés. En 1694, 
nouvelle émission de 100.000 livres de rentes, au denier 
44, c'est-à-dire à 7,14 °/, avec faculté pour ceux qui pos- 
sèdent de la rente au denier 18 de la remettre au denier 
44 en payant une soulte en capital. 

Les émissions se succèdent jusqu'à la fin du règne, et 
leur rapprochement même oblige l'État à céder la rente 
à un taux plus favorable au public, au denier 12 et 
même au denier 10, c'est-à-dire à 8,35 et 10 *,. Le pla- 
ecment scrait excellent si le service des arrérages se fai- 
sail avec régularité, Malheureusement, il n’en est pas 
toujours ainsi. En 1711, les charges imposées par la 
yuerre ne laissent plus au gouvernement les fonds né- 
<cssaires pour solder ses dettes. Jusqu'à nouvel ordre, 
on ne payera plus que six mais d'arrérages dans la même 
annéc. « Cc retardement, dit Desmarets dans son Mé- 
anoire sur les finances, donnait lieu d'appréhender quel- 
que mouvement fächeux des renticrs ; néanmoins le pu- 
blic instruit qu'on employait tout le produit des fermes 
pour payer les rentes. se prêta aux besoins de l'Etat 
et souffrit le retardement avec assez de soumission. » 





Les renticrs de 1711, assagis, façconnés à l'obéissance, 
n'avaient plus l'esprit combatif de leurs pères, les ren- 
tiers de 1662, dont nous avons dit plus haut la résistance 
iriomphante. 

A la fin de 1713, on devait deux années entières d’ar- 
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rérages. Le roi jugea qu'il était à propos de rassurer les 
rentiers et résolut de reprendre les paiements semes- 
triels. Mais ce retour apparent au bon ordre masquait 
une opération désastreuse pour les rentiers, la conces- 
sion de leurs rentes au denier 25, c'est-à-dire en 4 */. 
On faisait sans doute quelques ‘distinctions motivées. 
Ainsi, dans les nouveaux contrats subslitués aux anciens, 
il était dit que, pour les rentes acquises à prix d'argent 
avant Le 1% janvier 1702, le principal serait maintenu 
intégralement, mais celles acquises depnis le mois d'avril 
1706, c'est-à-dire celles payées avec les billets de mon- 
naie, seraient seules passibles de la conversion. C'était 
juste. Dans les deux cas, on tieudrait compte aux pro- 
priétaires des nouveaux titres, pour le constitution de 
leur capital, des deux années d'arrérages impayés. C'était 
encore une mesure d'équité. Mais il n'en est pas moins 
vrai que les rentiers appartenant # la catégorie de ceux 
qui avaient contracté au denier 12 ou 10, c'est-à-dire à 
8,35 et 10°/, et qui ne receyaient plns que 4 °/,, se trou- 
vaient lésés de plus de moitié. « Cet arrangement, dit 
Desmarets, causa nn grand murmure, mais il fut exécuté 
exactement. » 

Beaucoup plus honnête était l'opération à laquelle eut 
recours le gouvernement royal on 4607 ot.on 1698, après 
da paix de Ryswick, ét qui consistäl à rembourser par 
des emprunts contractés sur le pied du denicr 20 les 
emprunts contraetés au denier 44:et au denier 10. Par 
des conversions de cette nature, il relevait en même 
temps son crédit et la valeur des titres entre lesmains 
de leurs détentours, 
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Forbonnais nous dit qu'il y-eut de nomibreuses con- 
versions de eette natnre.en 1699 et les annéessuivantes, 
pendant tout le cours de la guerre, el qu'il jui est im- 
possible de Les démélor. Cc fut sans doutc grâce à ces 
opérations que l'on put, en 1706, 1707 el 1708, l'aire eoup 
sut coup des emprunts au denier 48. Au surplus, nous 
ne prétendons pas faire la lumière Là où un auteur 
financier contemporain renonce à voir clair. 

D'une manière générale, Forbonnais déplore ce sys- 

© 1ème d'emprunts à jet continu. « On peut dire, écrit-il 
à propos de l'année 1709, que la guerre se faisait à eré- 
dit, c'est-à-dire qu'elle coûtait au moins-un tiersen plus 
que si les fonds avaient êté libres. » C'était parler d'or, 
sans mauvais jeu de mot, Mais comment le gouverne- 
ment de Louis XIV aurait-il pu agir autrement, quand 
ildevait entretenir pendant une longue période d'années 
des armées de trois à quatre cent mille hommes ? En 
pareille occurrence, la nécessité d'emprunter, à courte 
ou à longue échéance, s'impose aux gouvernements dont 
les caisses sont les mieux remplies en temps de paix. 


Les emprunts appellent les impôts :qui serviront à 
paycr les imérêts dus aux préteurs. 

Deux lourds impôts.de guerre, la capitation et le pré- 
lèvement du dixième des revenus, pesèrent sur Parisiet 
la province. 


Gougle 


456 PARIS SOUS LOUIS XIV 


La capitation, élaborée dans plusieurs conseils de fi- 
nances tenus sous la présidence du roi, fut établie par 
déclaration du 18 janvier 1695. Elle s'étendait à tous 
les sujets du roi sans exception, y compris par consé- 
quent les privilégiés et exemptés de toule catégorie, 
ecclésiastiques, séculiers et réguliers, nobles, militai- 
res, etc... Les uns et les autres étaient répartis en vingt- 
deux classes. Les princes du sang payaient 2.000 livres 
pour eux et leurs femmes, les ducs, les maréchaux de 
France, Los gouverneurs de province, 500 écus, les che- : 
valiers de l'ordre 1.000 livres ; cette taxe dégressive se 
réduisait à vingt sous pour les soldats. Son grand défaut 
était d'être purement arbitraire. Les chiffres appliqués 
ne reposaient sur aucune base d'évaluation. Nécessaire 
pour subvenir aux frais de la guerre, la taxe devait finir 
avce elle dans la pensée du gouvernement. En fait, elle 
fat supprimée après la paix de Ryswick par une déela- 
ration du 17 septembre 1697; mais une déclaration 
la rétablit, et cette fois d'une manière définitive, au 
début de la gucrre de succession (mars 1701). Au lieu 
d’être impôt de quotité comme en 1695, elle prit à cette 
époque le caractère d'impôt de répartition, Le roi fixe 
la somme dont il a besoin, et la répartit entre les con- 
lribuables. L'opération, sous cette nouvelle forme, 
n'échappe pas plus que la précédente au reproche d'ar- 
bitraire. Car la répartition, pour être équitable, ne pou. 
vait se faire qu'en tenant compte des facultés présumées 
de chacun; or on en ignorait complètement la consis- 
tance, et eût-on voulu rénmir les éléments utiles d’ap- 
préciation que le temps aurait manqué pour mener à 
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bon terme un travail d'aussi longuc haleine. En fait, 
comme on devail s'y attendre, les plus basses classes 
de la population furent les plus atteintes. Bignon, Pré- 
vôt des Marchands, chargé de la répartition de l'impôt 
dans la capitale, fit savoir en haut licu que les petites 
cotes, celles de trente sous, quarante sous et même de 
trois livres, avaient beaucoup de peine à rentrer. D'au- 
tre part, nombre d'assujettis échappaient aux empri- 
ses du fisc, par suite de la répugnance qu'éprouvaient 
les maîtres et les employeurs à dénoncer leur personnel. 
Les chofs de famille refusaient de déclarer leurs domes- 
tiques. Les supérieurs des communautés et les princi- 
paux des collèges ne voulaient pas soufirir la visite des 
agents du trésor. Les propriétaires affectaient de ne pas 
savoir quels étaient les locataires et les habitants de 
leurs maisons. 

Comme la guerre qui se termina par la paix de Rys- 
wick avait donné naissance à la capitation, la continuité 
des revers pendant la guerre de la sucecssion d'Espagne 
engendra l'impôt du dixième des revenus. 

Le roi avait envoyé le maréchal d'Uxelles et l’abbé 
de Polignac à Gertruydenberg pour s’aboucher avec 
les députés des Etats de Hollande. Cette conférence 
aboutit à un échec, et les opérations militaires repri- 
rent leur cours ; mais, pour en soutenir les frais, le tré- 
sor étant complètement épuisé, il fallut créer de nou- 
velles ressources. Dans celle extrémité, on réunit un 
conseil composé d'intendants de finances, de receveurs 
Bénéraux el autres financiers, tous gens compétents, pour 
“apprécier les forces contributives de la France. On ne 
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trouva pas d'expédient plus convenable que le recours 
à un prélèvement sur les revenus de toute nature. 

- L'anxiété du roi était extrême ; il connaissait La misère 
de ses sujets. IL se demandait avec angoisse si sa con- 
science Ini permettait d'ajouter cette charge à celles qui 
les écrasaient déjà. S'il faut en croire Saint-Simon, il 
amraîït consulté le P. Tellier sur la légitimité du nouvel 
impôt. Après plusieurs jours de réflexion et de consul- 
tatians, le père lni aurait répondu que tous les biens de 
ses sujets étaient siens et qu'en les prenant il nc prenait 
que ee qui lui appartenait. Le témoignage de Saint- 
Simon est toujours suspect quand il s'agit des jésuites, 
mais si la réponse fut faite, iLest certain qu'elle cadrait 
trop bien avec les vues du prince pour n'être pas :ae- 
cueillie favorablement. N'a-t-il pas dit luimème à son 
fils : « Vous devez être persuadé que les rois ont naturel- 
lement la disposition pleine et libre de tous les biens 
qui sont possédés aussi bien par les gens de l'Eglise que 
par les séculiers pour en user en tout temps comme de 
sages économes, c'est-à-dire suivant le besoin général 
de l'Etat » (Œuvres de Louis XIV, 1. I). 

La déclaration royale concernant l'impôt du dixième 
fat rendue de 7 oetobre 1710. Le Procureur Général 
d'Agucsseau me requit son cnregistrement qu'avec une 
répugnance marquée. Ne pouvant ou n'osant l'attaquee 
directement, ilse rejeta eur un vioe de forme pour &é- 
moigner de la répuision qu'elle lui inspirait. « Je reçois, 
écrit-il à Desmerets le 22 octobre 1710, la déclaration 
qui ordomne da levée du dixième de ious les revenus du 
reyaame. Les besoins si pressants de l'Etat et les mal 
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heurs des conjonctures présentes me ferment la bouche. 
Il paraît extraordinaire qu'un état si nouveau et d’une 
si grande conséquence se fasse par une simple déclara- 
tion ; il semble que la forme d'un édit aurait été plus 
convenable, si ee n’est peut-être que vous ayez préféré 
celle d'une déclaration pour montrer qu'il ne s’agil que 
d'une levée provisoire. On procédera à l'enregistre- 
ment. » 

Le système adopté pour servir de base à l'établisse- 
ment de l'impôt sur le revenu fut celui de la déclara- 
tion contrôlée. Nul mieux que Saint-Simon n'a saisi sur 
le vifles vexations odienses qu'imposent aux particuliers 
les perquisitions l'aîles pour vérifier la consistance de 
leur avoir. « L fallait d'abord, dit-il, tirer de chacun une 
confession de bonne foi, nelle et prégise, sur son bien, 
sur ses dettes actives ct passives, de la nature de tout 
cela. Il en fallait exiger des preuves certaines et trouver 
les moyens de n'y être pas trompé. Sur ce point rou- 
lèrent toutes les difficués. On compta pour rien la dé- 
salation de l’impètméme dans une multitude d'hommes 
de Lous les élats si prodigieuse, et leur désespoir d'être 
fortés à révéler eux-mêmes le secret de leurs familles, 
la turpitude d'un si grand nombre, le manque de biens 
suppléé par la réputation et Le crédit dont la cessation 
allait jeter dans une ruine inévitable, la discussion des 
facultés de chacun, la combustion des familles par ces 
cruelles manifestations et par celle lampe porlée sue 
leurs parties les plus honteuses, » 

Desmarets cherche à se persuader dans le Mémoire 
déjà plusieurs fois eité, que la facilité avec laquelle les 
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Français acceptèrent le nouvel impôt fut parmi les plus 
puissants motifs qui déterminèrent nos ennemis, de leur 
aveu même, à traiter de la paix. Cependant il se con- 
tredira lui-même un peu plus loin en reconnaissant que 
l'événement ne juslifia pas les grandes espérances que 
le nouvel impôt avait fait naïtre. 


Nous ne saurions mieux traduire les impressions de 
la population parisienne en la triste fin de l'année 1710, 
qu'en reproduisant la touchante missive adressée à Des- 





marels par quelques pauvres désespérés : « Monseigneur, 
disent-ils, nous prenons la liberté de représenter à Votre 
Grandeur l’état pitoyable de cette pauvre ville de-Paris 
pour la cherté de toute chose et la cessation entière du 
commerce et le manque d'argent, attendu, Monseigneur, 
qu'on ne paye presque point à l'Hôtel de ville, et aux 
autres endroits rien. Cependant Votre Grandeur saura 
que tout est hors de prix par les droits excessils qu'on 
demande journellement et dont il n'entre rien dans le 
coffre de notre prince, mais bien dans ceux des gens 
d'affaires. C'est vrai, Monseigneur, que Votre Grandeur 
n'a qu’à jeler les yeux sur le Sieur Bourvallais et voir 
ce qu'il était, il y a vingt ans, ainsi qu'une douzaine 
d'autres qui sont riches à millions du sang du peuple. 
Il serait à souhaiter que Monseigneur püt voir de près 
toutes les mangeries et, si nous osons le dire, voleries, 
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car si Sa Majesté permet de lever vingt on lève soixante. 
Enfin, Monseigneur, espérons que Votre Grandeur vou- 
dra bicn faire attention à la présente et faire connaitre 
à Sa Majesté le grand besoin qu'on a de la paix, sans 
quoi tout est perdu... C'est ce que nous espérons de 
Votre Grandeur et que vous suivrez toujours les traces 
de M. Colbert, votre oncle, que Dieu absolve. Signé : 
vos respectueux serviteurs. » 





IL. — L'OPrxion 


Les facteurs de l'opinion. — Les Nouvellistes : Nouvellistes en 
plein air; bureaux de Nouvelles : la grande agence de l'Hôtel 
des Postes. — La presse périodique ; la Gazette de France ; 
le Journal des Savants ; le Mercure Galant ; son rôle d’infor- 
maleur; son action sur l’epinion.— La presse clandestine : 
chansons, libelles, pamphiets, placards. — La presse étran- 
gère : La Gazette de Hollande en est le principal organe. — 
Les réformaleurs économisies : Vauban et Boiguclbert. — 
Les réformateurs politiques : Saint-Simon et Fénelon. — Con- 
clusion. 


Tout d’abord, y at-il eu une opinion sous le règne de 
Louis XIV? Paris et la France, après la répression des 
troubles de la Fronde, ont accepté le régime du silence 


Ouvraoss sr pocumxrs consuurés : Funk-Brentano. Les lettres de cachet 
à Paris.— Bibliothèque do l'Arscnal: Les nouvelles à La main. — Ed. de Bar- 
thélémy, La correspondance de La marquise de Balleroy. — Bibliolhèque 
Nationale Ms f. tr. 21701. Bureau de confiance et de süreté, — Le Journal 
des Savants.— Esprit du Mercure de France. — Le Mercure Galant.— Mé- 
moires de Saint-Simon. — Appendice au sujet d'ouvrages satiriques rela- 
ifs au règne de Louis XIV. — Œuvres de Fénelon. 
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qui leur était imposé. Nulle voix ne se ait plus enten- 
dre que pour célébrer les bicnfaits d'un régime répara- 
teur et glorieux. La prospérité nationale, lé prestige de 
la victoire font oublier à la bourgeoisie ses vieilles idées 
d'indépendance. Les trois ordres -de la nation sont dé- 
voués au pouvoir. Personne ne songe à réclamer la con- 
vocation des Etats Généraux. Le Parlement se confine 
dans ses attributions judiciaires. L'Hôtel de ville est 
muet. 

Mais il existe au fond du cœur humaiñ un penchant 
naturel que le régime le plus oppressif ne parvient pas 
à comprimer, surtout chez un peuple qui est arrivé à un 
haut degré de cullure imtelleetuelle. C’est celui de la 
curiosité ; penchant qu'expliquent le besoin de s'éelai- 
rer sur une situation qui met en cause les imtérèts 
vitaux d'un commerce, d'une industrie, d'un salaire 
familial, aussi bien que les aspirations supérieures de 
la religion et du patriotisme. La euriosité conduit à l'in- 
formation, c'est-à-dire incite à trouver les moyens de se 
renseigner sur les événements du jour, sur leurs eau- 
ses et leurs conséquences. Puis, les éléments d'appré- 
ciation obtenus, onexamine, on critique, on juge. Quand 
cet état d'esprit se généralise chez un peuple, on peut 
dire que l'opinion publique est en pleine voie de forma- 
tion. Nous voudrions montrer comment, sous Louis XIV, 
<lans-une mesure qu'il convient de ue pas exagérer, la 
curiosité existant chez un grand nombre de Français et 
surtout de Parisiens, se traduisit, avec le cours des êvé- 
nements, en critiques, en jugements, sincères chez la 
plupart, amers et passionnés chez quelques-uns. Quels : 
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étaient les organes d'information qui correspondaient 
alors au désir si naturel de savoir ce qui se passe? Sans 
effort, sans concert préalable, entre gens qui se donnent 
rendez-vous ou que le hasard assemble, la conversation, 
par des voies plus ou moins directes, arrive fatalemeub 
à tomber sur Les, affaires du jour. IL y eut beaueoup de 
causeurs sous Louis XIV. Nous ne voulons pas parler 
ici des propos de salon ou des réunions littéraires dont 
nous nous sommes occupé ailleurs, mais des échanges 
d'idées qui s'établirent entre individus se groupant spon- 
tanément.. On appelle ces causeurs les Mouvellistes. Ce 
sont, des fläncurs, des oisifs qui se sont. rencontrés eu 
certains lieux publics et qui, ne trouvant rien de mieux 
à faire, dissertent et se disputent inlassablement au su- 
jet des événements de l'heure présente.Il y emacen plein 
air un peu partout, aux Tuileries, au: Luxembourg, au 
cloïtre des Grands-Augustins, Mais les doux principaux 
centres de réunion sont le Palais de justice ét le jardin 
du Palais Royal. Il s’y dit, paraît-il, au milieu de beau- 
coup de soitises, des choses très intéressantes. « C'est 
dans ces deux endroits, écrit de Vizé à sa correspon- 
dante habituelle, que les deux plus grands corps de Nou- 
vellistes s'assemblent tous les jours. Vous auriez peut- 
être de la peine à croire combien, parmi les fausses 
nouvelles qui s’y glissent, on y'en débite de véritables 
et de choses curieuses.el spirituelles. J'ai cu longtemps 
de Le peine à le croire avant que d'être devenu membre 
de ces célèbres corps... La raison: en vient de:la diver- 
sité des personnes de mérite, d'esprit et'de naissance 
qui s’y rendent detoutes parts... Les uns apportent des 
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lettres de leurs amis, les antres de leurs parents. Les 
autres ont commerce avec quelques commis des Minis- 
tres, et les autres avec des gens attachés au service des 
finances et qui sont même quelquefois dans leurs conf- 
äences. Il s'en est irouvé aussi qui ont des parents au- 
près des ambassadeurs que le roi a dans les pays étran- 
gers, et ily en a qui connaissent mème ceux des autres 
souverains qui sont auprès de Sa Majesté, et ceux-là 
apprennent mème souvent d'eux beaucoup de choses 
qu'il serait difficile de savoir par d'autres voies. J'ai vu 
pendant cette campagne des nouvellistes qui avaient 
toutes les semaines deux fois des lettres de banquiers 
de Hollande qui apprenaient des choses fort curieuses 
et qui ne pouvaient venir de l’armée que longtemps 
après, parce que.les courriers n'étaient pas obligés de 
se détourner comme ccux qui venaient des armées du 
roi, et les nouvellistes out su par ces lettres le passage 
de Tolnys trais jours avant qu'il y eût aucune lettre de 
la Cour qui parlât de cette belle uetion. » 

De Vizé, nous le verrons plus loin, fit profiter le Mer- 
cure Galant des informations puisées à celte source 
in‘arissable, sinon toujours limpide, A ces nouvellistes 
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qui se recommandent d'une documents 
s'ajoutent ceux qui, ne sachant rien, prétendent tout 
savoir, On les rencontre surtout dans les cafés. Le voya- 
geur Léger s'esi trouvé dans un café du faubourg Saint- 
Antoine avec l’un des principaux d’eutre eux, et il nous 
a laissé une assez amusanie peinture de ce type de ha- 
bleur. « Je m'assis, dit-il, près d'un abbé que je con- 
vus bientôt pour étreun des plus grands nouvellistes qu'il 
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y eût; chacun l’assiégeait de tous côtés pour lui deman- 
der des nouvelles. Il fallait voir comme cet abbé déci- 
dait des princes, réglait les Etats et parlait de La poli- 
tique ; tout, semblait-il, ne devait se passer que.comme 


‘ille contait; on l'écoutait comme un oracle, et pour 


donner plus de poids à ses paroles, il tirait une légende 
de letires copiées, disait-il, sur les originaux venus de 
bons endroits. Il est vrai que j'eus du plaisir d'en- 
tendre tout cela, mais aussi ne fus-je pas moins étonné 
de voir que tant de gens donnaient si légèrement dans 
le panneau. J'appris deux jours après, par une disgrâce 
funeste pour l'abbé, qu'on l'avait conduit à la Bastille 
pour s'être voulu ingérer de parler imprudemment d'af- 
faires trop délicates et où l'Etat se trouvait blessé, » 
Les nvouvellistes, que nous qualifierons volontiers 
d'amateurs, sont généralement des aisifs, des gens qui 
cherchent à se distraire ou à se donner de l'importance, 
mais d'autres sauront de l'emploi de collectionneur de 
nouvelles lirer un commerce très lucratif. On note soi- 
gneusement les propos colportés en divers lieux, et on en 
fail un journa écrit à la main. Des cercles se forment 
avec bureaux de copies. La feuille volante sortant de 
ces petites usines de publicité cireule en ville, est 
remise à l'abonné moyennant rétribution. Certains fonc- 
tüonnaires emploient le personnel placé sous leurs or- 
dres à la diffusion de cette littérature nouvelle. Haute- 
mant, ancien valet de chambre du marquis de Grignan, 
commis des entrées à Paris, a dans son bureau cinq 
où six serbes qui expédient jusqu'à cent cinquante 
copies de gazettes à la main par ordinaire ; il fait passer 
Tour 1 30 
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- beaucoup de ces feuilles à l'étranger et peut-être même 
en pays ennemi. Ce trafic lui rapporte deux mille livres 
par an. 

L'offigine de nouvelles sans contredit la mieux orga- 
aisée fonctionne à l'Ilôtel des Postes, en plein Paris. 
Ilne s'agit plus ici d'un bureau partieulier récoltant 
les nouvelles venues du dehors et mises au point par 
un rédacteur, mais d'un établissement royal, où les 
chefs et commis ne craignent pas ‘d'user d'une excep- 
tionnelle facilité de renscignements pour entrer en re- 
lations suivies avec des correspondants, souvent per- 
sonnages de marque et même fonctionnaires. Un docu- 
ment conservé à la Bibliothèque de l'Arsenal va nous 
initier aux détails de ce singulier organisme. Le cas est 
assez intéressant pour valoir d'être couté. 

Trois individus, Anioine Le Prestre de Rosnay, Direc- 
teur du bureau d'adresses, Eustache de la Pommeraye 
et Charles Faulcon, ces deux derniers commis au bureau 
de la poste, viennent d'être enfermés à la Bastille sous 
prévention d'avoir répandu à Paris et dans toute la : 
France (1706) des chansons et vers insolents sur le roi 
et sur M*° de Montespan. Tel est l'incident qui va met- 
tre en lumière, grâce à des révélations inatiendues, 
l'organisation, plus ou moins louche, qui s'est peu à 
peu insiallée dans les bâtiments de la Poste. 

Emu par les arreslalions dont nous venons de parler, 
el peutètre ne se sentant pas la conscience tout à 
fait tranquille, un sieur Tixerand, employé aux postes, 
croit devoir faire spontanément au Lieutenant Général 
de police certaines confidences à titre de « Déclarations 
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volontaires faites à M. d'Argenson pour s'en servir 

‘avec sa prudence ordinaire autant que Les affaires du 
roi le demanderont » . Le document est joint au dossier 
des prisouuiers de la Bastille avec cette mention: « Dé- 
claration secrète du sieur Tixerand, commis à la poste, 
pour joindre au dossier des prisonniers pour nouvelles 
écrites à la Bastille. » 

La déposition de Tixerand sur le compte de ses col- 
lègues ne laisse pas d'être assez mesurée. Peut-être 
avait-il besoin lui-même de quelque indulgence. 11 dé- 
elare d'abord que M. de Froncé, le directeur du bureau 
de la poste, est maître absolu du service ct exerce sur 
ses comuis une ‘exlrème vigilance. Puis il ajoule : « IL 
y a dix ans que je travaille à la poste. Les quatre pro- 
mières années, jeme me mêlais pas d'écrire de nouvelles, 
et il n'y avait que le sieur Boueze qui en distribuait et 
qui les avait des commis de M. de Froncé qui les dielait 
hautement, Cela a donné lieu aux autres commis d'en 
envoyer aux personnes de qualité nom suspectes et à 
leurs amis, croyant la chose permise; tout le bureau 
savaitque M. de Froncé en-envoyait à psieurs endroits 
et tous les jours un mémoire des nouvelles de la Cour 
el autres au sieur Seigneur, à Pontoise, et que, depuis 
la défense, le mémoire a toujours continué, el c’est par 
ce mémoire que tous les commis avaient des nouvelles ; 
il était apporté tous les jours dans uue enveloppe, sans 
être cacheté, à une heure, dans le bureau où on prenait 
copie, et ensuite il était mis entre les mains du sieur 
Chevalier, chargé de la route de Normandie, qui le cache- 
tait el le faisait porter. 
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« Ce qui formait le reste des nouvelles, c'est qu'il ve- 
nait au nommé Bose, commis de M. de Froncé, ci-devant 
son domestique, une petite relation de nouvelles qui lui 
était envoyée de Lyon deux fois la semaine. 

« Il arrivait encore avec le paquet des gazettes de 
Hollande, un manuscrit de nouvelles qui était commu- 
niqué aux commis et dont ils faisaient l’article de Hol- 
lande. » 

Voilà done une agence parfaitement organisée. M. de 
Froncé dicte lui-même, à haute voix, les nouvelles à ses 
employés, qui les copient et les expédient à ne clien- 
tèle de choix. Il fait mieux encore, Ayec ses nouvelles, 
il compose un mémoire quotidien, véritable journal 
de la Cour et de la ville. Chacun en prend copie à son 
aise pour l'usage que bon lui semble. Paris n’est pas le 
seul centre d'information. M. de Froncé fonde une sue- 
eursale à Lyon, contrée importante d'où les nouvelles 
sont expédiées sur Paris deux fois la semaine. Enfin 
les nouvelles de Hollande si recherchées arrivent, avec 
les fouilles imprimées, en un manuscrit qui cst égale- 
ment communiqué aux commis, lesquels en font un ar- 
ticle spécial. 

Tixerand ne dit pas comment M. de Froncé se procu- 
rait ses informations, ou plutôt il le laisse deviner dans 
ces lignes suggestives : « Généralement toutes les let- 
tres venant des provinces éloignées et des armées pour 
Versailles, lant pour Les Ministres, les commis, Les par- 
ticuliers, ne passent jamais par les mains des commis 
de la poste; c'est M. de Froncé qui seul les fait partir. » 
On ne peut pas faire entendre plus clairement que ces 
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Jcttres qu'on veut tenir cachées aux agents secondaires, 
n'ont pas de secrets pour M. de Froncé.llest bien com- 
pris d’ailleurs que cc haut fonctionnaire ne travaille 
pas seulement pour son compte en ouvrant les lettres 
des partieuliers ; il obéit aux instructions du gouverne- 
ment qui veut êlre bien informé ; il fait d’une pierre 
deux coups, il travaille pour le roi et pour son compte 
personnel. 

La publicité donnée à des renseignements concernant 
les affaires étrangères ou même celles de la Cour, ne 
laisse pas de contrarier le gouvernement dont elle peni 
compromettre l'action ou là bonne réputation, mais, en 
haut lieu, on hésitait à frapper les auteurs d’indiscré: 
tions génantes, par crainte de briser un organisme dont 
on tirait à l'occasion un ulile parti. 





La euriosité publique requérait un aliment plus abon- 
dant, plus régulier, mieux contrôlé, s’il était possible, 
que celui servi, au hasard de l'occasion, par les nuuvel- 
listes ctpar leurs agences. Les dernières années du règne 
de Louis XIII virent paraître et le règne de Louis XIV 
vit grandir les professionnels de l'information, gens dont 
le métier est de fournir à jour fixe et contre rémunéra- 
tion les renseignements de nature à intéresser ou à di- 
verlir le lecteur. Si leurs débuts furent modestes et se 
tinrent bien au-dessous de la maîtrise avce laquelle 
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leurs successeurs devaient jouer de l'admirable instræ- 
ment ‘de propagande que l'imprimerie mettait entre 
leurs mains, ils témoignèrent eependant d'une bonne 
volonté, d'une persévérance et d'une ingéniosité: aux- 
quelles il convient de rendre hommage. 

Un médecin de Londres, établià Paris vers 1693, Théo 
phraste Renawdot, avait conçu l'heureuse pensée de 
récréer ses malades à l'aide de nouvelles recueillies de 
divers côtés et imprimées par ses soins. L'idéc fit for- 
tune et le sucvès aidant, Renaudot se mit em tête de 
mener à bien un projet d'une envergure beaucoup plus 
considérable. Si la lecture de ces feuilles servait à dis- 
traire les malades, pourquoi la curiosité du publie bien 
portant n'y trouverait-elle’ pas: aussi, son compte? Et, 
considération non moins puissante peut-être, unc pa- 
reille industrie, inconnue jusqu'alors, n'était-elle pas 
de nature à rapporter à son inventeur de jolis bénéfi- 
ces  Renaudot le pensa. Après avoir calculé les chan- 
ces de l’entreprise, il sollicita de Louis XIII le privilège 
de publier nnefenille qui prendrait le nom de Gazette de 
France. Le voile lui aceorda en 4031. La Gazette parut 
une fois par semaine. Tous les mois-un supplément ré- 
suma.el compléta les nouvelles du mois. En 1654, Re- 
naudot remplaça cc supplément par des extraordinaires 
qui paraissaient par intervalles irréguliers suivant les. 
circonstances, L'œuvre de Renaudot fut continuée après 
sa mort par ses descendants. Louis XIV transmit. son 
privilège à son fils Eusèbe et à som petit-fils. Ijusèhe,. 
deuxième du nom, auquel succéda son neven François, 
Ce système de publicité existait depnis longlemps. à Ve- 
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nise ; on y vendait la feuille au prix d'une gasetta, pe- 
tite pièce de monnaie, d'où est venu le nom de gazette. 
La Gazette de France se vendit, suivant les temps, de 
dix deniers à quatre ou cinq sous le numéro. Bon an 
mal am, elle finit par rapporter à son directeur de 8 à 
12 mille livres. 

Le monopole concédé aux Renandot s’étendait à «tous 
autres papiers généralement quelconques contenant le 
récit des choses passées ou à venir ou qui se passcraient 
tant au dedans qu'au dehors du royaume ». Voilà done 
la presse politique fondée; et, à s'en tenir anx termes 
du libellé royal, il semble qu'elle fut dotée, dès son ber- 
ceau, de la plus grande latitude d'expression. Le pré- 





sent et l'avenir, la France et l'étranger, rien ne serait 
soustrait à san empire. En fait, tous les hommes d'Etat 
qui se suecédèrent au pouvoir, Richelieu, Mazarin, Lou- 
vois, Pontchartrain, surveillèrent étroitement la Gazette 
et ne lui permirent d'insérer dans son lexte que ce qu’il 
<onvenait de laisser savoir, c'est-à-dire fort peu de chose. 
Un silence Abéolu lui fut imposé sur toutes les questions 
qui auraient intéressé le plus vivement le public pari- 
sien. Ainsi, par exemple, jamais ne souflla-telle un 
mot des grands procès qui suscitèrent tant d'émotions 
dans la capitale. En revanche, elle s'étendait complat- 
samment sur les cérémonies royales, les fètes de la Cour, 
les promenades de la reine; etc... Elle ne négligeait pas 
de-donner des nouvelles de l'étranger et, en somme, par 
elle, on savait mieux ce qui se passait au Siam, en 

. Chine et en Turquie que ce qui concernait le royaume 
de France, 
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Vauban aurait voulu faire de la Gazette un organe de 
polémique officieux, comme en témoigne la curieuse 
lottre suivante, en date du 44 juillet 4674 : « Jo veux bien 
que la Gazelle soit sincète, mais il n’est pas défendu, 
en matière de gazelte, de donner une bonne nouvelle, 
non plus que d'en adoucir une mauvaise, Enfin je vou- 
drais nn gazetier qui fût capable de tourner en ridicule, 
mais bien à propos, celles de Hollande et de Bruxelles 
sur l'infinité d’hyperboles qu’ils nous débitent. Je sais 
que vous traitez la Gazette de bagatelle, mais ils n'en 
font pas de même, car, après tout, elle a ponvoir 
sur la réputation, et ceux qui ne voient pas ce qui se 
passe sur les lieux, ne peuvent guère juger de nos ac- 
tions que par là. » Celle conception du rôle de la presse, 
tout au moins en ec qui concerne la politique extérieure, 
avait quelque chose de séduisant, et nos ennemis 5a- 
vaient on tirer un merveilleux parti, mais l'introduire 


en France, c'était accepter la discussion, par suite se 
laisser entrainer sur unc pente dangereuse, en antori- 


sant des réflexions sur des év 





nerments qu'il était pré- 
férable de soustraire à la critique. Le gouvernement ju- 
geait plus opportun d'interdire l'accès de la frontière 
aux feuilles hostiles de l'étranger et d'expurger celles 
qui 

Trente-cinq ans après l'apparition de la Gazette de 
France, surgit un autre organe de publicité, le Journal 
des Savants ‘, Son dessein était « de faire savoir tout 
ce qui se passe de nouveau dans la république des let- 





eulaient à l’intérieur. 


1. Le Journaldes Savants, malgré son titre, n'était pas quotidien. 11 ne 
parnissnit que Loules les semaines, 
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tres ». A cet cffct, il devait comprendre lc catalogue 
exact des principaux livres paraissant en Europe, l'éloge 
des personnages célèbres décédés, des mémoires sur 
les expériences physiques et de chimie, enfin les prinei- 
pales décisions des Tribunaux civils et ecclésiastiques. 
L'entreprise était montée par M. le conseiller de Sallo. 
Le premier numéro parut le à janvier 1665 sous le nom 
du sieur de Hédouville; les numéros se succédèrent 
de semaine en semaine jusqu'au 31 mars de la méme 
année. A celte époque, de Sallo ayant eu l'imprudence 
d'intervenir en faveur d'un ouvrage de M. de Marca 
intitulé De concordia sacerdolit et imperii condamné 
en cour de Rome, la publication de son journal fut 
arrêtée d'ordre supérieur, M. de Sallo s'en remit 
alors à l'abbé de Gallois, un de ses collaborateurs, 
du soin de evnlinuer sun œuvre. Après une suspension 
de moins d'un an, l'abbé reprit une publication ardem- 
ment désirée, dit-il, et la poursuivit jusqu'en 1674. La 
collection de ce journal, qui obtint un certain succès 
près du public spécial auquel il s'adressail, ne repré- 
sente plus pour nous qu'un amas de documents indi- 
gestes. 

Le Mercure Galant offrit aux contemporains du Grand 
Roi des documents d'un intérét plus général et plus vif. 
Le fondateur de ceite revue mensuelle, M. de Vizé, sut, 
avec beaucoup d'ingéniosité, satisfaire le goût de lec- 
ait bien. Tout d'abord, il s'appliqua 
à varier ses sujels, afin d'atteindre une clientèle plus 
nombreuse d'amatcurs. Relations des cérémonies publi- 
ques, anecdotes piquantes, nouvelles amoureuses,comptes. 





teurs qu'il conn 
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rendus académiques, poésies galantes, notices sur les 
divertissements, bals, théâtres, annonces de mariages, 
articles nécrologiques, énigmes proposées, il combina et 
dosa le tout avee un art qui permit à chacun d'y trouver 
sa convenante personnelle. 

Mais. la diversité ne suffit pas à prévenir l'ennui ; il 
faut encore que les morceaux offerts soient courts et ne 
sentant pas la pédanterie. De Vizé n'admet que les arti- 
cles qni ne fatignent pas l'attention. Sans doute, les ali- 
ments qu'il sert à son lecteur ne sont pas très substan- 
tiels, mais s'ils s'accommodent à son appétit, il aura 
partie gagnée. Avant tout, il ne faut pas qu'on confonde 
sa manière aves celle du lourd et fastidieux Journal 
des Savants. 

C’est encore de la part de de Vizé heureuse trouvaille 
que d’avoir pris le publie pour collaborateur de son 
œuvre. Il désire vivement s'associer certains concours. 
Ceux qui ont des parents ou des amis à l'armée sont 
priés de faire savoir tont ce qu'ils ont fait de remar- 
quable. N'est-ce pas d'ailleurs servir leur intérêt ? Sans 
la publicité du Merenre, quantité d'actions d'éclat ris- 
queraient de passer inaperçues, Il y va, en outre, du 
ban renom de la France à l'étranger où le Mercure est 
lu avec avidité. C'est du moins de Vizé qui l'affirme, 
Par aillenrs, il ne croit pas utile de stimuler le zèle de 
ses correspondants, poètes ou prosateurs. Avertis que 
la revue accueillerait avec bienveillance les uns et les 
autres, ils ont envoyé en foule leurs productions dont 
la plupart certainement n'auraient jamais vu le jour 
sans cetic: heureuse fortune. Donc, la pénurie des ma- 


Google 


LES PARISIENS KT LA POLITIQUE ROYALE 475 


tières n’est pas à craindre, mais quel souci n'est-ce 
pas pour un directeur de revue de mettre un peu 
d'ordre et d'ä-propos en une pareille confusion ! De 
Vizé y pourvoit de son mieux. Il ne ménage pas les 
conseils à ses collahoraieurs d'occasion. Militaires, 
ditil, continuez de nous parler de la guerre, mais ne 
vous attardez pas sur les détails, car vous pourriez en- 
nuyer les belles provineiales qui n'aiment que les anec- 
dotes galantes. icrivains sériéux, donnez-nous nn tra- 
vail achevé, et, cependant, soyez brefs, car on n'irait pas 
jusqu'au bont de votre morceau. Chansonniers, autenrs 
d'historiettes, servez-nous du piquant et de l'inédit, 
mais évitez les mots trop rudes qui blessent les oreil- 
les, el surtout gardez-vous de réflexions désubligeantes 
à l'égard des ticrs et particulièrement des auteurs dont 
l'humeur, toujours chatouilleuse, ne vous pardonnerait 
pas une critique trop libre. 

En dépit de ses recommandations, le rédacteur en 
chef devra sonvent remettre an paint la pièce. commu- 
niquée, retoucher le style, supprimer une expression 
trop crue; tâche plus ardue encore, il lui faudra répri- 
amer l’ardeur des impatients, de ceux qui veulent voir 
leur article inséré dès le plus prochain numéro de la 
revue. El leur remontre que personne ne sera oublié. 
Chacun aura son tour, suivant l'ordre de réception des 
travaux. Une raison d'actualité serait seule capable de 
mériter un tour de faveur. Quelques-uns offrent de 
Vargent pour se voir imprimés plus vite. Peine inutile, 
cet argent sera impitoyablement refusé. Viennent en- 
suite les recommandations d'ordre matériel: éerire son: 
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nom lisiblement, affranchir le port des lettres, deman- 
der le Mercure chez les principaux libraires du Palais, 
notamment chez Barbier, deuxième perron de la Sainte 
Ghapelle. Il paraît tous les premiers du mois, se vend 
30 sous relié en veau et 25 sous en parchemin. 

Ge qui fit la vogue du Mercure fit aussi sa faiblesse. 
La collaboration du public introduisit dans ses pages 
quantité de fadaises et de platitudes. Si l'on ne consi- 
dère que la valeur littéraire du recueil, on souscrit volon- 
tiers au jugement de La Bruyère qui le place émmédia- 
tement au-dessous de rien. El, cependant, le Mereure a 
obtenu un succès indéniable près de ses contemporains. 
Chronique mondaine écrite par des mondains et pour 
des monduains, il a diverti une clientèle frivole ct super- 
ficielle. Revue politique, du moins pour l'extérieur, il a 
répondu, dans une assez large mesure, à l'attente d'hom- 
mes qui désiraient connaitre ce qu'on ne leur disait pas 

8 du dehors. 
du Mercure suftirait seule à prouver 
qu'il a rencontré le moyen de plaire. Commencée 
vers 1672, de Vizé a poursuivi la publication de son 
œuvre jusqu’à sa mort, survenue en 1710. Elle n'a subi 
qu’une courte éclipse, de la fin de 167% au commence- 
ment de 1677. Une jeune marquise que la lecture de la 
revue inléressait, questionna de Vizé sur les causes de 
sa malencontreusc suspension. Que s'est-il donc passé? 
Rien que de très simple. Une grave maladie, des affai- 





res sérieuses ont empêché l'auteur de continuer son 
travail. Mais il va le reprendre avec un égal souci de le 
rendre agréable aux uns et aux autres. La jeune mar- 
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quise sollicite un article partienlier sur Les Modes 
«alu, dit-elle, que je puisse y renvoyer quelques amies 
de province qui m’accablent continuellement de leurs 
lettres pour savoir comment on s'habille, de quelles 
étofles on se sert et mille autres choses ». Vous aurez 
votre article, Madame la marquise, et bien mal avisé 
aurait été le directeur qui n’aurait pas accueilli votre 
requête. 

Quelques années plus tard, en 1693, les amateurs 
d'historiettes galantes expriment la crainte que le tu- 
mulle des armes ne laisse pas parvenir jusqu'à eux 
leurs nouvelles préférées. De Vizé s'empresse de les 
rassurer sous le bénéfice d’une observation tout au 
moins spécieuse. « La guerre seule, dit-il, ne fait pas 
des nouvellistes; on en voit de galants dans les ruelles 
et qui ont encore plus d'occupation, parce que l'amour 
a plus de sujets que Mars et que les deux sexes recon- 
naissent son empire. » 

Ceci était éerit en 1693 avant la signature de la paix 
de Ryswick, mais, après une accalmie, les beaux jours 
se sont envolés de nouveau. L'affaire de la succession 
d'Espagne a ranimé la guerre. Des désastres sont sur- 
venus, et comme certains fidèles du Mereure se plai- 
gnent de ne plus retrouver dans ses pages quelque 
chose de l’ancien enjonement et ces jolis vers qui fai- 
saient tant de plaisir aux lecteurs, surtout aux lectri- 
ces, de Vizé leur fait cette réponse empreinte d'nne 
certaine mélancolie : « Vous avez raison, mais vous de- 
vez avouer que chaque chose a son temps et que le bruit 
des tambours et des trompettes est si grand que, lors- 
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qu'il éclaie, il empêche que celui des joies et des ris 
soit entendu. » 

De Viré disparait en 1710. On ne: peut lui refuser le 
mérite d'avoir fait preuve de certaines qualités éminen- 
tes dans un genre où tout était à créer, où aucun pré- 
cédent ne traçait fa route à suivre. 

Charles du Fresny, sieur de la Rivière, valet de cham- 
bre de Sa Majesté, dûment nanti d'un privilège royal, 
recueille la plume tombée des mains du vieux direc- 
teur. Un peu troublé à la pensée de prendre la sucees- 
sion de l'homme habile qu'était son prédécesseur, il se 
donne des allures modestes et déclare qu'il pe sera que 
le compilateur de matériaux, bons ou mauvais; son 
rôle se bornera à choisir et à disposer. 

Si modeste qu'il se fil, on prenait du Fresuy pour 
une manière de personnage. À preuve cette lettre d’un 
provincial qu'il reçoit à peineentréen fonctions :« Ayant 
appris que vous avez succédé à M, Devizé, je vous de- 
mande une petite place pour un petit éloge d'un petit 
officier d'une petite élection. » Lui, de jurer ses grands 
dieux qu'il entend ne louer personne. 

Puis, il lui faut bien se meltre à l'œuvre. Ilexamine 
avec une sorte de terreur les paquets, les journaux, les 
nouvelles amoneelés sur son bureau. Beaucoup éma- 
nent de gens se disant bien informés sur les intérèls 
des princes ct sur tous les secrets des ministres ; mais 
pour qui le prend-on° Pas de politique, il haït la politi- 
que ; elle l'ennxie. 11 se bornera au simple exposé des 
faits, à un pur mémorial. Hélas ! C'est encore trop s6- 
rieux dans l'esprit de certaines lectrices que le malheur 
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des temps n'assagit pas, et l'une d'elles dui dénie féroce- 
ment le droit de prendre à l'avenir le titre de Mercure 
Galant, parce qu'il n'y a plus rien de galant dans ses 
nouvelles, Humblement, du Fresny lui fait la promesse 
de donner me plus grande place anx petits commérages 
amoureux. Mais quoi qu'il en pense el quoi qu'il en 
disc, bon gré mal gré, l'odicuse politique, dans cctte 
période de temps qui va aboutir à la paix d'Utreeh, le 
ressaisit, et il est bien obligé de s'étendre sur les faits 
de guerre et sur les questions qu’agite la diplomatie. 

De l'œuvre compacte que fut le recueil de de Vizé, 
nous ne retiendrons, comme nous intéressant spéciale. 
ment, que la partie du récit relative aux événements ex- 
térieurs, envisagés dans leurs rapports avec l'opinion 

publique. 

Les diverses classes de la société s'intéressaient sou- 
vent plus que nous le supposons au développement de 
ces grandes aclions militaires qui mirent en branle tou- 
tes les puissances de l'Europe, à part quelques annécs 
d'intervalle, depuis la formation de la Ligue d'Augs- 
bourg jusqu'à la conclusion de la paix d'Utrecht. De 
ectte attention que le public donnait aux événements 
militaires, nous avons pour preuve l’accucil qu'il faisait 
aux collections de nombreuses cartes des théâlres de 
la guerre, dressées par les meilleurs géographes du 





temps. 

Au moment où s'ouvre l'année 1690, le rédacteur du 
recueil, qui était alors de Vizé, a le pressentiment qu’il 
va assisler aux plus graves événements dont l'Europe 
ait jamais été le théâtre, mais il a adopté un parti pris 
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d'optimisme pour maintenir le moral de ses nombreux 
lecteurs. Une remarque le frappe tout d'abord, c’est le 
calme qui règne dans son pays. Pendant que vingt na- 
tions liguées sont en mouvement, tout est tranquille en 
France. On s'assemble, on s'amuse comme à l'ordinaire, 
à Paris ct à Versailles. La nation reste en pleine posses- 
sion d'elle-même. Un coup d'œil jeté sur les affaires de 
France en mars 1690 lui permet d'affirmer que les en- 
nemis doivent être vaincus. Ses pressentiments ne l'ont 
d'ailleurs pas trompé. Le traité de Ryswick, nonobstant 
quelques concessions, maintient à la France sa grande 
situation en Europe. 

L'accalmie ne devait pas être longue, et beaucoup 
plus anxieuse est la période de temps qui s'ouvre en 
1701 avec la guerre de succession d'Espagne. Ruineuse,» 
meurtrière, cette guerre durera treize ans. La nalion ac- 
cueille san$ enthousiasme une entreprise qui ne lui 
paraît pas justifiée par des motifs suffisants. La victoire 
est infidèle aux armées de la France. L'heure des dé- 
sastres a sonné. On fait remonter jusqu'au roi la res- 
ponsabilité des souffrances qu'endure la popnlation. 
Des murmures se font entendre. Tout le monde sou- 
haïle la paix ; quelques-uns la réclament sur un ton 
inénaçant, 

De Vizé s'emploie de son mieux À maintenir l’espé- 
rauce chez ses lecteurs, Il entame une vive campagne de 
plume contre les ennemis de la France ; allentif aux 
moindres indices venus du dehors, il exploite habile- 
ment les dissentiments qui se font jour chez les alliés. 
Vienne, dit-il, a vu de fort mauvais œil la diffusion d'un 
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document où le gouvernement hollandais exagère les 
services qu'il a reudus à la coalition. D'autre part, les 
Hollandais en veulent moricllement aux Anglais qui, 
par menaces, ou su les engager dans une guerre rui- 
neuse, sous prétexte de la défense du commerce uni- 
versel (1703). 

Arrive la nouvelle de La défaite d'Hochstædt{août 1704). 
Le Mercure ÿ voit une victoire fatale aux alliés. Sans 
doute, Tallard a été fait prisonnier avec vingt-six batail- 
lons ; mais nos adversaires comptent beaucoup plus de 
tués que nous. Or, les morts ne ressuscilent pas, tandis 
que les prisonniers reviennent. 

Le Mercure met en garde ses Icetcurs contre la ten- 
dance de nos ennemis à transformer leurs défailes en 
victoires. Le prince Eugène provoque des réjouissances 
dans toute l'Rurope et fait chanter des Te Deum d'actions 
de grâces pour la victoire de Luzzara, bataille qu'il a 
complètement perdue. 

En 1705, les alliés 4 
pos de l'affaire d’Asti qu'ils présentent comme un gros 
suevès, Le Mereure ne se lassera pas de les réfuter. La 
vérité est « qu'ils croient qu'en répétant jusqu'à trois 
fois daus Le grand uombre d'imprimés qu'ils font toutes 
les semaines et qu'ils trouvent moyen de répandre pres- 
que par toute la terre, on croira ce qu'ils avañcent en le 
répétant si souvent que les lecteurs en sont fatigués. » 

La même année 1706 voit la défaite de Ramillies et 
la levée du siège de Turin, Selon le Mercure, il ne faut 
attribuer la fâcheuse issue de ces deux actions qu'à la 
supériorité numérique des ennemis. 





itèrent leurs mensonges à pro- 


roue 1 si 


Google 


182 PARIS SOUS LOUIS XIV 


Des chances de paix semblent apparaitre avee le prin 
temps de 1709. Plusieurs conférences sont lenues à la 
Haye afin d'en arrêter les préliminaires. Torcy rap- 
porte à Versailles les propositions des.alliés. Elles. sont 
repoussées par le roi en son conseil comme déshono- 
rautes, 

Le Mercure délègus près de ses lecteurs un rédac- 
teur de circonstance avec missiomde faire valoir Loutes 
les probabilités qui militent. en. faveur: d'un avenir 
meilleur, é 

Tout. d'abord, la France a pour elle la justice de sa 
eause et la droiture de ses intentions. Les alliés, au fond, 
en voulant imposer au roi des conditions excessives, 
n'avaient d'autre but que de l’acculer à la nécessité de 
continuer la guerre. Et pour quels motifs ? Parce que 
les intérêls particuliers des chefs d'armées el des chefs 
d'Etats ne s’accordaient pas avec la conclusion de la 
paix. Le prince Eugène rendu à ses loisirs ne pourait 
plus soutenir le grand rôle qu'il tenait dans les conseils 
de l'Europe et à la tête des armées de l'Empire. Marl- 
borough, la guerre cessant, perdrait les occasions de 
s'enrichir en écrasant de cvutributious les pays ennemis, 

Voilà les vrais auteurs de la reprise. des hostilités ; 
le roi ne l'a pas voulue, maïs:s'il.a tout l'ait pour la pré- 
venir, il n'en redoute pas les conséquences. Alors le 
correspondant occasionnel. du Mercure Galant énumère 
tous les avantages que les Français possèdent sur leurs 
ennemis. L'Angleterre manque d'hommes et ses finan- 
ces sont à bout ; elle n’a pas. pu: payer encore les sept 
régiments qu'elle a levés en Hollande pendant la prés 
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cédente guerre. Les Hollandais: ne: sont.pas moins en- 
dettés que les Anglais ; et cependant, si La guerre: con- 
tinue, ces deux peuples devront supporter tous leurs 
frais, payer des subsides au due de Savoie, qui ne veut 
plus attendre, ainsi. qu'à huit ou dix puissances d'AHe- 
magne qui sont à leur solde. 

Du côté français, depuis deux mois, il se présente 
plus d'hommes qu'on n’en demande. Ces:troupes vail- 
lantes, pleines de vigueur et d'entrain, ne respirentique 
l’ardeur du combai, Sans doute. il y a peu d'argent en 
France, mais le public porte son argenterie à la Mon- 
naie pour être convertie en nouvelles espèces. Nous 
aurons donc plus d'hommes et d'argent que les alliés. 

Les événements infligent un cruel démenti à ces pré- 
visions favorables, La misère croit à l'intérieur et, au 
dehors, les armées du roi sont partout défaites. Cepen- 
dant, à partie de septembre, la crise alimentaire s'atté- 
nue, et la bataille de Malplaquet prouve la force de 
résistance des armées françaises. La lriste aunée 1709 
est passée. Le Mercure revicnt à l'optimisme de son fon- 
dateur entre les mans de du Fresny. Il s'empresse de 
noter les moindres symptômes qui semblent révéler 
chez le public une disposition à la confiance. Le Carna- 
val de 1710 s'est passé comme à l'ordinaire. On a dansé. 
Tous les soirs de représentation, les salles de théâtres 
sont remplies. Pendant le carnaval la foule s’est portée 
au faubourg Saint-Antoine, anssi nombreuse qu'autre- 
fois. Ceite attitude n'est-elle pas la meilleure réponse 
qu'on puisse faire aux alliés, répétant sur tons les tons 
que le peuple français est entièrement démoralisé ? 
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La guerre traîne en longueur. Auenne des puissances 
ne semble plus en mesure de porter à l'adversaire Le 
coup mortel. En l'absence de ces événements décisifs 
qui mettent l’un des belligérants à la merci de l'autre, 
il apparaît que la lassitude et l'épuisement général peu- 
vent seuls déterminer un courant contre la continuation 
de la guerre. Aussi, avec quel empressement le Mercure 
accucillc-t-il certaines rumeurs pacifiques qui viennent 
guer- 





d'outre-mer, Si l’empereur est encore disposé 
royer, la reine est pressée d'en finir. La disparition de 
Marlborough et de sa coterie facilitera la reprise des 
rapports avec la France. Des négociations, plus ou moins 
secrètes, seraient même entamées, Il est vrai que certain 
article 8 du Traité de la Grande Alliance oblige expres- 
sément toutes les parties contractantes à ne traiter que 
conjointement et d'un eommun accord. Mème la Cham- 
bre des lords le remémore assez brutalement à la sou- 
veraine, lui faisant observer que des pourparlers avec 
les Ministres de France peuvent la conduire à une paix 
séparée, ce qui serait, dit-elle, « chose folle, scélérate 
et de mauvaise foi ». La reine n'en persiste pas moins 
dans ses vues, et, se réservant le moyen de mettre 
que, elle conelnt avec. 





d'accord sa conscience et sa pol 
la France, le 22 août 1712, un armistice de quatre mois, 
destiné à préparer les voies à une solution définitive. 

Aussitôt, des deux côtés du détroit, on se dispose 
avec une joyeuse ardeur à renouer les relations pacifi- 
ques. Nombre de navires chargés de blé vont partir 
pour la france. JJ'autre part, une trentaine iront à Bor- 
deaux acheter des vins et des eaux-de-vie. 
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Enfin, les traités de paix soût signés entre les nations 
belligérantes. L'allégresse est générale chez tons les pen: 
ples qui entrevoient une ère de bonheur et de prospérité. 
La publication de la paix a lieu à Paris le 22 mai, avec 
toutes les cérémonies usitées en pareille occurrence. 

Ce pâle résumé de longues années de guerre nous à 
permis de montrer comment le Mercure s'est acquitté 
de son rôle d'informateur près du public et de direc- 
teur de l'opinion. Non seulement il a mis en œuvre tous 
les moyens dont il disposait pour satisfaire la passion 
de savoir chez ses lecteurs, mais encore il s'est appli- 
qué à diriger le cours de leurs idées en leur inspirant, 
aux moments les plus difficiles, une entière confiance 
dans le succès définitif des armées royales. Si l’on 
songe que cette revue comptait une clientèle nombreuse 
dans les rangs de la noblesse, de la magistrature et de 
la haute bourgeoisie, on appréciera à leur valeur les 
services qu'elle a rendus au public parisien et même 
au pays tout entier. Les deux directeurs du Mercure 
ont brillamment inauguré en France le rôle de la presse 


politique. 


Il faudrait se garder de croire que l'unanimité des 
Français vouât an gouvernement de Louis XIV le même 
æulte admiratif que le Mercure Galant. Il y avait des 
gens pour estimer que tout en France n'allait pas pour 
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le rmienx dans le meilleur des royaumes, «Hs me for- 
maïent qu'une faille minorité;c'est vrai, mais leur-nom- 
bre était assez grand-nénnmoins (pour qu'on ait-pu les 
4ualifier d'une appellation particulière, celle de «mal 
contents ». Hs.se reorutaient un peu partout, dans les 
rangs de ceux que révulaient les abus du pouvoir, 
4qu'aigrissait la souffrance, et surtout parmi los-partisans 
dela réligion réformée, victimes de la politique royale. 
Leurs haines s'exhalaïent en de nombreuses publica- 
tions'sous des formes diverses, chansons, placards et 
pamphlets. 

La chanson est une manière de critique qui a tou- 
jours plu aux Parisiens. Née spontanément, personne 
m'en ‘eonnaît souvent l’auteur ; elle se fredonne discrè- 
tement, à mi-voix et divertit la Cour et la ville. Bien 
qu'irrespectueuse de .sa nature, le rire en tempère la 
méchanceté. Comme elle ost généralement sans amer- 
tume, elle rencontre une certaine indulgence ‘dans la 
région du:pouveir. On raconte que Mararin, chansonné 
par es Parisiens, au lieu de se fâcher, dit bonnement : 
« Is chantent, done ils paieront. » Mais à mesnre que 
s’aggravent les revers des armées royales et les souf- 
frances du peuple, la chanson prend un ton plus acerbe. 
Elle s'était bornéo d’abord à plaisanter les généraux 
malheureux et les ministres meladroits. Elle s'en prend 
maintenant à la personne du roi et à M" de Maintenon 
en sa personne. 

Sous le titre de Nouveau Siècle de Louis XIV, le 
chensunnier de 1708 se répand en amères ‘impréca- 
#ions : 
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Toutiee canon qui déjà gronde 
Dispute l'empire du monde ; 
Lo jour fatal va décider 

Qui la fortune favorise” © 
‘Et si la Soinc doit triompher 
Ou se soumettre à la Tamise. 
Louis le Grand aime la gloire. 
11 a commandé son histoire 
Pour immortaliser son nom 

De quoi sera-t-elle remplie? 
De la noce de Maintenon, 

De la fin de a monarchie. 
ont 
Louis, votre raison sommoille, 





ie, quel affreux changement! 


Vous touchez au dernier moment, 
Permetiez que l’on vous réveille; 
Arrachez enfin lo bandeau 
Qui-vous cusque Le cerveau. 


Mais j'oubliais do vous parler 
De votre malheureuse Armide. 
- Ab! qu'elle a su vous ravaler! 
Voyez comme elle vous guide; 
Jadis grand, aujourd'hui petit, 
Voilà de vous cc-que l'on dit. 
Louis, dedans votre printemps, 
Vous égaliez lergrand Hercale. 
Venue sur. le retour des ans, 
Toute votre valeur recule, 


Plus satirique et mordante encore est la chanson 
où l'autour, prévoyant les désastres de la”politique 
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royale, finalement appelle de ses vœux la mort du 
prince : Li 


Grand Dieu, à nos clameurs vous donnâtes enfin 
Ce prince après trente ans d'attente ; 
Pour rendre la France contente, 
Reprends-le, il est temps, n’attends pas à demain. 


Amen 


Le placard est une arme d’une autre trempe et d’une 
autre portée que la chanson. Haineux, vindicatif, gros- 
sier, ordurier mème, il étale ses insolentes provoca- 
tions aux regards des passants sur les murs de la capi- 
tale, aux endroits les plus apparents, mème sur les 

, portes de Notre-Dame, à la barbe du suisse chargé de 
les défendre contre ce genre d’attentat. Il ne reste pas 
longtemps affiché, mais les coups portent et Le roi les 
ressent douloureusement. « Ce qui piqua le roi davan- 
tage, dit Saint-Simon après avoir raconté la grave 
émeute d'août 1709, fut l’inondation des placards et des 
plis sans mesure contre sa personne, sa conduite et 
son gouvernement, qui longtemps furent trouvés affi- 
chés aux portes de Paris, aux églises, aux places publi- 
ques, suriout àses statues, qui furent insullées en diver- 
ses façons, dont les marques se trouvaient les matins 
el Les inscriptions arrachées, » 

Le libelle ou pamphlet, en style non moins injurieux, 
mais avec plus d’art et de méthode que le placard, vise 
à produire une impression plus durable sur l'esprit du 
lecteur. Cette basse littérature avait beaucoup de peine 
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à trouver des éditeurs en France en raison de la sévé- 
rité des lois sur la presse et le colportage des imprimés. 
Aussi, la plupart des écrits illicites provenaient-ils du 
dehors, franchissant la frontière au moyen de subter- 
fuges ingénicux. 

Les persécutions dont étaient victimes les protestants 
semblent avoir inspiré les premières publications diri- 
gées contre le despotisme royal. La plus célèbre d'en- 
tre elles, sous le titre de Les souvenirs de la France 
esclave qui aspire à la liberté parut en quinze fenilles, 
de quinzaine en quinzaine, à la fin de 4690. On attri- 
hua au pasteur Julien la composilion de ce pamphlet 
violent. È 

Parmi les écrits qui s’attaquent à la mauvaise gestion 
des affaires publiques, nous signalerons, entre beaucoup 





d’autres, ceux qui portent les titres suivants: La France 

ruine par qui et comment. La peste, parallèle entre 

Louis XIV et Julien l'apostat. Entretien de Colbert avec 

Mahomet. Le salut de la France dédié à Monseigneur 
-pour détrôner son père. 

En 1703, on vendait à Villefranche chez Pinceau (ce 
non est générique), traduit de l'anglais, un pamphlet 
sous ce titre Caractères de la famille royale, des mi- 
nistres d’État et des principanx personnages de la Cour. 
L'auteur, souvent injuste, fait preuve dans cet éerit 
d’une grande vigueur et parfois d'un remarquable esprit 
d'observation. 

Certains de ces écrits poussaient la colère jusqu’à la 
provocation au meurtre, Cent pistoles furent promises 
à qui assassinerait Pontchartrain et La Reynie. 
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Nombreux aussi étaient les libelles qui dénoncçaient 
les scandales de la Cour ; tels les Amours de Mme de 
Muintenvn avec Louis XIV. L'histoire du Palais-Roral. 
La Vénus dans de cloître. Les intrigues galantes de la 
Gour de France. ° 

D'Allcmagne, de Hollande et d’Angleterrre, venaient 
beaucoup d'écrits suaut La passion, œuvres de plumes 
étrangères et quelquefois même françaises, car beau- 
coup d'émigrés protestants avaient voué au gouverne- 
ment de leur pays une haine irréductible. Un éditeur 
de Cologne a rendu fameuse la marque de Pierre Du- 
marteau, personnage imaginaire sous le nom duquel il 
éditait les produits qu'il destinait à la France. Des presses 
de cette grande ville sortirent les Caricatures de La 
famille royale, du roi et des principales personnes de 
la Cour de Vrance, La Confession réciproque on dia- 
loguc du temps entre Louis XIV etle Père de la Chaise 
(1694), L'Histoire secrète des moyens injustes et perfi- 
des dont Louis XIV s'est seroi pour arriver à la monar- 
chie universelle (1691), L'Histoire du prince Papyrius 
surnommé Pille-Argent, gouverneur des Francs Sots. 

A l'exemple de Pierre Dumartean, les typographes de 
Hollande écoulaient leurs éditions haineuses sous les 
noms significatifs de Paul Pinceau, Charles de la Vérité, 
Jean l'Ingénu, Jacques le Sincère, Jean plein de cou- 
rage, etc. 

En Hollande également fut publié l'Almanach royal 
commençant avec la guerre de 1701 « où est exactement 
observé le-cours du soleil d'injustice, avee ses éclipses 
ou la juste punition du ciel démontrée dans dix-huit 
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emblèmes gravés en feuilles douces ». Parmi ces figures 
apparaît « Trianon ou le nouvel hôtel des filles de 
Louis le Solcillet pour le consoler à l'égard de son 
Mars inforluné en Europe ». 

Toutes ces publications, plates, lourdes et presque 
toujours grossières, faisaient.les délices des bourgeois 
de‘Hollande, En France, si elles choquaient le bon goût 
du lecteur, elles étaient néanmoins recherchées:par es- 
prit de curiosité ; et la chasse incessante que leur fai- 
sait lu police prouve l'ennui qu’elles-eausaient 1eu gou- 
vernement. 

Enfin, la presse étrangère, quotidienne ou périodique, 
änondait l'Europe, en «ces dernières années du règne de 
Louis XIV, de furieuses diatribes contre le gouverne- 
ment ct la personne du roi. La Gasette de Hollande 
occupe Ja première place en ve genre agressif. Sun 
äinimitié contre notre pays, la différence des religions, 
la haine de l'intolérance envepiment la plume de ses 
rédactcurs. à 

Chose inattendue, il y eut un moment où le gouver- 
nement français vit avec plaisir cireuler les feuilles de 
Hollande. Ce fut après le rejet des préliminaires de la 
paix (1709). Les Hollandais, ‘qui ne partagaient pas 
toute l’animosité de leurs alliés centre la France, “envi- 
sageaient avec sang-froid les chancos dc:la situation et 
exprimaient le désir de voir conclure une paix huno- 
able pour tous les belligérants. Cette franchise :agaçait 
les Anglais; aussi firentils. ce qu'ils pureut pour arrè- 
ter le passage en France d'une fouille qui servait à 
souhait les intérêts du:roi. 
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Etrangers à toute pensée malveillante, s'inspirant 
uniquement du souci du bien public, deux hommes 
de cœur, Vauban et Boisguilbert, se sont fait Les inter- 
prètes de l'opinion générale en réclamant l'allègement 
du poids des impôts par un meilleur système de répar- 
tition. z 

Pendant près de vingt ans, Vauban avait parcouru la 
France dans tous les sens, s'enquérant de la valeur des 
terres, de leur revenu, des produits du commerce et de 
l'industrie, de la nature des impôts établis et du mode 
de leur perception. Là où il n’avait pu aller lui-même, 
il avait envoyé des hommes de confiance chargés de 
recueillir ces renseignements. 

Dès 169%, il présenta un projet de capitation s'éten- 
dant à tous les revenus et à toutes les classes de la société. 
Dans sa pensée, cet impôt devait remplacer tous les 
autres, hormis les taxes indirectes. Ses vues ne furent pas 
agréées par le roi, mais il est probable qu’elles suggé- 
rèrent au gouvernement l'idée de la eapitation qu'il 
élabora pendant le dernier mois de l'annéc 1694 et qui 
fut l'objet de la déclaration du 13 janvier 1695. Cette 
eapitation, véritable impôt personnel, était basée, comme 
nous l'avons vu plus haut, sur des appréciations arbi- 
traires. 

Vauban ne se laissa pas rebuter par son insuecès ; il 
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poursuivit patiemment ses travaux pendant plus de 
douze ans et, quand il eut approfondi le problème sous 
toutes ses faces, il publia, en 1707, son fameux ouvrage 
de la Dime rorale. 1l supprimait d'un trait de plume 
tous les impôts existants et les remplaçait par le prélè- 
vement du dixième sur tous les reveuus des ciloyens 
du royaume sans distinction de naissance. L'apparition 
du livre provoqua un soulèvement violent contre son 
auteur daus les régions du pouvoir et surtout dans le 
monde des financiers, des fermiers généraux et des trai- 
tants. Qu'allaient devenir les beaux bénéfices des adju- 
dicataires des fermes ? Comment vivrait désormais cette 
nuée d'agents parasites qui, sous leur direction, rançon. 
naient le pays? Finie l'ère des pots-de-vin donnés en 
échange du permis d'exploiter ; finis les prélèvements 
illégaux de toute nature, Le livre présenté au roi reçnt 
de Jui un accueil plus que froid ; et l’iufurtuné maréchal, 
tombé en disgrâce, mourut de chagrin quelques mois 
après. 

Vers lamèm+ époque, Baisguilbert, lientenant général 
au siège de Rouen, conçut un projet de réforme géné- 
rale de l'impôt dans le mème ordre d'idées que celui 
présenté par Vauban, bien que moins radical. Il l'as- 
seyait sur les revenus des terres et les bénéfices de l'in- 
dustrie, mais il conservait quelques-unes des anciennes 
taxes. Moins documenté, moins bien préparé que ne 
l'était le maréchal par une enquête personnelle sur l'état 
de la France, il soutenait néanmoins son travail peut- 
être avec plus de chaleur encore et de conviction. IL 











voulut exposer lui-même ses raisons au Contrôleur G 
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néral Pontehartrain, qui l'éconduisit sans façon. Chamil- 
lard, successeur de ce dernier; lui ménagea une réceps 
tion plus courtoise, II l'admit plusieurs fois aux honneurs 
de la disenssion et lui donna même des marques d’es- 
time, sans toutefois se laisser convaincre. Boisguilbert 
s'obstina. Eh défendant son projet, il attaqua les abus 








existants avec tant de vigueur-qu'il blessa les ministres 
par la vivacité de ses critiques. On l’exila en Auvergne. 

Il faut rendre hommage à la généreuse initiative ct 
aux vucs élevées de ces deux réformateurs ; mais eus- 
sent-ils eu cent fois raison, ce qui n'est pas démontré, 
leur système eût-il abouti à la suppression d'un régime 
fiscal odieux, qu'une considération décisive devait s’op- 
poser à son application immédiate, et Chamillard n'avait 
pas manqué d'en faire ressortir la valeur dans ses dis- 
cussions avec Boisguilbert. Il était impossible d'opérer 
une réforme aussi complète en pleine guerre, aux prises 
avec l'Europe coalisée. On savail es que donnait le prix 
des formes ; on connaissait à peu près le rendement des 
autres impôts. Abandomner une organisation, détestable 
peut-être, mais dont on possédait le maniement, pour 
adopter une méthode; supérieure théoriquement de l'avis 





deses auteurs, mais qui n'avait jamais été expérimentée, 
c'était se lancer en plein inconnu ; c'était presque faire 
une révolution en face de l'adversaire armé, c'est-à-dire 
dans les pires conditions. 

Trois ans plustard, il'est vrai, le gouvernement pressé 
de trouver de nouvelles ressourees, faisait sien le projet 
d'impôt sur le revenu, mais il maintenait tous les autres 
impôts, 
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Des esprits méditatifs remontant à la source du mal 
profond dont souffrait la France et croyant l'avoir trou- 
vée dans les inconvénients du pouvoir absolu, auraient 
voulu y remédier par une nouvelle organisation du pays. 

Saint-Simon rève d'asseoir la monarchie sur les bases 
étroites d'une constitution nobiliaire. Tout son système 
se résume dans la création de conseils qui tiendraient 
en bride les ministres, dont il veut détruire l'omnipo- 
tence, mais il ajoute qu'il conviendra de leurrer:le peuple 
par la convocation des États Généraux. Au juridique, 
qu'il a en horrenr, il substituera ainsi le populaire, qui 
sera flatté d’être consulté sans s’aperesvoir que son rôle 
se bornera à celui de simple plaignant. 

Fénelon élabore à l’usage de l'héritier du trône des 

*« plans de gouvernement concertés avee le duc de Che- 
vrense pour être proposés au duc de Bourgogne ». Plus 
libéraux et surtout plus sincères que celui du duc de 
Saint-Simon, ils constituent des assemblées de diocèses, 
des Etats provinciaux et des Etats Généraux. Dotés de 
pouvoirs étendus, ces derniers voteront l'impôt, seront 





consullés sur la politique extérieure et sur le régime 
économique du pays. 

Mais, politique avisé non moins qu'audacieux réforma- 
teur, l'énelon ne veut pas, par un changement trop brus- 
que, « émouvoir les esprits et les faire passer d'unæ'abso- 
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lue dépendance à un dangereux excès de liberté ». IL 
ne propose donc pas la convocation immédiate des 
Etats Généraux, cependant bien nécessaire; il se bor- 
nera à demander que, pour le moment, le roi consulte 
‘des notables, les uns après les autres, principaux évê- 
ques et seigneurs, magistrats expérimentés, marchands, 
riches financiers même, -et profitant de leurs lumières, 
les associe à la responsabilité de son gouvernement, 
Le plan de Saint-Simon, mis partiellement en œuvre 
sous la Régence, a échoué complètement. Celui de Fé- 
nelon, qui contenait tous les éléments d'un régime, 
libéral, aurait pu épargner à la Franec bien des révo- 
lutions s’il avait été progressivement mis en œuvre au 
début d'un nouveau règne. Louis XVI en adopta la prin- 
ale ligne sous la pression des événements. IL était 
alors trop tard, 





Chansonniers, pamphlétaires, écrivains réformateurs, 
tous, en leurs différents états d'âme, appartiennent à 
la catégorie des « malcontents ». Tous ont éprouvé le 
besoin de saisir de leurs griefs le roi, les ministres et 
l'opinion. Mais, si l'histoire est tenuc de faire une juste 
place à l'expression de leur mécontentement, elle ne 
doit pas attribuer à ces manifestations une portée et des 
suites qu’elles n'ont pas eues. Elles ne parviennent pas 
à déterminer dans les masses profondes de la popula- 
tion une attitude hostile au gouvernement royal. 
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L'état d'esprit dans les diverses elasses de la nation 
n'acense pas un besoin de changement du régime exis- 
tant. La noblesse continue à graviter dans l'orbite de 
Versailles. Les bourgeois et le penple murmurent sans 
proférer de menaces révolutionnaires. Ils demandent du 
pain et la paix, non des libertés. Ils attendent la fin 
de leurs maux d'une politique plus sage, d’un nouveau 
ministre, peut-être d'un changement de règne, et ne 
s'en prennent pas aux institutions établies. 

Après avair noté la naissance et le progrès de l'opi- 
nion publique dans les dernières années du règne de 
Louis XIV, il nous appartenait, en historien fidèle de 
cette époque, de préciser les limites au delà desquelles 
elle ne s'est pas avancée. 
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Jaondations: Attributions insigniflantes du Lieutenant général de 
Obs pe re à eye ane dr fé ME Biee D 
AL. — Police judiciaire : Surveillance el répression. . . +... 


Voleurs, vagabonds et mendiants ; les bandits voleurs de carrosses, — 
Légisialiog et arrêts en matière de vagabondage. — Les gardes 
françaises et los laquais. — Maisons de jeux et tabagies. — Foi- 

marchés et théâtres. — Répression des écrits licencieux ou 

hostiles à ln religion et au gouvernement, — L'autarité« immé- 

diate »; les lettres de eachet. — Régime des prisuas . .. . . 








CHAPITRE 11 . 
L'Hôtel de ville. 


ï 
Les autorités 


Le Gouverneur et Ie Sous-Gouverneur de Paris; leur rôle effacé, — 
Le Prévèt des Marchands. Son élection, le candidat royal; les 
intrigues ; la forme de l'élection. — Les Echevins, magistrature 
loujours recherchée ; même mode d'élection que celui du Prévht. 
des Marchands; le veto royal, — Grands et petits profits de Mes 
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jours de la ville. — Lo Bureau; les vingt-six conseillers ; leurs 
fonctions érigées en titres d'offices. — Quarteniers, cinquante- 
niers et dizeniers. Rôle important du quartenier dans une élec- 
tion échevinale. — Fonctionnaires et officiers subalternes — Les. 
archers. — La milice bourgeoise. . . . . . . -« ! 











it 
Services Municipaux gérés par la ville. 


1.— Domaine pablic de 1x ville : La rivière de Seins; l'autorité aur 
la rive, — Les quais ; confits de juridiction entre la police et 1 
ville. = Les ponts placés sous la surveillance de la ville; par qui 
construits. — Les eaux; les grandes sources ; lultes incessantes 
contre les entreprises do dérivation des particuliers et des com- 
munautés; les fontaines publiques; eaux de la Seine uLilisées à 
l'aide de machines ; particuliers et compagnies concessionnai- 
res. — Les égonts; visite de la ville ; entretien et réparations ; 
état rudimentaire. — Le sol des rues, places et promenades pu- 
bliques appartenant à la ville. — Les remparls, propriété de la 
ville, leur déclassement; transformation en promenades pnbli- 
ques. — Bâtiments municipaux ; locations, acquisitions et aliéne- 
Banks ares pad &84 ee ave 

















11. — Domaine privé de la ville : Cens, surcens, maisons . . . 
TL. Gestion des deux domaines: Tutelle administrative. — Finan- 
ces de la ville; nature des recettes et des dépenses. — Comptes 
du receveur ; sa forme et ses divisions; l'excédent de la dépense 
est avancé par le comptable. — Manvais élat, des finances de la 
ville vers la fin du règne de Louis XIV... s 


il 

Services municipaux gérés par l'Etat. 
Opérations de grando voirie. — Ouverture ot élargissement de la voie, 
— Pavage, tantôt à la charge des habitants, tantôt à la charge du 


roi; la Croisée de Paris; droit de chaussée et droit de barrage; 
mattres paveurs et entrepreneurs de pavags. . - - . - - - . + 





iv 
Sorvicos de l'État assurés par la villo. 
Le placement des rentes sur l'Ilôtel de Ville. — Le recouvrement de 


la capitetion, — L'émission des bons de mornaie. — Le caserne- 
ment des compagnios do mousquelaires , . . . «ee ++ 
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y 
Services intéressant la ville concédés par l'État. 


1. — Entreprises de transport : Chaises portatives ou à bras; chaisos 
volantes ou vinaigrelles. — Voitures atteléos : les carrosses prti- 
caliers.— Entreprise libre de voitures de place ou facres par le 
sieur Sauvage, — Entreprises avec privilèges concédées au sieur 
Villermé pour les grandes et petites carrioles, litières, ete. au 
marquis de Givry pour les carruses de place à deux chevaux, 

à la demoiselle de Beauvais pour les voitures à la suile de la 
Cour, au due de Roannës et au marquis de Sourches pour les 
voitures communes à cinq sous, au sieur et à la demoisello Pique 
de Sautour pour les calëches à un choval. — Guerre entre les 
privilégiés. — Transaotion intervenue sous la raison sociale de 
propriétaires ou donataires. Rachat des privilèges Villermé et 
Roannès.—Tarif établi par le Parlement. — Tentative infructueuse 
de la ville pour se faire attribuer le monopole des voitures pu- 
bliques.— Encore les loueurs de voitures libres ; leur lutte contre 
les privilégiés et leur défaile définitive ; origine des voitures de 
remise. — Les carrosses de route. — Les Messageries royales ; 
les coches de Lerre; les rouliers ; les coches d’eau . . . . . .. 340 

11. — La grande poste : La poste royale. — M. d’Almeiras, Grand- 
Maitre des Courriers de France, la met au service du public ; 
premier larif postal; révisions et augmentatiuns des tarifs : 
raisons alléguées et raison vraie. . :. . . . . dE lee 

1, — La petite past + L'édil de mai 1999 établissent la polie poste 
de Paris. — L'instruction notifiant au public son fonctionnc- 
ment. — Les billets de port payé. — Echeo de la tentative . . 358 

















DBUXIÈME SECTION 
La vie politique. Les événements parisiens. 


CHAPITRE PREMIER 
Les fêtes. 


L'entrée des souverains. = Le carrousel de 1682. — Les naissances 
princières. — Le diner de l'Hôtel de Ville en 1687. — Réception 
de grands personnages. — Diverses réjouissances publiques. . 365 
CHAPITRE 11 
Les grands procès. 


Le procès de Fouquet. — Le procès de la Brinvilliers. — Le procès 
de La Voisin, «4 ous nou ser series 817 
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CHAPITRE LL 
Les fléau x. 


Les rentessnr l'Hôtel de Ville : suppressions, relrauchements, rome 
boursements ; mécontentement et réclamaLions des hourgeois ; le 
Prévêt-des Marohands-député au roi ; les hourgeois regnivent en 
partie. satisfaction. — Los inondations ; leurs. dégäls en 1849, 

1851 eL 1658 ; grande délibération à l'Hôtel de Ville au sujet 
des: mesuren. à prendre pour prévenir le retour du fléeu ; le 
plan ide l'ingénieur Petit ; rien n'est fait.— Les disettes ; le Lor- 
rible hiver de 1709 ; la lutte contre la famine, le rôle do d'Ar- 
genson, Hiantanant-général de police : troubles et émeutes dans 
les marchés ; la procession de la chésse do Sainte-Goneviève à 
la suppression du pain de luxe et du pain blanc; la taxation du 
pain bis blanc et du bis : le magimum du prix des blés écarté; 
propriétaires st ferniers assujettis à l'obligation de porter leurs 
grains aux marchés voisins ; enuses qui rendent la mesure inef 
flcace quelques accapareurs atteints. — La journée du 20 juin ; 
gravité de la sédition ; l'impression à Versailles, fin de la crise 
Mmenbalre à 7e t4 Sao mer moque noué ane ere er DST 














TROISIÈME SECTION 
Les parisiens et la politique royale. 


n 
Période de prospérité. 


Revenus fonciers, salaires; industrie. 





catis s es 68 


u 
Période d'adversité. 





1. — Les ruines: Les commerçants ruinés par la guerre. Mémoires 
présentés à ce aujet.— Lex expédients financiers ; opérations sur 
les monagies et billets de monnaie, — Les peils uffciérs suc- 
combant sous le poids des augmentations de gages ; leurs 
nombreuses doléances. — Los rentiers éprourés par lo retard 
apporté aupaiement dé sarrérages et pariles réductions,— Tous 
les ciloyens écrasés par les impôts nouveaux, cépitation et 
dixième des rovonus, superposés aux impôts anciens, — Mémoire 
collectif adressé au Contrôleur Général Desmerctz sur la misère 
publique . ..... 4... torse 49 
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11, — L'opinion: Les facteurs de l’Opinion.— Les nouvellistes: Nou- 
vellistes en plein air; bureaux de nouvelles; la grande agence 
de l'Hôtel des Postes. — La presse périodique: la Gazette de 
France, le Journal des Savants, le Mereure Galant: son rôle 
d'informateur, son action sue l'opinion. — La presse clandesline, 
chansons, libelles, pamphlets, pl — La pressê étrangère; la 
Gazette de Hollande en est le principal organe.— Les réforma- 
teurs économistes : Vauban et Doisguilbert. — Les réformateurs 
politiques : Saint-Simon et Fénelon. — Conclusion . . ..,.. 40t 
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Mémoires du due de Choisont (17194786). 2: édition. Un volumo jr-8e, avco 
un féc-similé.… Dee ce AU fr 50 
Louis XIV — Lonvois — Vai ei les fordliestions du mord de ln 
Franee, d'après les lettres inédites de Louvois alressées à M. de Chazerat, 
gentilhomme d'Auvergue, directeur ñes fortifications à Ypres. Un vol. in-l8. 6 fr. 
La fin de la vieille France : Framçols Kr, Portraits etrécils du seizième siècle, par 
Mme C. Gone, Un volume in-°. Le 40 fr SU 
















En Diplomate français à la rour de Catherime I (4775-1780). Jouroël intime 
du chevalier de Corberon, chargé d'affaires de France en Russie. Publié d'après 
le manuserit original, avec une introduction et des notes, par L.-H. Labanne. Deux 
volumes in-B, avec un portrait en Léliogravure. 4 Sfr. 50 





La Coalition de 1301 contre In France. Tour le (17004743). Événements 
militaires. — Situation polititique de lk Franee el de l'Espagne, — Conférences de 
la Haye, de Londres et d'Utrecht. — Campagne de 1343 sur le Rhin 

Tom I (478-175). Villars et le prince Eugène. — Néguciations de Rastadt. — Les 
dérniers traités d'Utrecht, par le marquis pe Gouser. Deux volumes inBe. 24 fr 


Une Danseuse de l'Opéra nous Louis XV, Mlle Sallé (1707-1760), par Emile 
Daëtex, d'après des documents inédits. Un volume in-16 avec portrait... 6. 









Un Prélat indépendant au div-septième sièrle. Nieolns Pavillon, érêque d'Alet 
G887-1a77), par Etienne Dxsran, directeur des Archives. Un volume in& 10 fr. #0 
Le Marquis de Pomponme, ambassadeur et secrétaire d'État (1618-1699), par 
L. Deravauo, ministre plénipotentiaire Un volume in-8 avee trois gravures lors 
texts CS sr caen AU 


Louise de Kéroualle, duehesse de Portsmouth (1649-4734), par H. FORNERON 
Un voinme in48 avec un portrait, d ÿ.e nn Par-similé d'antographe 
Prix 1" aie aa x serres CB 





Le Marquis de Ruvigny, céputé général des Églises réformées uuprès du roi, el 
les protéstants à la cour de Lonis XIV (18434083), me A mx Gaurisn De LARoQUE 
Un volume in48 PE DR LS 








Le Mariage de Lonts XV, d'aprés des documents nouveaux el une COrrespone 
dunes inédite de Slanislas Leezinski, par Henry Gavrmwm-Viisans. Un volume ins 
avec deux portraits en héliogravure, (quelques exemplaires)... 10 fr. !0 


Mémoires de Gudefruy Hermund, docteur de Sorionue, chanoine de Beauvais, 
ancien recteur de l'Université, sur l'histoire ecclésistie du dix-septième siècle 
(632-1569), publiés par À. Gaziën, professeur adjoint Faculté des lettres de 
Paris. Six volume. Prix des six volumes. ss, DE 
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